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PRÉFACE
L'Académie de législation de Toulouse, dans la séance du 7 mai 1884, mettait au concours pour le prix du Conseil général à décerner en 1886, le sujet suivant : Étude historique, juridique et économique sur les coalitions et les grèves dans l'industrie. Deux Mémoires ont été déposés avant le 30 avril 1886. et le rapport sur ce concours a été lu à la séance publique du 27 mars dernier (1). Nous avons été assez heureux pourvoir notre Mémoire couronné. Nous ne songions guère à le publier en le composant : les termes élogieux dans lesquels le rapporteur s'est exprimé nous y ont engagé. La bienveillance de nos juges nous a fait escompter celle du public.
(1) La commission se composait de MM. de Bekastel, avocati ancien député à TAssemblée nationale, ancien sénateur, rapporteur ; Deloume, professeur à la Faculté de Droit ; Delquié^ conseiller à la Cour d'appel.
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Nous demandons au lecteur la permission de reproduire ici les passages du rapport qui ont trait à notre mémoire :
« Tout autre que son concurrent, Messieurs, est le second Mémoire. La clarté, l'équilibre, la mesure y sont les qualités maîtresses. Il porte deux épigraphes : Tune en latin : Quid leges sine moribus ? l'autre, en anglais, qui signifie : Parmi les maux qui affligent V humanité^ combien peu en est-il de guérissables par les lois et par les Parlements ?
« Après l'épigraphe, le volume. C'est un épais manuscrit de plus de 600 pages fines et serrées. Si nombreux qu'aient été les documents, si actives les recherches que, tout à l'heure, je signalais, la somme, ici, comme la valeur, est largement dépassée. Les données de la raison s'y joignent, sans se confondre, avec rétude approfondie des expériences comparées. La discussion, pour être riche en détails, n'y devient pas confuse, elle est sans cesse éclairée par une loyauté scrupuleuse, ne cachant rien de défavorable à la thèse, guidée par un inflexible bon sens qui ne se laisse jamais aller à la dérive d*un enthousiasme ou d'un dénigrement, dominée par un esprit de justice qu'aucun esprit de système ne peut atteindre. De système ? non, il n'y en a pas ; mais deux idées, qui n'en font qu'une, au fond, donnent à cette œuvre le souffle de la vie : la liberté du travail, la liberté des coalitions, des grèves et des associations. La liberté humaine, en un mot, soit individuellej soit collective, mais dégagée de ses abus, régnant dans la sphère du travail ; voilà l'unité de cette grande
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étude, complète au surplus, au point de vue du sujet donné au concours ; elle l'embrasse seul et tout entier.
€ L'Introduction montre un esprit ennemi des chimères. « Au fond, dit-il, nous sommes avec ceux qui pensent qu'il n'y a pas de question sociale, qu'il n'y a que des questions sociales. Nous comprenons seulement qu'on désigne sous ce titre toutes celles de cet ordre qui préoccupent la société moderne. » — Et, ailleurs, en substance : Diminuer la misère, augmenter les ressources et assurer l'épargne du travailleur, améliorer les rapports du patron et de l'ouvrier : voilà le but !
« Après avoir fixé les regards sur le but, l'écrivain trace, d'une main sûre, le plan matériel de la voie qui conduit vers lui. Calqué sur le programme de l'Académie, trois étapes divisent la route à parcourir :
Histoire des grèves et des coalitions ;
Leur valeur au point de vue économique ;
Le traité du Droit qui les régit.
« Elles sont parcourues d'une allure égale et ferme, avec une consciencieuse régularité; nulle part la marche n'y faiblit. Le fini des détails n'enlève rien à la puissante conception de l'ensemble.
€ L*étude historique remonte à la plus haute antiquité, traverse tous les âges et descend jusqu'à nos jours. Les observations frappent le lecteur par leur justesse ; les récits sont animés d'un vif intérêt ; le sujet n'est pas, un seul instant, perdu de vue.
« A partir de 1789, le champ de l'histoire des grèves s'élargit. Là se trouve la plus instructive partie de ce beau travail. Au seul titre de document, il aurait encore un prix inestimable pour le politique et pour
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le penseur. Le tableau des grèves dans presque toutes les parties du inonde civilisé s'y déroule avec ses caractères généraux et la physionomie propre de chaque peuple. On ne sait qui féliciter davantage, ou l'habile ordonnateur de tant de faits systématiquement groupés, ou le lecteur charmé de pouvoir y suivre, à la clarté d'une vive lumière, le mouvement social contemporain.
« Dans la seconde partie, traitant des grèves et coalitions au point de vue économique, l'auteur prend vaillamment le taureau par les cornes. Les grèves et coalitions réussissent-elles? Améliorent-elles la condition de l'ouvrier ? La réponse à la première question est donnée au double point de vue de la raison et de l'expérience. La raison dit que le succès varie suivant les causes des grèves. En fait, plus de la moitié réussissent ; mais des statistiques, dressées sur ces terribles conflits du peuple du travail, sans compter le sang qu'ils coûtent, sont vraiment faites pour amener les plus exaltés à la réflexion, si la passion pouvait réfléchir.
« Les grèves et les coalitions font-elles progresser le sort de l'ouvrier ?
« Oui! s'écrie Tauteur dans sa droiture, si l'on considère la hausse des salaires, étroitement liée à ces sortes de crises ;
« Non ! si Ton calcule toutes pertes subies, et surtout si, en s'élevant de la sphère des intérêts à la sphère du bien et du mal moral, on pèse les ferments de haine qu'elles accumulent dans les cœurs.
« Les grèves, en somme, sont un désordre organique, Tauteur en cherche les remèdes : palliatifs ou radicaux.
PKEFACE
< Radicaux ! c'est d'abord le socialisme. II le flagelle comme portant atteinte]à la liberté^ à Téquité, et trompant Pouvrier par un zèle irréalisable ; puis, au second rang, les sociétés coopératives. Les mœurs n'y sont pas faites ; il y faudrait une éducation séculaire. Encore, même avec elle, le salariat et les grèves survivraient.
€ Palliatifs ! il en est deux : le progrès moral de Touvrier et i,on ascension continue vers le bien-être. La belle exposition des effets des croyances sur l'ouvrier offre pourtant une lacune. Comment un Mémoire si plein de noms, de choses, de citations et de renseignements, ne mentionne- t-il pas, au moins à titre de généreux essai, les cercles catholiques de M. de Mnn? Quelle que soit Topinion sur leur système propre, le souffle humain qui les inspire méritait un hommage. On regrette enfin un oubli sur ridée de la participation. Mais lacune et oubli peuvent être aisément réparés.
« Nous touchons, Messieurs, à la partie juridique. Législation spéciale, droit rationnel, droit public. Fidèle à l'ampleur de son plan, l'auteur les sonde tour à tour. Fidèle aussi à la thèse de la liberté, il défend, contre la loi de 1849, la légitimité des coalitions. Il juge possible, par les clauses pénales, d'en écarter les abus. Il appelle la loi de 1864 qui les autorise : « loi loyale, sans arrière-pensée, réalisant, avec un grand courage, un grand progrès. »
- € C'est dire assez quel bon accueil il fait à la loi de 1884 sur les syndicats. Il la paraphrase, dans un commentaire, comme le reste, consciencieusement étudié ; enfin, s'adressant aux ouvriers, il conclut en ces termes : « la grève est une arme dangereuse.
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Elle ne sert utilement vos intérêts qu'à une condition ; c'est que, toujours prête dans le fourreau, elle n'en sorte jamais ou presque jamais. »
« Un bel essai sur la littérature sociale de nos jours sert d'épilogue a cette œuvre qui restera comme un monument de science, de travail, de loyauté, de sagesse et de hauteur de vues.
« Puisse l'œuvre couronnée être beaucoup lue et bien comprise I
« Puissent les ouvriers et les patrons, animés d'un même sentiment pacificateur, s'entendre sur d'équitables bases, chacun modérant ses désirs et reconnaissant le devoir de tous envers tous I »
Avant de livrer notre mémoire à l'impression, nous avons essayé, par une revision attentive, de le rendre moins indigne des éloges dont il est l'objet dans ce rapport. Nous nous sommes aussi attaché à combler les lacunes qui nous y ont été signalées.
Un des personnages les plus marquants de la troisième République a formulé dans un de ses discours cette parole, souvent répétée depuis : « Il n'y a pas de question sociale. » Cependant nombre de livres composés dans le cours do ce siècle et surtout dans ces derniers temps, soit en France, soit à Tétranger, ont été consacrés à Texamen de cette question, et l'on peut dire qu'elle est un sujet de vives préoccupations pour beaucoup de personnes. N'était-ce donc là qu^un mot prononcé à la légère, ou une simple phrase k effet?
En prenant cette expression « question sociale » comme désignant la prétendue difficulté de savoir si, au système social actuel fondé sur la liberté du travail et des transactions et sur la propriété individuelle, il est juste et possible de substituer quelqu'un de ces systèmes, que les réformateurs modernes ont imaginés, et dont ils ont essayé de tracer certaines grandes lignes, nous n'hésitons pas nous-même à répéter qu'il n'y a pas de question sociale. Il ne suffit pas que quelques esprits aient * voulu prendre ces idées au sérieux et qu'on se soit préoccupé de réfuter les nouvelles théories pour qu'il soit permis de voir là une véritable question. Le bon sens public proteste et la moindre réflexion démontre que tous ces systèmes ne sont qu'utopies toutes pures.
Mais les termes question sociale ont pris sous la plume de beaucoup d'auteurs un sens tout différent de celui auquel nous venons de nous référer, et sans faire aux messies de ce temps l'honneur de considérer leurs idées comme susceptibles d'application pratique, nous pensons qu'on peut parler de la question sociale, que c'est un devoir de s'en préoccuper comme de la question du jour la plus urgente et que les Académies ne pouvaient être mieux inspirées qu'en Tinscrivant dans les programmes de leurs concours (1).
Si on ne peut s'arrêter à l'idée d'une transformation radi cale du régime social actuel, il n'y a pas cependant de pessimisme k reconnaître que, malgré tous les progrèè heureux réalisés par l'humanité sous son empire, tout n'est pas encore pour le mieux dans ce monde.
Combien de familles que le dur labeur du père ne peut arracher à de pénibles privations et parfois à la misère ! Combien d'existences s'écoulent sans la moindre espérance d'un avenir meilleur, et avec la seule perspective de l'hôpital ou de l'aumône lorsque les années auront emporté, avec la vigueur des bras, l'unique gagne-pain et l'unique ressource !
Quelles commotions éclatent à chaque instant dans le monde industriel, arrêtent la production, privent les travailleurs de leurs salaires, condamnent au chômage les capitaux accumulés, arment parfois les citoyens les uns contre les autres et font couler le sang humain ! Même dans les temps les plus calmes, une sourde hostilité régne dans les rapports des ouvriers avec ceux qui les emploient. Lesélémentsdelaproduction que leur association à une œuvre commune et une réelle
(1) L'Académie des sciences morales et politiques a mis au concours
Eoor 1882 d'abord, puis pour 18841a question des grèves et coalitions, 'ouvrage de M. Smith qui a été couronné n'avait pas encore été publié quand notre Mémoire fut dépose au secrétariat de l'Académie de législation. L'Académie royale des sciences morales et politiques de Madrid Ta également mis au concours en 1875 et en 1885. C'est un mémoire sur les grèves, celui de M. Dauby, qui a obtenu en Belgique en 1882, le prix Guinard.
conformité d'intérêts devraient rapprocher et faire vivre en parfaite harmonie, se considèrent trop souvent com9ie des adversaires et se traitent en frères ennemis.
Enfin dans cette classe des travailleurs, si digne d'intérêt et que Ton calomnie souvent, mais qui est aigrie par la gène et par la souf&ance, beaucoup ont prêté l'oreille aux prédications révolutionnaires, ont admiré sans les comprendre et à cause seulement des résultats qui leur étaient promis, les plans de réforme développés devant eux et sont allés grossir les rangs des adversaires de Tordre établi. On a excité par tous les moyens leur jalousie contre ceux qui possèdent, on a crié devant eux à l'injustice contre ces riches qui virent dans le luxe sans rien faire et en bénéficiant de la sueur du travailleur ; on leur a dit que le travail était la seule source de la production et que le produit devait leur appartenir sans partage, que le sol, le sous-sol et les machines leur revenaient aussi de droit : « la mine au mineurl » Faut-il s'étonner que, dociles à ces voix, dansla pensée d'échapper enfin èi la misère, ils soient, eux aussi, partis en guerre contre la société moderne, prétendue cause de toutesces injustices et de tous ces maux. Or comptez le personnel de cette armée, réfléchissez aux dispositions violentes qu'on a fait naître parmi ses soldats, vous reconnaîtrez sans doute que l'ordre social n'est pas absolument à. l'abri d'un coup de main, qu'une révolution est possible, qui sans pouvoir rien fonder de durable, accumulerait du moins infailliblement beaucoup de ruines.
Diminuer la misère des classes laborieuses, restreindre leurs dépenses, augmenter leurs ressources, ménager au travailleur un avenir certain, n'est-ce pas une question, et une question sociale ?
Améliorer les rapports aujourd'hui si tendus entre la classe des patrons et celle des ouvriers, substituer l'harmonie à l'hostilité qui les éloigne, combattre l'abus des coalitions et des grèves, c*est bien encore une difficulté, une question sociale. C'est même là ce qu'on entend parfois d'une manière particulière par question sociale, cette question
étant presque tout entière dans les rapports du travail et du capital.
Enfin remplacer dans le cœur de tant de mécontents la jalousie et la haine par la bienveillance et la sympathie, soustraire à cette armée par laquelle la société est menacée, le plus grand nombre possible de ses soldats et les faire rentrer en volontaires dans les rangs de ses défenseurs, doubler ainsi la sécurité des rapports sociaux, source de prospérité et de bien-être, nous pouvons bien dire également que c'est là une question, une question d'ordre social.
Nous sommes donc bien d'accord avec ceux qui disent : il n'y a pas de question sociale, il n'y a que des questions sociales. Mais nous trouvons assez naturel, et même sans danger, de désigner sous ce titre toutes celles do cet ordre qui préoccupent aujourd'hui si vivement la société I Et c'est ainsi que se concilient les deux opinions, en apparence contradictoires, dont nous parlions en commençant
Toute thèse, toute tentative, qui, s'abstenant sagement de chercher dans une nouvelle organisation sociale, nécessairement fantaisiste, le remède aux maux que nous venons de signaler, a simplement en vue de les atténuer par des améliorations de détail, rentre dans l'examen de cette grande question à titre de solution proposée. Mais nous n'avons pas ici à les examiner toutes, car ce n'est pas la question sociale dans son ensemble que l'Académie a choisie pour le concours de 1886. Elle a craint d'éloigner les concurrents en leur proposant un sujet aussi vaste. Frappée cependant du caractère urgent, on pourrait dire alarmant, de cette question, elle a tenu à la comprendre au moins partiellement parmi les sujets d'étude qui lui paraissaient les plus dignes de fixer l'attention, elle a justement pensé qu'on pouvait en détacher un point pour le soumettre auxméditations de ceux qui peuvent briguer l'honneur attaché à ses couronnes, et elle leur a proposé sans contredit le plus saillant et le plus intéressant de tous, dans le sujet des grèves et coalitions industrielles.
n offre, en effet, ce caractère particulier que la grève consi« dérée par les uns comme la face principale de la question sociale, comme Tune des erreurs à combattre, comme Fun des maux à guérir, est adoptée au contraire par la classe ouvrière comme Tun des moyens les plus propres à améliorer sa condition. Que doit-on penser de ces deux opinions ? La grève n'est-ellepas autre chose qu'un mal, n'est-elle qu un remède ? Ou, si elle peut avoir à la fois ces deux caractères, quel est celui qui domine, et est-il possible que ce soit le bon ? Nul problème ne pourrait offrir un plus vif intérêt.
Suivant le cadre qui nous a été tracé, nous étudierons les grèves et coalitions au point de vue historique, au point de vue économique et au point de vue juridique.
La première partie aura pour principal objet par la comparaison des époques qui ont souffert des grèves et de celles (ïui ne les ont pour ainsi dire pas connues, de découvrir les causes de ces luttes, et de discerner celles qui peuvent être écartées de celles qui, résultant d'une transformation naturelle et utile de la société, peuvent seulement être contrariées dans leur action.
Dans la seconde partie, nous nous efforcerons de porter sur les grèves, comme moyen d'améliorer le sort de l'ouvrier, un jugement que nous essaierons d'appuyer sur les données de la raison et sur celles de l'expérience, et nous rechercherons la vsJeur des moyens proposes pour les faire disparaître ou du moins pour en diminuer le nombre.
Dans la troisième enfin, sachant ce que les grèves valent au point de vue de Futile, nous aurons à nous en occuper au point de vue du juste, et nous essaierons, en consultant le droit rationnel et au besoin les législations des autres peuples, de déterminer en celte matière les bornes naturelles de la liberté. Mais nous examinerons aussi avec un soin scrupuleux les dispositions du droit positif français, car s'il importe que l'ouvrier soit fixé sur la valeur économique de la grève, il est nécessaire également que les limites dans lesquelles il peut, lorsqu'il y recourt, se mouvoir sans s'exposer aux
atteintes de la justice répressive, soient nettement déterminées à ses yeux.
Définitions. — « La place de l'Hôtel-de-Ville à Paris, s'appelait autrefois place de Grève. » Ce fut d'abord un grand terrain vague sur lequel la rivière jetait une forte quantité de gravier, d*où est venu son nom. — C'est sur cette place que se sont réunis pendant longtemps, les ouvriers sans travail ; c'est là que les entrepreneurs venaient les embaucher et traiter avec eux. — Quand les ouvriers mécontents do leur salaire refusaient de travailler à des conditions qui ne leur semblaient pas assez favorables « ils se mettaient en grève » ce qui veut dire littéralement qu'ils retournaient sur la place de grève, en attendant qu'on vînt leur faire des propositions meilleures (1).
On peut définir la grève, le refus par plusieurs personnes d'exécuter (c'est la grève des ouvriers) ou de faire exécuter (c'est la grève des patrons) le travail accoutumé et ayant pour but d'obtenir un avantage déterminé. Un certain nombre d'ouvriers cessent-ils de travailler afin de déterminer un patron à élever le taux de leu's salaires, k diminuer les heures de travail, etc., on dit que ces ouvriers se mettent en grève. Plusieurs patrons ferment-ils à la fois leurs établisments pour obliger leurs ouvriers à accepter certaines conditions on appelle cette expulsion en masse une grève de patrons (en anglais Lock-out),
On peut distinguer deux catégories principales de grèves.
Celles qui se produisent le plus fréquemment de nos jours supposent la rupture d'un contrat de louage d'ouvrage ou le refus de le renouveler aux conditions anciennes. Des ouvriers, gagnant un certain salaire, demandent une augmentation au patron, et, celui-ci refusant, abandonnent en masse la fabrique : si le délai de leur engagement estexpiré, ils refusent simplement de s'engager de nouveau ; si ce délai
(1) iVl. Dauby, Les grèves ouvrières^ nouv. éd. p. 1 ; Littré, Dictionnaire, yo Grève.
n'est pas expiré, ils rompent le contrat de louage qu'ils avaient formé avec leur patron. C'est là un exemple de la grève telle qu'elle se présente ordinairement. Les variétés de ce genre de grèves sont d'ailleurs assez nombreuses : les unes ont pour objet une réduction des heures de travail, les autres un changement du règlement de l'atelier ; celles-ci Tadoption par le patron de certaines précautions augmentant la sécurité de l'ouvrier, celles-là le renvoi d'un contre-maître ou même d'un camarade dont on se plaint, etc. etc.
D autres grèves plus rares consistent à refuser de traiter comme auparavant avec le public et supposent Tintenlion d'obtenir ainsi de l'autorité, la suppression, la modifîcation ou l'établissement d'une mesure générale intéressant la profession à laquelle appartiennent les grévistes. C'est dans ces conditions que s'est présentée en 1884 la grève des maraîchers de Toulouse. On sait que les droits de place établis par la municipalité leur paraissant trop élevés, ils cessèrent en masse de se présenter sur le marché et que l'autorité fut obligée de céder. La grève des bouchers de Montpellier en 1885 présentaitle même caractère ; cette fois les bouchers étaient mécontents delà taxe. Ces grèves, on le voit, sont en définitive dirigées contre l'autorité, mais elles retombent sur le public, et elles ont pour objet d'amener l'autorité à composition par la pression qu'exercera sur elle le public mécontent.
La grève proprement dite suppose chez les grévistes considérés individuellement le droit de travailler ou de refuser tout travail. Si donc des esclaves s'accordent pour refuser de ser\'ir leur maître et de fournir la besogne qui leur est commandée, le refus ressemblera bien sous certains rapports à une grève, mais cette dénomination ne pourra lui être donnée qu'improprement. Tite-Live raconte que les soldats du consul Appius, irrités contre ce caractère violent, se révoltaient contre ses ordres. « Appius, dit-il, voulait-il accélérer la marche, on affectait de la ralentir ; venait-il encourager les
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travaux, tous spontanément interrompaient leur ouvrage ». Voilà encore une interruption de travail qu'on ne saurait appeler grève, et qui n'entre pas dans le cadre de cette étude.
Mais entre Tesclavage et la condition du militaire sous les armes d'une part, et la condition de l'ouvrier libre de travailler ou de chômer de l'autre, il y a plusieurs degrés. Devons-nous laisser en dehors de cette élude tout chômage concerté entre personnes dont le refus de travail même individuel tomberait sous le coup de la loi pénale? Ce serait sans doute aller trop loin et omettre un certain nombre d'événements historiques d'un réel intérêt au point de vue qui nous occupe et que les écrivains n'hésitent pas à appeler des grèves. Nous ne pensons pas qu'il convienne, surtout dans la partie historique de ce travail, de s'attacher d'une manière trop systématique à des définitions rigoureuses.
Il importe aussi de distinguer la grève de l'émeute, de la sédition, de la rébellion. Cette distinction parait d'ailleurs assez tacile. D'abord il y aura sédition, rébellion au point de vue du droit, si les ouvriers sont individuellement obligés, sous peine de pris(m ou d'amende, de fournir leur tache accoutumée, quelle que soit d'ailleurs, au point de vue économique, la ressemblance qui existe entre une grève et un chômage se produisant dans des conditions semblables. De même il y aurait émeute et non pas grève si le moyen adopté pour imposer des conditions aux patrons, purdes ouvriers parfaitement libres et indépendants, consistait uniquement ou principalement dans la violence, et si la suspension du travail n'était que l'accessoire forcé de l'action et ne durait pas plus qu'elle. Il va sans dire enfin que si les ouvriers libres qui chôment se livrent à des actes de violence, s'ils résistent par la force aux prescriptions de l'autorité, nous serons en présence d'un événement qui présentera h la fois les caractères de la grève et les caractères de l'émeute. Les coupables tomberont alors sous le coup des dispositions pénales relatives de la grève et sous celui des articles qui ont trait à l'émeute, en supposant une législation qui frappe la
grève comme délit; et le principe du non-cumul des peines devra être appliqué. On entend par coalition, lato sensu, Tentente survenue entre plusieurs patrons ou plusieurs ouvriers afin d'obtenir un avantage déterminé par la menace de Texpulsion en masse ou de la grève et, au besoin, par la réalisation de cette menace. Ce terme désigne proprement une entente momentanée formée subitement en vue de la solution d'une difficulté et prenant fin avec elle. Mais il reçoit, aussi de nos jours, une acception plus étendue. Une caisse de chômage étant en général nécessaire pour que le succès d'uue grève soit possible, et une caisse semblable ne pouvant se former du jour au lendemain, les ouvriers ont vite compris qu'ils devaient, au lieu de coalitions passagères, fonder des associations permanentes. Ainsi ont pris naissance les syndicats professionnels ou unions de métiers qu on appelle aussi parfois coalitions.
CHAPITRE PREMIER
ANTIQUITE ET BâS-EMPIRB
La guerre du travail et du capital, Tune des principales préoccxipations de notre siècle, ne date pas d'hier ; elle n*a pas été entièrement inconnue aux peuples de l'antiquité, parmi lesquels la jalousie et la haine des classes inférieures contre les classes plus fortunées mirent plusieurs fois en péril ou même troublèrent gravement Tordre public (i). L'histoire romaine nous offre plusieurs exemples d'émeutes populaires. On sait notamment que les ouvriers se révoltèrent lorsque Cicéron fit arrêter les complices de Catilina (!2). On sait aussi
(t^ On a prétendu que Périclës, en faisant exécuter de grands travaux publics à Athènes, ne songeait pas seulement à embellir celte ville et .1 en rendre le séjour plus agréable, mais poursuivait avant tout un but politique et social ; il se proposait de donner du travail aux ouvriers. Le paupérisme se développant, il craignait que le mécontentement des gens du peuple ne vint a éclater violemment, et. pour conjurer Forage, il voulait occuper les bras à tout prix. Voy. : Victor Branls, De Ut condiitQfi du travailleur litre dans l'tndustHe athénienne, p. 42 (Gand, 1883); Baudrillard: Histoire du luxe, t. ]«% p. 510 etsuiv. Cette opinion ne nous paraît pas suffisamment vérifiée.
(2) Cic, in Catil, IV, 9. Appien rappelle aussi ce fait dans son livre sor les guerres civiles. Voy.: Malapert : Ancienneté des association:» ouvrières (Journal des EconomisleSt 3* série, t. 33, p. 272).
queTesprit remuant des diverses associations, parmi lesquelles les associations ouvrières occupèrent de tout temps une place importante, suscita, à diverses reprises, au pouvoir des difficultés assez sérieuses pour motiver leur suppression totale ou partielle (1). Rome fut d'ailleurs la terre classicjue des luttes des débiteurs contre les créanciers (vêtus fœnebre malum discordiarum que creberrima causa), et des agitations relatives à la répartition de Pager publicm.
Mais y eut-il aussi des coalitions industrielles et des grèves dans l'antiquité? M. Paul Leroy-Beaulieu a écrit quelque part, sans citer d'ailleurs aucune source : « Cette sorte de phénomène social a dû exister depuis qu'il y a sur la terre des ouvriers libres (2) ». M. Malapert pense de même « que
(1) Voy.: Levasseur : Histoire des classes ouvrières en France depuis la conquête de Jules César jusqu'à la Révolutwnj t. Ic^ p. 5. ett4al6. (Paris, Guillaumin. 1859, 2 vol. in-8); Deloume {k.): Droits et obliaalions des ouvriers^ p. 3 (Toulouse, Duuladourcf 1863, in-8); Humbert: La condition des ouvriers libres chez les Romains. Recueil de l'Acad. de Législ. de Toulouse, 1868, t. 17, p. 414; Choisj : Etude sur les corpora^ tions ouvrières dans Cempire romain. Bulletin de la société de Législ. comp. t. 2, (1872-73) p. 32, et L'art de bûLir chez les Romains. Paris Bûcher et C'*. 1 vol. lu-f* avec planches, 1873. M. Caillemer, rendant rompte de cet ouvrage dans la Revut critique (1874, 1*' sem. pp. 354 et suiv.); exprime l'opinion que les mesures prises contre les collèges n'atteignirent pas les corporations ouvrières. Elles étaient dirigées « contre les associations illicites, contre les clubs , qui faisaient courir des dangers à l'Etat » et ne s'appliquaient pas «aux collegia antiquitus constituta, aux collegia anliqua et légitima • parmi lesquels il faudrait comprendre les corporations ouvrières. L'opmion contraire nous parait plus probable. D'abord il se formait de temps en temps de nouvelles corporations à mesure que l'industrie progressait et que la division du travail s'étendait; il y avait donc toujours des corporations ouvrières d'origine relativement récente. En outre beaucoup de ces corporations ne demandaient pas à être reconnues par VEiai (légitima) sous l'empire d'une législation, comme celle des Douze tables, qui proclamait la liberté d'association dans les limites du respect de Tordre public. Enfin la suppression des corporations ouvrières elles-mêmes ou du moins de certaines d'entre elles nous paraît plus conrorme à l'esprit dô défiance, qui animait alors les pouvoirs publics à l'égard
'empereur Trajai
collëire de pompiers composé de 150 ouvriers. L'empereur refusa en disant que cette association pourrait devenir dangereuse (V. Duruy: Hist. des Romains tt i^ pp. 408-409. gr.éd.) Les corporations, ouvrières jouaient aussi assez souvent un rôle politique notamment en recommandant des candidatures agréables. Voy«: Willems: Elections municipales à Pompéi (Paris, 1887) p. 34 et suiv. (2) Les grèves. Mémoires de VAcad. de Caen^ 1874, t. 24.'
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rantagonisme des patrons et des ouvriers est la plus vieille de toutes les causes de discorde. En vain nous dira-t-on, ajoute-t-il, qu'il ne pouvait être question de ces luttes, dans le temps où l'esclavage dominait dans le monde entier. La création des corporations d'artisans montre qu'il y avait des ouvriers libres à côté des esclaves. Ces prolétaires étaient donc dans la nécessité de débattre le prix de leur travail, contre ceux à qui ils le vendaient. Plutarque nous apprend que les corporations avaient été fondées dans Athènes, par Egée, ou son fils, Thésée, le grand vainqueur des monstres ; suivant le même auteur, Rome reportait la création de ses corporation^ à Roraulus ou à Numa. L'historien sérieux doit se borner à enregistrer ces légendes, dont la conclusion est que les corporations sont plus anciennes que l'histoire. En conséquence, on peut affirmer que l'antagonisme des maîtres avec les ouvriers remonte à une époque tellement ancienne que l'on ne saurait en fixer la date. Tout le monde est d'accord pour dire que les associations, ce que nous désignons sous le nom de sociétés secrètes, ou de sociétés non autorisées, ont été l'objet de lois préventives ou répressives chez les peuples de l'antiquité. Le Digeste nous apprend que Solon avait porté des peines contre les sociétés non autorisées... n (i) La lecture de ces passages amènerait aisément à penser que les luttes industrielles dont nous nous occupons remontent à une époque tout à fait primitive.' Ne croirait-on pas que, d'après M. Malapert, les Grecs et les Romains ont vu se former parmi les ouvriers quelque chose de semblable à nos associations ouvrières de résistance et aux Trades Unions anglaises ? Et c'estàpeu près la même impression qu'on éprouve quand on lit la préambule des Etudes de M. Paul Leroy-Beaulieu sur la question ouvrière au dix-neuvième siècle (2) et celui que M. Gaston Boissier a mis en tête de son article sur les associations ouvrières et charitables è. Rome (3).
Dans un sens diamétralement opposé on trouve des auteurs assez nombreux suivant lesquels les grèves sont des
(1) Etude bistor. sur lescoalilions. Journ. des Econom. 3« série, t. 26 (1872) p, 347.
(2) Revue des Deux Mondes, 1870, t. 86.
(3) Ibid, 2« période, l. 96, p. 617 (1871).
phénomènes économiques d'origine récente et se rattachent au régime actuel du travail. « Permises ou non, dit M. Jourdan, on fait des grèves depuis cinquante ans » (1^. On comprendra facilement, dit M. Carlo Guetta, comment dans la première époque (comprenant Tantiquité et le moyen-âge) aucune disposition de loi n'ait été portée pour réprimer hîs coalitions des patronsetdes ouvriers; il n'y avait pas lieu d'interdire ce qui ne pouvait se produire. Dans le régime de ce temps tout le travail était laissé aux esclaves » (2).
Il nous semble que la note a été singulièrement forcée dans les écrits cités en premier lieu ; mais la seconde opinion doit être considérée aussi comme exagérée en sens contraire. La vérité, comme dans bien d'autres cas, se trouve ici dans un juste milieu. Laissant pour le moment de coté le moyenâge et les temps modernes qui fercmt l'objet d'un chapitre spécial, nous sommes autorisé à affirmer qu'il y eut quelques grèves dans Tcmpire romain, à dater du troisième ou du ({uatrième siècle de notre ère, et par conséquent des coalitions industrielles, car la coalition précède toujours la grève ; il paraît seulement certain qu'elles furent beaucoup plus rares et beaucoup moins importantes que de nos jours. Nous possédons à cet égard des textes positifs (3), qui seront mis plus loin sous les yeux du lecteur. Mais en ce qui concerne les Romains de la République et les autres peuples de l'antiquité, aucun document, si l'on néglige la grève des joueurs de flûte à Rome, dont il sera question plus tard, ne nous permet de dire qu'ils ont connu ce genre d'événements, et ce que nous savons du milieu social dans lequel ils vivaient nous amène plutôt à penser le contraire.
C'est un point sur lequel il importe de s'arrêter quelques instants. Disons tout d'abord que les auteurs suivant lesquels les grèves et coalitions ne remonteraient qu'à une date récente, ont donné de leur absence dans l'antiquité des explications qui ne sont satisfaisantes à l'égard d'aucun des peuples anciens sur lesquels nous possédons des données suffisantes. C'est évidemment à tort qu'on a dit, par exemple,
(i) Coars analytique (^économie politique^ Paris, 1882, p. 337.
(2) Délie coalizioni induslrialie commerciali.Napoli, 1875, in 8, p. 23.
(3) Voy. infroj p. 34.
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que tout travail était primitivement exécuté par des esclaves, et que ceux-ci, étant à la disposition de leurs maîtres comme de simples choses, n'ayant droit par conséquent à aucun salaire, ne pouvaient naturellement cesser de travailler en refusant de maintenir ou de renouveler ce contrat de louage qui lie, l'un envers l'autre, l'ouvrier et le patron et qui n'est pas possible entre l'esclave et le maître. 11 est bien certain, en effet, que là oîi tout ouvrier est un esclave, une véritable grève ne se conçoit même pas. Il peut y avoir des soulèvements plus ou moins importants; il peut s'en produire de terribles, comme celui de l'Ile de Chio dirigé par Trimachus comme ceux d'Athénion, et de Spartacus et leurs compagnons à Rome. -Ces révoltes ont avec les grèves, du moins avec certaines grèves accompagnées de violence, une certaine ressemblance extérieure, au fond elles en diffèrent par des caractères essentiels.
Les esclaves ne peuvent se mettre en grève, mais c'est une erreur évidente de penser que tout ouvrier était esclave parmi les anciens.
Si nous ne pouvons déterminer la proportion des travailleurs esclaves aux travailleurs libres chez les juifs, nous savons du moins qu'une ceitaine faveur était assurée à ces derniers et qu'il était recommandé de traiter doucement le mercenaire (1).
Le travail libre fut toujours prépondérant en Chine, où, w excepté les lettrés, les mandarins et les princes, tout était peuple, c'est-à-dire homme de travail » (2).
Les artisans et les gens de métier formaient en Egypte une classe (3) assez misérable (4) ; ils étaient néanmoins libres de condition et à [côté d'eux nous trouvons de véritables esclaves attachés ordinairement au service de la per-
(t) H. Wallon : Histoire de fesclavage dans t antiquité^ t. I<^' p. 10 (Paris, imp. roy. 4847, 3 vol. in-8).
(2) Ibid, p. 41 .
(3) Nous employons le mot classe au lieu du mot caste dont les auteurs se servent ordinairement. On peut consulter à ce sujet J. J. Ampère : Des castes dans l'anc. Egypte, Revue des Deux Mondes du 15 septembre 1848.
(4) P. de Lanove : Hamtés le Grand ou l'Egypte il y a 3,300 anSy p. 89.
sonne et qui paraissent avoir toujours été en petit nombre (1).
Le travail libre a dû encore avoir une place dans Tlnde ancienne. Brahma le souverain maître du monde créa quatre classes d'hommes et à chaque classe, il assigna ses droits et ses devoirs. Au brahmane échut en partage le sacerdoce ; au kchatrya, la guerre ; au vaisya l'industrie, le commerce, Tagriculture ; mais le souverain maître n'assigna au coudra qu'un seul office, celui de servir les classes précédentes (2). Les métiers étaient principalement exercés par leswaïsyas qui étaient certainement des hommes libres et qui partageaient même avec les deux autres castes supérieures les droits politiques, les privilèges religieux et sociaux. Quant à la caste des coudras, qui se trouvait à une distance immense des trois autres, elle doit être plutôt considérée comme une classe d'esclaves que comme une classe d'hommes libres (3).
Nous savons par des textes certains que les artisans libres ne manquaient pas à Athènes. Les Métèques ou étrangers, dont l'industrie fût pour Athènes un élément de prospérité, étaient dans cette ville presque aussi nombreux que les ci-
(1) H. Wallon, /oc. cit, p. 22; Du Mesnil-Marigny : Histoire de l'économie politique des anciens peuples de V Inde. etc. t. le' pp. 183,285,
(2) H. Wallon, loc. cit, p. 32; Fr. Lenormant: Manuel d^ Histoire an-
; Louis Ménard : Histoire des an-
cienne de VOnent, t. 3, pp. 548-349 ; ciens peuples d^ /'Orient p. 519.
(3) Telle n'est pas l'opinion de M. Dumesnil Marlgny, d'après lequel a on ne peut dire qu'ils étaient (les coudras) réduits à fesclavage, puisqu'ils pouvaient débattre le prix de leurs peines et changer de maitre quand bon leur semblait. » op. cit,. t. le' p. 50. Mais la dénomination d'esclave e?t appliquée au coudra par le Code de Manou dans un texte qui ne peut laisser de doute sur sa condition. « Un brahmane, dit-il, peut en toute sûreté de conscience s'approprier le bien d'un coudra son esclave, car un esclave n'a rien qui lui appartienne eu propre». Une lui était permis qu'à titre exceptionnel d^xercer un métier pour son compte : u Un coudra qui ne trouve pas l'occasion de servir un dwidja (homme puriûê des trois premières classes) peut se livrer pour vivre aux travaux des artisans ; si sa femme et ses enfants sont dans le besoin, qu'il exerce de préférence les métiers (comme celui de charpentier) et les différents arts (comme la peinture)
Sar le moyen desquels il peut rendre service aux dwidjas. (Ck>de de [anou, X, 99, et 100). Ces textes sont cités par M. H. Wallon, loc. cit, p. 33.
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toyens (1) ; et c'était bien là une classe d*hommes libres, quoi qu'elle ne jouit pas de certains droits civils, notamment du droit de posséder des immeubles. Une bonne partie des citoyens eux-mêmes se livraient au travail et exerçaient un métier. Les pères étaient légalement obligés de faire apprendre une profession à leurs enfants. On se tirait ainsi d^affaire quand on était dans l'embarras, et même on pouvait, à une certaine époque du moins, arriver par le travail à une aisance relative. « La plupart des artisans s'enrichissent, dit Aristote » (2). « Périclès, nous dit M. Yan der Rest, ne voulut pas qu'un esclave coopérât k Télévation des grands monuments de sa patrie et il la réserva comme un honneur aux hommes libres » (3). Il semble qu'il y ait eu aussi, à côté des artisans proprement dits, des ouvriers ou mercenaires à domicile confectionnant pour les fabriques certaines parties d'un produit et les lui livrant ensuite pour l'assemblage (4). Il y avait même jdes ouvriers libres, en petit nombre, il est vrai, dans ces fabriqués et dans les mines, mêlés aux esclaves qui y occupaient la principale place (5). A Phocée on avait interdit l'emploi des esclaves parce qu'ils enlevaient le nécessaire aux citoyens (6); les ouvriers citoyens ne devaient donr. pas y être rares.
A Rome, les travailleurs libres étaient, en comparaison des esclaves, beaucoup plus nombreux qu'en Grèce, où ils ne représentaient qu'une faible partie de la population totale. Parmi ces corporations dont les Romains attribuaient la fondation à Numa ou à Servius Tullius, nous en trouvons une de teinturiers et une d'orfèvres, |ce qui suppose évidemment l'existence d'ouvriers ou artisans libres assez nombreux (7). En 278 de Rome, d'après les calculs de Dureau de la Malle,
(1) A. Bœckb, Economie politique des Athéniens^ trad. A. Laligant, I, pp. 59-60 (Paris, 4828, 2 vol. îd 8). Cet auteur a publié une seconde édition allemande de son important ouvrage, édition revue et augmentée : Die SiaaishaushaUung derÀlhener, 2» aufl. Berlin, Reimer, 1851 .
(2) Poiit,^ 111, 3, 4. Cfr. Victor Brants, op, crt,, p. 5.
(3) Platon et Aristote, pp. 63-64.
(4) Victor Brants, p. 11.
[5] H. Wallon, op, ait, I, p. 149.
[6J Athénée, VI, p. 264 G. Cflp. Victor Brants, p. 7. \j) Hambert, op. cit. p, 389.
fondés sur un passage précieux de Denys d'Halîcarnasse (1), il n'y avait dans Tltalie romaine, sur une population de 440,000 personnes, que 50,000 esclaves environ. Ceux-ci auraient-ils pu suiBre à tous les besoins s*ils s'étaient seuls livrés au travail ?
C'est à tort aussi que, pour essayer de démontrer le caractère moderne des grèves et coalitions, on a prétendu que ce genre de luttes avait dû être étranger à une période où Ton ne connaissait guère que le travail isolé, et où l'artisan, travaillant chez lui, n'avait que très peu d'auxiliaires. La grève ne pourrait être le produit que de la grande industrie. Ces immenses réunions d'hommes dans la manufacture ou dans l'usine auraient seules rendu possible ce mal aujourd'hui endémique. On no saurait raisonnablement nier que cette circonstance ne soit extrêmement favorable aux coalitions industrielles, et il est bien certain, en fait, qu'elles sont seulement devenues fréquentes le jour où les progrès de la mécanique ont fait surgir ces vastes établissements dans lesquels se rencontrent des milliers d'ouvriers. C'est cette réunion dans un même local qui permet de se concerter en vue d'une action commune ; c'est ce contact de tous les jours qui favorise l'éclosion de ces passions vives, de cette irritation profonde dont les grèves sont trop souvent les suites.
Mais il peut se produire, nous l'avons dit, diverses sortes de grèves. La question de la grande industrie est complètement indifférente, lorsqu'il s'agit de grèves semblables à celle dont les maraîchers de Toulouse nous ont donné un exemple en 1884. Les grèves de cette nature ne sont nullement incompatibles avec le règne de la petite industrie. Quant à celles qui résultent d'un défaut d'entente entre un patron et ses ouvriers, le manque de grands établissements industriels peut bien rendre compte de leur rareté dans l'antiquité, mais il ne saurait en expliquer l'absence totale. Les ouvriers des grandes fabriques ne sont pas les seuls en effet qui soient entrés dans cette voie. Notre siècle a vu des grèves désastreuses éclater parmi les charpentiers, parmi les ma-
(i) Antiguit. rom.f IX, 583, lio. 24. Dureau de la Malle : Economie politique des Romains, t. I*' pp. 270-271 (Paris. Hachette, 1840, 2 vol. m 8). Cfr. Humbert, pp. 395 et 440; Wallon, t. H, p. 14.
CHAPITRE PREMIER. — ANTIQUITE ET BAS-EMPIRE
çons. Il y a depuis longtemps des graves d'ouvriers boulangers. Pour ce genre de grèves, la grande industrie n'est nullement nécessaire, le régime de Tentreprise suffit. Or l'entrepreneur qu'on représente parfois de nos jours comme un parasite, qui se nourrit de la substance du travailleur, n'est pas une invention du dix-neuvième siècle. Il y avait des entrepreneurs à Athènes et c'est par eux que furent accomplis les travaux publics du grand siècle (1). « Plutarque nous montre (à Rome) C. Gracchus sans cesse entouré d'entrepreneurs, de charpentiers et de maçons, et leur donnant dos ordres pour les chemins elles édifices qu'il faisait bâtir (i). Bien plus, la grève peut être dirigée contre un simple particulier, qui n'a besoin du concours des ouvriers que d'une manière passagère, et nous verrons qu'il s'en est produit de semblables parmi les Romains de la période impériale.
D'ailleurs l'antiquité a possédé des fabriques d'une certaine importance. Il serait difficile de croire que tous ces produits industriels, par lesquels se sont parfois distingués quelques peuples de l'Orient, aient été le fruit exclusif du travail isolé ou du travail de groupes de trois ou quatre personnes seulement. Les explorateurs les plus récents de l'Arabie Pélrée, ont trouvé dans le massif montueux du Sinaï, dans un lieu qui s'appelle actuellement Ouady-Magarah, les ruines, parfaitement reconnaissables encore, de vastes usines métallurgiques qu'y avaient fondées les Egyptiens (3). Il a dû y avoir aussi de grandes briqueteries, si l'on en juge par le nombre et les dimensions des monuments en brique de l'antiquité (4). M. Victor Brants nous dit qu'on trouvait à Athènes des fabriques de 30, 40, 100, et 120 ouvriers (5), et son témoignage sur ce point concorde bien avec celui de Boeckh (6) disant (lue « de nombreuses fabriques s'établirent et occupèrent un peuple d'ouvriers ». Ajoutons que l'industrie minière, assez répandue chez les anciens, a de tout temps réuni de nombreux travailleurs. Il est seulement certain
(1) Victor BraDts, p. 17.
(2) Humbert,p. 397.Vay.aus3iChoiây:K/ttc<, suivies corp,yloc,cit.p, 39.
i3) Kr. LeDormaat, op. cit. t. l*r p. 60. 4) De Lanoye, op. cit, p. 207.
5) Op. cit, p. 7.
(6) Op, cit. t. l«r, pp. 76-77.
que, dans ces fabriques nombreuses, et même dans les mines, on ne rencontrait que fort peu de travailleurs libres. Ceux-ci se faisaient artisans et s'établissaient pour leur propre compte, laissant aux esclaves le travail plus dur et moins rétribué des mines et des fabriques. Et c'est ainsi que, là où se trouvaient les principales agglomérations de travailleurs, les hommes libres, les seuls qui eussent la faculté de faire grève, étaient réduits à un nombre insignifiant.
Si les peuples de Tantiquité n'ont guère eu à souffrir des grèves, la plupart même peut-être pas du tout, ce résultat ne saurait donc être expliqué par Tabsence de la grande industrie. Encore moins peut-on en rendre compte en disant que ces peuples ont ignoré le travail libre. Nous sommes loin cependant de négliger le premier de ces deux éléments, qui a dû jouer un certain rôle pour prévenir les grèves, et quant à l'esclavage , qu'on a eu seulement le tort de considérer comme ayant pesé sur tous les travailleurs, il a certainement joué dans ce sens une influence décisive. La concurrence qu'il n'a cessé de faire au travail libre, jointe, presque partout, à la situation précaire et misérable de l'ouvrier, suflQt pour expliquer l'absence ou la rareté des grèves et coalitions dans l'antiquité.
« Il y avait (à Athènes), dit M. V. Brants, des entrepreneurs achetant des esclaves et les louant d'après leurs aptitudes. La loi d'airain devait agir le. dans toute sa rigueur. On payait l'esclave loué le moins cher possible ; on devait ne pas payer plus cher l'ouvrier libre. La loi de l'offre et de la demande agissait donc dans toute sa force » (1). Gomment les mercenaires libres auraient-ils pu, dans des conditions semblables, se mettre en grève ? Auraient-ils eu la moindre chance de succès? L'esclave loué par son maître devait rapporter à ce dernier, outre son propre entretien, une certaine somme représentant l'intérêt de sa valeur pécuniaire, plus l'amortissement, car il devait être remplacé après avoir fait son temps. Le loyer d'un esclave dépendait donc du prix courant de cette marchandise, de sa durée probable, et du taux de l'intérêt ; il ne pouvait d'une manière générale s'élever au-dessus du chiffre que ces éléments concouraient à
(I) Op. cit. p. 14.
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déterminer et ne pouvait s*abaisser au-dessous. Op ce loyer de l'esclave réglait à son tour le salaire du mercenaire libre. La valeur et la productivité comparative de leur travail pouvaient seules établir une différence entre ce loyer et ce salaire. Il est parfaitement certain que ce dernier ne pouvait s'élever ni s'abaisser tant que Fautre restait invariable. Ainsi toute tentative du salarié pour obtenir une augmentation était condamnée à échouer. Une grève n'est possible que dans un état social dans lequel le patron et l'ouvrier traitent ensemble sur un pied d'égalité, en ce sens du moins qu'ils ont un égal besoin l'un de l'autre. Pouvait-il en être ainsi dans un Etat qui, comme l'Attique, sur une population de 500,000 individus comptait, d'après Bœckh, jusqu'à 365,000 esclaves (1) ? Si un groupe d'ouvriers avait pu songer à faire augmenter son salaire en menaçant, en cas de refus, de suspendre tout travail, le patron n'avait pas manqué de lui répondre : « Votre concours ne m'est pas nécessaire, rien n'est plus facile que de vous remplacer par des esclaves ».
Et ce ne sont pas seulement les grèves et coalitions des ouvriers libres contre les patrons que la concurrence servile rendait impossibles ou extrêmement difficiles, ce sont aussi les grèves dirigées soit contrele public en général, soitcontre les particuliers qui avaient pu donner aux travailleurs quelque sujet de mécontentement. C'étaient surtout des esclaves nous l'avons dit, qu'on rencontrait dans les fabriques et dans les mines. Mais on en trouvait aussi dans lesdiverses autres professions de la vie. Les uns fabriquaient dans la maison du maître les objets qui lui étaient nécessaires, ce qui diminuait pour le travailleur libre les emplois et les débouchés et lui ôtait toute influence sur le marché. D'autres jouaient dans l'intérêt du maître, un rôle semblable h celui des artisans ; ils travaillaient pour le public qui recourait à leurs services et rapportaient au maître les sommes qu'ils pouvaient gagner. Dans ces conditions une coalition n'aurait pu aboutir parmi les travailleurs libres que 6*ils avaient obtenu l'adhésion des maîtres ayant des esclaves dans la même profession ou de leurs préposés. Hais cette adhésion était-elle à espérer ?
(1) Op. cit. p. 61.
La concurrence du travail servile ne fut guère moins désastreuse pour le, travailleur libre chez les Romains de la République et des premiers temps de Tempire, bien que le nombre des esclaves fût relativement moindre que parmi des Grecs. Tout individu qui se souciait de son honneur évitait de se livrer àTindustrie. Les hommes libres, qui exerçaient des métiers étaient pour la plupart étrangers, affranchis ou descendants d'affranchis, c'est-à-dire gens de condition inférieure, et leur influence sur k marché du travail était k pei^ près nulle en présence de tant d'esclaves, qu'il fallait occuper, et que les chefs d'industrie préféraient généralement aux ouvriers Hbres, parce qu'ils pouvaient les nourrir et les loger à très peu de frais (1).
A la concurrence du travail servile, il faut ajouter, pour expliquer l'absence ou la rareté des grèves, parmi les anciens, la situation précaire et misérable du travailleur libre et son infériorité morale. On est généralement d'accord pour reconnaître que partout le contact habituel de l'esclavage a avili le travailleur libre et jeté un discrédit plus ou moins accentué sur cette qualité. Dans cet ordre d'idées, il n'y a entre les nations de l'antiquité que des différences de degré. Les Romains sont allés fort loin dans ce sens, et quant aux Grecs, qui passent pour avoir considéré un peu plus le travail, Aristote ne se demandait-il pas chez eux ce que la vertu pouvait avoir à faire avec la classe des ouvriers (2)? Le
(1) Humbert, op, cit. p. 400 ; Levasseur, op, cit.^ t. !«' p. U.
(2) Socrate reconnaissait au contraire la dignité du travail. « Qui appellerons-nous sages, disait-il, sont-ce les paresseux ou les hommes occupés d'objets utiles ? Quels sont les plus justes, de ceux qui travaillent ou de ceux qui rêvent, les bras croisés, aux moyens de subsister? ». Xénophon, Memorabilia II, 7, cité par Vandcr Uest : Plalonet Aristote, 1875, p. 23. Mais Xénophon paraît partager le préjugé commun, c Les arts appelés mécaniques, dit-il, sont décriés, et c'est avec raison que les gouvernements en font peu de cas. Condamnés pour l'ordinairo à rester assis, à vivre dans les ténèbres, quelquefois même auprès d'un feu continuel, ceux qui les exercent et ceux qui les ap-
f prennent, ruinent tout à fait leur santé, et le corps une fois énervé^ 'àme est-elle susceptible d'une grande énergie ? Surtout ou n'a yliis le temps de rien faire ni pour ses amis, ni pour l'Etat, eu sorte que de tels hommes sont jugés mauvais amis et mauvais défenseurs de leur pays. Aussi dans quelc[ues républiques, principalement dans celles qui se signalent par la gloire des armes, il est défendu à tout citoyen d'exercer une profession mécanique». Economiques^ chap. IV. Van der Rest, op, cit. p. 23. Le fait rapporté plus haut au sujet de Pèriclès prouve assez que cet homme d Etat honorait le travail.
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travailleur libre ne pouvait donc que manquer de Tindépendance nécessaire pour formuler avec quelque autorité la moindre prétention.
La situation pécuniaire du travailleur, presque toujours aussi déplorable que sa situation morale, lui ôtait également le moyen de faire grève. Pour être en état de chômer, il est nécessaire d'avoir réalisé quelques économies, d'avoir quelques ressources pour subsister en attendant la lin de la lutte. Or le salarié pouvait-il économiser dans l'antiquité ? Deux circonstances s'y opposaient généralement.
La première, c'est le paiement des salaires en nature, qui a dû être assez usité parmi les anciens et qui n'a pas encore entièrement disparu de nos jours. Los Egyptiens ne connaissant pas l'usage de la monnaie (1), et les métaux précieux se prêtant difficilement, sous forme de lingots, à des paiements de sommes minimes, c'étaient des denrées qui servaient à rétribuer les mercenaires. Hérodote nous apprend qu'on avait gravé sur une pyramide, en caractères ég\'ptiens combien on avait dépensé pour les ouvriers en raifortSy en oignons et en aulx (2). Cet historien nous dit plus loin que « tous les ans mille Calasiries et mille Hermotybies allaient servir de gardes au roi : pendant leur service, outre les douze aroures qu'ils avaient, on leur donnait par jour à chacun cinq mines de pain, deux mines de bœuf et quatre arustères de vin » (3). Les céréales devaient être aussi fréquemment employées pour les paiements chez les Hébreux. Hiram, à qui Salomon confia la contruction du temple, « reçut chaque année 2,000 mesures de froment et 2,000 mesures d'huile pure ; en échange, il fournit des ouvriers habiles avec les bois et les matériaux nécessaires »(4). A Athènes les paiements de salaires étaient, en principe, effectués en numéraire : « Quoi, dit un personnage d'Aristophane (dans les Guêpes), avec mon chélif salaire, j'ai à acheter du pain, du bois, de la viande, et tu me demandes encore des ligues » (5)? Mais Athénée, qui confirme
1) Fr. Lenormand, op. cit. t, l'r p. 344.
2) Liv. 2, § 125.
(3) Liv. 2 § ifiS. Voy. de Lanoye, op. cit. p. 273.
(4) Duruy, Abrégé d'histoire ancienne. Paris, 1863, p. 64.
(5) até par M. WaUon, op, cit., 1. 1'% p. 151.
ce fait, ajoute qu'il était d'usage de donner aux mercenaires leurs vivres en acompte (i), usage assez semblable à ce Truck'System, dont les Anglais ont eu tant de peine à se débarrasser. Or on sait que rien n*est moins favorable à l'épargne que ces paiements en nature, presque toujours destinés» par la force même des choses, à la consommation de chaque jour.
Le second obstacle qui empêchait presque partout le travailleur salarié de mettre en réserve et de s'élever au-dessus de la misère, c'était le taux même du salaire, que la concurrence du travail servile retenait généralement au-dessous d'un chiffre rémunérateur.
Il est difficile de savoir quelle était exactement à Athènes, dans les meilleurs temps de la république, la situation pécuniaire de l'ouvrier. Il semble au premier abord qu'elle ait été assez tolérable. Au témoignage, un peu optimiste, croyons-nous, d'Aristote, suivant lequel tous les artisans s'enrichissent, viennent s'ajouter dans le même sens quelques chiffres recueillis dans les historiens anciens. Le mercenaire, dont le travail ne demandait pas d'adresse, gagnait 3 ou 4 oboles par jour ; 3 oboles constituaient, d'après Aristophane, le salaire quotidien d'un manœuvre transportant de la boue, et 4 oboles, au rapport de Lucien, rétribuaient le travail journalier d'un laboureur ou d'un jardinier. Un charpentier gagnait 5 oboles, un scieur de pierre une drachme (6 oboles) et un cordonnier 7 oboles (2). Ainsi le mercenaire le moins rétribué pouvait vivre, semble-t-il, sans trop de gène, du moins s'il travaillait avec constance et courage, car 2 ou 3 oboles suffisaient à la rigueur à la dépense totale d'une personne modérée (3). Il reste à savoir, en supposant
'1) Brants, op. cit p. 15.
(2) Wallon^ op, cit. t. !•' p. 149, note 2.
(3) La plupart de ces renseignements sont empruntés à Touvrage de BoBckh et surtout à la 2« éd. (Voy. trad. fr. 1, p. 187, 194, 199 et 203; 2« éd. ail. I,pp. 157, 162, 165 et 169). M. Wallon suit surce point Topinion de cet auteur (I, p. 144). Quant à M. Brants, on s'expose-
pour rentretien d une personne, rËconomîe politique des Athéniens n*a dit cela nulle part, à notre
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ces données parfaitement exactes, si l'ouvrier libre s'adonnait au travail avec assiduité et avec ardeur sous un climat qui invite au repos et au contact perpétuel de l'esclavage, si propre à dégrader le travailleur. Toujours est-il queTouvrier aimait à compter sur d'autres ressources que son salaire. c( Et si l'archonte ne convoque pas le tribunal, dit le même personnage d'Aristophane » (i) I
Mais si nous nous reportons à une époque postérieure, il devient certain que le travailleur libre se trouvait dans l'impossibilité de s* élever par le travail au-dessus de l'indigence. « Il fallut, dit M. Wallon, que l'Etat vint en aide à ces misères qu'il n'avait pas su prévenir. Le secours que Pisistrate avait, dit-on, établi en faveur des estropiés, dut être étendu à tous les nécessiteux : non-seulement aux personnes que la maladie ou la vieillesse retirait du travail avant qu'elles eussent pourvu à leurs besoins, mais à celles qui ne trouvaient plus, même en travaillant, de quoi se suffire, comme le montre cet artisan pour qui plaide Lysîas ; et ce secours qui n'était encore que d'une obole par jour (environ 15 centimes), fut porté après lui à deux oboles, vu le progrès du mal pau^mi la classe ouvrière » (2).
« La condition matérielle de l'immense majorité des hommes libres réduits au travail rétribué était des plus dures (à Rome, pendant la République), dit M. Humbert (3), quand la clientèle ne leur procurait pas un logement ou la sportule. En effet, le journalier de Rome était fort mal payé. D'après le témoignage de Gicéron (Pro Roscio comœdo, 10), le salaire habituel d'un operarius était k peine de 12 as par
coaoaissance. M. Brants reproduit aussi saus observation un texte de Polyba solTant lequel un esclave aurait dépensé pour l'opsum seulement jc'est-à-dire pour la nourriture autre que le pain), 3 oboles par jour. En se fondant sur ce passage on arriverait à oes résultats sléfoienant notablement des solutions de Bœckh. Mais c ^ dernier, qui cite également le texte de Polybe, ajoute une remarque importante, c Nous ne savons pas, dit-il, de quelle monnaie parie Thistorien grec • {Wir loissen nicht nach welchem Mânzfust), Et, en effet, en supposant qu'il s'agisse là d'une certaine monnaie égyptienne, ces trois oboles ne valaient pas une obole attique (Cpr. BoBCKh. 2* éd. t. I*' p. 29).
(1) On sait que tout homme libre pouvait être appelé à siéger comm3 juge etquil recevait alors une certaine rétribution.
(2) t. ic'p. 151.
(3) Op. cil. pp. 401, 404, 405.
jour OU 3 sesterces, environ 60 c. Or le chiffre des dépenses nécessaires à la vie dépassait habituellement cette valeur. On sait qu'un esclave consommait, au temps de Golumelle, en moyenne 3 livres de froment et 2/3 de litre de vin par jour ; le tout pour l'ouvrier ordinaire coûtait alors au moins 60 c. (1) Le budget de Touvrier devait donc se solder en déficit ; il fallait solliciter la sportule d'un patron, ou les viscerationes d'un magistrat, ou même demander aux chefs de parti des largitiones frumentarise, enfin vendre son vote au forum ou même s'engager comme gladiateur. D'un autre côté, quand les distributions au nom de l'Etat furent organisées, les pauvres affluèrent à Rome de tous les points de l'Italie et avilirent plus encore le taux du salaire. « Le travail avait si peu d'emploi et de valeur que des citoyens affranchissaient leurs esclaves pour partager avec eux les distributions » (:2). Au moment où Jules César fut élevé à la préfecture des mœurs, en 708 de R., le nombre de ceux qui recevaient de l'Etat des distributions gratuites (les frumentaires) était de 320,000. Réduit à 160,000 par Jules César, au moyen de la radiation des faux affranchis, des étrangers, etc., ce nombre
(1) Lc8 évaluations de Dureau de la Malle (I, p. loû) difft;rent «ensiblrnient sur ce point de celles de M. Huinbert. -et elles tendraient à faire croire qu'à Rome l'ouvrier libre gagnait largement 8a vie. En ayant égard au prix des esclaves, à la durée moyenne de leur vie, aux frais de leur entretien et au taux normal d^ Tintérôt, il pense que Ib loyer annuel d'un esclave vigneron devait être de 599 fr. 79 r. Le travail de l'esclave étant évalué à la moitié du travail de rhominn de jouniée libre, il faut doubler la somme de 599 fr. 79, ce qui porte à 1,199 fr. .58, ehez les Romains, la quantité de travail que fait chez nous un journalier dans une année. Dureau de la Malle conclut que la journée du travailleur libre devait s'élever au-dessus du prix moyen actuel (1840) eu France et en llali»*. O's calculs laissent des doutes dans notre esprit. 11 semble bien au premier abord que l'ouvrier libre ait dû vivre à l'aise partout où 1 on a spéculé sur la possession et le travail des esclaves ; car l'esclave loué rapportait un produit net à son maître, déduction faite d<« lintôrôl du prix et de l'amortissement. L'ouvrier libre, s'il vivait à aussi p»!u de frais, et s'il travaillait davantage, devdit donc arriver facilement à réaliser des économies. Mais cr qui reste douteux, c'est de savoir si l'ouvrier libre pouvait réellement vivre à aussi peu de frais que 1 esclave, rationné suivant les calculs Intéressés de son mattre, et s il travaillait avec plus de zèle et d'activité que lui, dégradé et démoralisé qu'il était par son contact (Voy. Levasseur, I, p. 44).
(2) Denys d'Haï., IV, 24; Dio Cassius, XXXIX, ?4; Humbcrt, op. ciL p. 439.
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s'éleva de nouveau bientôt après au même chiffre (an 749 de R.).
Il semble qu'il y ait eu, chez certains peuples de Tantiquîté, un élément bien propre à favoriser les coalitions et les grèves; nous voulons parler des associations ouvrières. L'association permet de s'entendre en vue de la défense des intérêts communs et donne une force que l'individu isolé ne peut avoir. Ces associations favorisèrent, en effet, certaines grèves au Bas-Empire, lorsque Tun des principaux obstacles, qui empêchaient ces phénomènes de se produire, se fut aplani. Mais cet élément est loin d'avoir eu, dans cet ordre d'idées, l'importance que lui a attribuée M. Malapert dans le passage cité au commencement de ce chapitre. Il est douteux d'abord qu'il y ait eu des corps de métiers chez les Grecs, et nous pouvons invoquer dans le sens de la négative l'autorité de M. Gaillemer (1). Il y en a eu de tout temps, il est vrai, chez les Romains (2) ; mais on aurait tort d'établir une assimila* tion quelconque entre les associations de cette époque et celles qui sont devenues de nos jours, surtout en Angleterre, une puissance si considérable. L'association ouvrière à Rome réunissait dans son sein le patron et l'ouvrier, elle comptait même assez souvent des esclaves parmi ses membres, et son organisation n'était nullement dirigée contre le patron et contre la prétendue tjrannie du capital. Elle était plutôt un lien fraternel et une garantie d'harmonie entre le salarié et l'entrepreneur qu'un élément de discorde. Elle était plus propre à prévenir qu'à favoriser les grèves des ouvriers con-
(t) Loc. cit. p. 357, Voy. aussi : BQchsenschOtz : Anz. v. H. Frohbeiger : De opificum apud veteres Graecos condicione dissertatio, L {Nette lakrbùcher fur Philologie, T. 95, p. 21).
(2) S'il rallait en croire M. Choisy {op. cit. p. 39) certaines associations ouvrières à Rome louaient an rôle analogue à celui d'associations de production : « Aux associations, disait la loi des XII tables, le pouvoir ^st laissé de se faire telle organisation qu'elles voudront pourvu qu'elles n'altèrent en rien la paix publique. » Et c'est en vertu de cette large tolérance, dit M. Cnoisv, que les ouvriers
Eurent établir entre eux des associations partielles, se grouper sous i conduite et sous la responsabilité pécuniaire d'un ouvrier plus habile ou plus riche, qui s'interposait entre eux et l'Etat, traitait — ordinairement à forfait ~ avec les magistrats chargés des édifices publics, et jouait dans les travaux le rôle (fun véritable entrepreneur. » Nous laissons à M. Choisy la responsabilité de cette opinion.
tre les patrons. Les seules grèves et coalitions, auxquelles ces organisations fussent favorables, appartiennent à la catégorie de celles qui sont dirigées contre le public. Nous avons déjà dit cependant que les textes n'en mentionnent guère pendant la durée de la République et les premiers temps de l'Empire, et les raisons que nous avons développées jusqu'ici nous amènent à penser que ce silence presque absolu des sources est motivé précisément par l'extrême rareté d'événements semblables à cette époque.
Voici du reste tout ce que nous avons trouvé à ce sujet dans les auteurs. M. le comte de San-Giuliano, dans son remarquable rapport à la chambre des députés d'Italie sur le projet de loi relatif aux grèves, écrit ceci (1884 ) : « Un des premiers exemples, relativement certain, de coalition et même de grève nous est offert par l'histoire romaine dans la retraite de la plèbe sur le Mont Sacré, retraite qui inspira l'apologue connu de Ménénius Agrippa, qui constitue une ébauche de théorie des effets de la grève, relativement aux intérêts des classes laborieuses, que beaucoup d'économistes modernes n'hésiteraient pas à signer et qui contient, sans aucun doute, cette partie de la vérité qui pouvait être le plus aisément saisie par l'esprit pratique et analytique du Romain. » On connaît cette épisode de l'histoire romaine : il nous semble qu'il ne peut recevoir la dénomination de grève que par une extension un peu abusive du sens de ce mot. Mais le même auteur signale, avec raison, d'après Tite-Live, une grève de joueurs de flûte, véritable grève, cette fois, qui eut lieu au quatrième siècle de Rome. Nous croyons devoir citer tout entier le passage de Tite-Live, relatif à cet événement moinsimportant que curieux. « Les joueurs de flûte, mécontents de ce que les derniers censeurs leur avaient interdit les banquets sacrés du temple de Jupiter, auxquels ils avaient été admis de temps immémorial, se retirèrent tous à Tibur, en en sorte qu'il ne resta personne pour jouer pendant les sacrifices. Cet incident alarma la religion du Sénat. On députa à Tibur pour tâcher d'obtenir que ces hommes fussent rendus aux Romains. Les Tiburtins ayant promis de faire tout ce qui dépendrait d'eux, font venir d*abord les joueurs de flûte dans leur Sénat, et les exhortent à retourner à Rome.
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Voyant qu'ils ne pouvaient rien gagner sur eux, ils ont recours à un stratagème bien assorti au caractère de cette espèce d*hommes. Un jour de fête, sous prétexte de donner par la musique plus de solennité aux repas, chacun les invite séparément : le vin, pour lequel les hommes de cette profession sont ordinairement passionnés, ne leur fut pas épargné. Quand Tivresse les eut assoupis, on les mit sur des chariots et on les transporta à Rome. Ils ne s'en aperçurent que le lendemain quand le jour les surprit, appesantis par le vin, sur les chariots abandonnés au milieu du forum. Alors le peuple accourut en foule, et Ton obtint qu'ils resteraient à Rome. Il leur fut accordé de promener chaque année, durant trofs jours, par la ville, leur magnifique cortège au milieu des chants et de cette joie libre et folle dont la tradition n'est pas perdue. On leur rendit aussi le droit de participer aux banquets de Jupiter lorsqu'ils joueraient pendant les sacrifices » (1). On voit que cette grève, qui diffère d*aiUeurs sous bien d'autres rapports de celles de nos jours, eut un plein succès.
A partir du quatrième siècle de notre ère, nous trouvons les classes inférieures de l'empire romain dans une situation plus misérable encore que pendant la période précédente. Les historiens s'accordent pour la dépeindre sous les plus sombres couleurs. Libanius nous dit qu'à l'époque de la levée de l'impôt connu sous le nom de Chrysargire, c'était une désolation d'entendre les pauvres artisans, qui pouvaient à peine se procurer leur pain de chaque jour, se plaindre des exigences du fisc. « J'ai vu souvent, dit-il, des savetiers lever au ciel leur alêne en jurant qu'ils ne possédaient aucune autre chose aumonde». Ces malheureux étaient réduits à vendre leurs enfants comme esclaves, toutes les villes retentissaient de plaintes et de gémissements (2). L'édit du maximum rendu par Dioclétien ne fit qu'aggraver momentanément le mal; constamment violé, comme toutes les lois de cette nature, il tomba de lui-même en désuétude après avoir toutefois motivé de trop nombreuses exécutions.
Les choses s*aggravèrent encore sous un autre rapport.
(1) Tite-Live: HisL rom. IX. 30, trad. Nisard. (3) E. Levasseur, Op. cit. t. ier p. 78é
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Les corporations subirent un changement qui en rendit parfois le joug insupportable aux artisans et travailleurs libres. Regardées d'abord avec méfiance par le pouvoir, et pourtant généralement tolérées, protégées ensuite par les empereurs dans Tintérêt du commerce et de l'alimentation publique, elles finirent par devenir obligatoires. Sauf de rares exceptions, il fallut appartenir à l'une d'elles pour avoir le droit de travailler. On y entrait en général librement ou par héritage, bien que les pouvoirs publics eussent le droit, à titre de peine, de faire entrer par force, dans certaines d'entre elles, ceux qui avaient démérité de quelque manière. Mais le lien une fois formé, il devenait impossible de le rompre, il était perpétuel et enchaînait à la corporation l'artisan d'abord et son fils ou son gendre après lui. On peut distinguer à cette époque trois catégories d'ouvriers : ceux des manufactures de l'Etat, ceux qui exerçaient des professions nécessaires h la subsistance du peuple, et les métiers libres (1).
La condition des premiers était très voisine de l'esclavage, quoiqu'elle fût parfois adoptée librement.
«... Véritables serfs de l'atelier, dit M. Levasseur (2), ces derniers ne pouvaient se soustraire et leur misérable condition. On les marquait au bras avec un fer rouge de même que nous marquions naguère en France les galériens... Une Novelle de l'année 438 porte que les armuriers doivent être tellement asservis à leur métier, qu'épuisés par le travail, ils demeurent encore jusqu'au dernier soupir, eux et leur famille, dans la profession qui les a vus naître ».
Un empereur romain écrivait un jour que rien n'était plus aimable que le peuple quand il avait mangé. Pour éviter qu'il n'eût faim, ce qui l'eût rendu redoutable, on se préoccupait donc avant tout d'approvisionner les villes populeuses, principalement Rome et Constantinople, et de faire distribuer des vivres soit gratuitement soit au prix de revient. C'est dans cette pensée que furent organisées et
(1) Voy.: Levasseur, pp 26-72 ; cfr. Durùy: Les conditions sociales au temps de Constantin. Séances et travaux de l*Acad, d, se, morales et polit. 1882, t. XVllI, pp. 751-757.
(2) T. 1« p. 38 et suiv.
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étroitement réglementées les corporations nécessaires h la subsistance du peuple. A leur égard, la liberté des transactions était à peu près totalement proscrite. Les portefaix (sacarii) avaient un tarif, arrêté par le préfet de la ville (1). €< Tous, dit Serrigny, contribuaient à Fapprovisionnement de la ville de Rome, non pas comme des industriels libres mais comme des entrepreneurs ou des préposés de l'administration qui réglait à son gré la condition de leur travail et de leurs services » (2). Les bouchers, par exemple, amenaient à Rome les animaux, que des réquisitions faites à la campagne au nom de TEtat avaient mis en leur possession, et « en débitaient gratuitement la viande pendant cinq mois après avoir toutefois retenu le vingtième pour leur salaire ; TEtat y ajoutait encore une indemnité de dix-sept mille amphores de vin qu'il accordait annuellement à la corporation » (3). Quant aux pistores (meuniers-boulangers) « une partie du pain qu'ils faisaient était distribuée gratuitement, une autre vendue » (4). Citons encore, pour donner une idée de la difficulté qu'il y avait au Bas- Empire à pourvoir à la subsistance publique, le passage suivant de Le Beau : « On avait bâti depuis longtemps de vastes édifices où l'on faisait le pain qu'on distribuait au peuple. Ce travail était attaché à certaines familles à titre de servitude. C'était aussi la punition des moindres crimes que d'être condamné à tourner la meule ; car alors on écrasait encore le grain à force de bras. Gomme le nombre des travailleurs diminuait tous les jours, les entrepreneurs poyir y suppléer eurent recours à un expédient criminel et barbare. Us établirent à côté de leurs boulangeries des cabarets où des femmes perdues attiraient les passants. On y avait ménagé des trappes qui communiquaient à de jirofonds souterrains où les moulins étaient placés. Les malheureux qui s'engageaient dans ces lieux de débauche, tombant dans ces cachots ténébreux, y étaient détenus et condamnés à tourner la meule toute leur vie
(1) Levasseur, t. !•', p. 47 ; Serrigny : Droit public et adminis^ tratif romain, t. II, p. 369. Paria, Durand 1862.
(2) t. II. p. 382.
(3) Leyasseur I. 45.
(4) Drioux. Elude économique et Juridique sur les associations, Paris Rousseau, 1884, p. 87.
sans espérance de revoir le jour. Cette cruelle supercherie, ignorée de tout autre que de ceux qui la pratiquaient, 8*exerçait depuis plusieurs années, et quantité de personnes, surtout d'étrangers, avaient ainsi disparu. Enfin, un soldat de Théodose ayant donné dans le piège et se voyant environné de ces spectres hideux, se jeta sur eux le poignard à la main, en tua plusieurs et força les autres à le laisser sortir. L'empereur en étant inforr lé punit sévèrement les entrepreneurs, détruisit ces repaires de brigands, et, afin de ne pas laisser manquer le service du peuple, il fit un règlement pour y attacher un nombre suffisant de travailleurs » (1).
Quant aux ouvriers des métiers libres, ils ne jouissaient pas, comme cette dénomination pourrait le faire croire, d'une liberté bien étendue ; dans leurs rapports avec la corporation, ils étaient presque aussi assujettis que les ouvriers des collèges nécessaires à la subsistance du peuple, mais ils avaient sans doute ordinairement la faculté de débattre le prix de leurs services, et leur condition était supérieure à celle des travailleurs des catégories précédentes.
Une semblable organisation du travail était-elle de nature à empêcher toute grève ou coalition industrielle ? Les ouvriers des manufactures impériales n'avaient certainement pas la faculté de chômer. Astreints au travail à peu près comme des esclaves, ils ne pouvaient suspendre leur besogne, même individuellement, sans s'exposer aux rigueurs de la loi. Et il n'était guère à craindre en fait que, violant cette obligation, ils ne s'entendissent pour organiser le chômage. Le régime auquel ils étaient soumis, leur assujettissement rigoureux, ne leur permettaient pas de songer à ce moyen d'améliorer leur condition ; il n'y avait pour eux que deux partis h prendre, ou Tobéissance passive, ou l'affranchissement par la force des armes. On sait que les ouvriers des monnaies se révoltèrent en eflTet sous Aurélien et qu'il fallut des troupes et une sanglante bataille pour les réduire. Les ouvriers et artisans des professions nécessaires à la subsistance du peuple n'étaient pas dans l'impossibilité absolue de se mettre en grève. Ils ne travaillaient pas, en effet, seulement sur la commande des autorités chargées de veiller au
(1) Histoire du Bas-Empire, t. Y, 1. zxiv, p. 324.^
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service dea vivres, mais aussi pour le public, qui leur payait alors les rétributions convenues ou fixées par une taxe. Dans leurs relations avec les premières, une grève de leur part ne pouvait se produire dans les conditions des grèves de nos jours, car ils n*avaient pas non plus la faculté de refuser de travailler pour TEtat, moyennant une rétribution, que ses représentants fixaient du reste comme ils Tentendaientetqui n'était pas toujours suffisante. Mais, bien que les textes disent de ces travailleurs, « serviunt » (ils sont en servitude) leur condition différait notablement de celle des ouvriers des manufactures. Ils n'étaient pas casernes dans ces grands établissements où rœil du surveillant ne quittait jamais ces derniers. Us travaillaient chez eux et échappaient ainsi un peu plus à la surveillance de l'autorité. On peut donc concevoir qu'à un moment donné ils se soient entendus pour chômer et qu'il y ait eu de leur part des sortes de grèves. Dans leurs relations avec le public, qui recourait à leurs services, les artisans de ces professions avaient, au contraire, généralement le droit de discuter le prix de leur travail (i). Us pouvaient donc très bien se mettre en grève. Dans un cas comme dans l'autre, ils devaient tomber sous le coup des constitutions de Zenon dont il sera question plus loin. Enfin, en ce qui concerne les ouvriers des métiers libres, rien dans l'organisation de leurs corporations ne s'opposait à la formation de coalitions et de grèves, et c'est pour eux principalement que furent sans doute rendues ces constitutions. Ge qui vient d'être dit sur la misère qui régnait au Bas- Empire et sur la nouvelle organisation des corporations ouvrières, est peu propre à faire croire que les classes laborieuses aient été alors mieux en état que pendant les siècles antérieurs de se coaliser et de chômer pour obtenir des augmentations de saledres. Il y eut cependant des grèves et des
(l)n fant excepter les cas où les services étaient tarifés, comme ceux des iacarii, par exemple, et ceux où une taxe était établie. Les magistrats municipaux avaient le droit de taxer les denrées et les objets de première nécessité et il n'est guère douteux qu'ils aient profité de ce droit dans une large mesure. Cfr. Gh. Lécrivain. Remarques sur les formules du Curator et du Defensor civitatis dans Cassiodote. Mélanges dCArckéoL et d'Hist, 4< année pp. 133 et suiv. (iWÂ) - Patrologie latine de l'abbé Migne, t. LXIX, col. 716 et 717.
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coalitions au Bas-Empire ; certaines coalitions ont même eu, jusqu'à un certain point, un caractère permanent. A quelles causes devons-nous attribuer ce changement. ?
L'élément qui a, suivant nous, joué le rôle prépondérant pour empêcher généralement les grèves parmi les peuples de Vantiquité, c'est la concurrence faite au travail libre par le travail esclave. Or cette concurrence commence à diminuer au troisième siècle de notre ère. Avec' la cessation de la période des conquêtes, les Romains voient se tarir Tune des principales sources de T esclavage. La naissance seule ou presque seule produit désormais des esclaves, et la multiplication des affranchissements, favorisée par la nouvelle religion en même temps peut-être que parla misère elle-même, réduit d'une manière constante la population servile. « L'équilibre finit par être rompu. La rareté, et, par suite, la cherté des esclaves rendirent leur travail plus coûteux ; la classe libre, dont les rangs étaient plus pressés à mesure que ceux de la classe servile s'éclaircissaient, put à son tour lui faire concurrence. » (1) Ce furent alors les travailleurs libres qui eurent sur le marché du travail, sur le taux des salaires, l'influence prépondérante. Leurs coalitions ne furent donc plus condamnées à l'insuccès. On ne pouvait plus se passer de leur concours ; celui qui commande le travail et celui qui le fournit commençaient à avoir un égal besoin l'un de l'autre.
Alors aussi nous voyons paraître quelques grèves, favorisées par les corporations ouvrières (2). Un exemple que nous pouvons citer en premier lieu parce qu'il a été inconnu de ceux qui ont traité ce sujet avant nous, nous est fourni par un fragment d'inscription grecque publié, pour la première fois en 1883 dans le Bulletin de correspondance hellénique (3). Ce fragment présente assez d'intérêt pour que nous n'hésitions pas à en reproduire une traduction in extenso ;
« suivant les conventions
« .... pousserlepeupleautrouble et au tumulte, dépend de la....
(i) Levasseur, I, p. 29.
(2) Voy. Ch. Louandre : Introduction à VHist, de Vind, franc, et des gens de métiers d'Al. Monteil, t. !•' p. 7 (Paris, s. d., 2 vol. in-8»).
(3) Pp. 505 et 506.
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€( ....et Taveuglement des séditions des boulangers surTagora, séditions pour lesquelles ceux qui nous ont été envoyés (à notre tribunal) auraient déjà mérité d'être punis. Mais puisqu'il vaut mieux préférer l'intérêt de la ville à leur châtiment, nous avons décidé de les rendre sages par un règlement. Donc je proclame ce règlement. Les boulangers ne se réuniront pas en confrérie ; ils ne prendront pas une audacieuse initiative, mais ils obéiront entièrement aux magistrats préposés h l'intérêt commun, et fourniront à, la ville le travaÛ nécessaire à la confection du pain, de façon à ce que rien ne manque. Désormais si quelqu'un d'entre eux est convaincu d'avoir fait partie d'une confrérie, contrairement à cette interdiction, ou d'avoir fomenté un trouble ou une sédition, il nous sera déféré et puni d'un châtiment proportionné à la faute.
« Et si quelqu'un ose, pour faire du tort à la ville, se cacher
« ... sera signalé lui aussi, etcelui qui l'aura reçu sera passible du même châtiment.
« Sousle Prytanée de Claudius Modestus,le quatrième jour du mois de Glaréon, le Sénat, délibérant à part, Marcellinus a dit : Une preuve bien connue de cette folie des chefs d'ouvriers, c'est qu'hier Hermeias.... » (1).
L'auteur de la note qui suit cette inscription dans le Bulletin de Correspondance hellénique^ s'exprime de la manière suivante : « Pin de l'édit d'un gouverneur romain adressé aux habitants de Magnésie (du Méandre) à l'occasion d'une grève des boulangers de cette ville. Ceux-ci, comme on le voit par ce qui reste des considérants, s'étaient entendus pour ne pas paraître sur le marché, et leur conduite avait excité des troubles. Le gouverneur déclare qu'il pourrait sévir dès.â présent contre les auteurs de la grève. Mais dans l'intérêt de la ville il préfère prévenir les troubles en interdisant aux boulangers de se former en société et en leur enjoignant de ne pas interrompre l'exercice de leur
(1) Nous devons cette traduction à un archéologue aussi distingué qu'obligeant, M. Lebègue, professeur à la Faculté des Lettres de Toulouse.
industrie; il spécifie les faits qui seront considérés comme rébellion et les peines qui seront encourues.
« A la suite de Tédit est gravé le commencement d'une délibération du Conseil de Magnésie, d
On aperçoit sans peine certaines divergences entre la tra^ duction ci-dessus de M. Lebègue, et la manière dont le correspondant du Bulletin a entendu Tinscription. Ce dernier traduit xtvtiv tov $9i[Mv lU t^apaxV P&i* occasionner des troubles parmi le peuple, et M. Lebègue par pousser le peuple au trouble, M. Lebègue traduit iopaalw et axtewv par aveuglement et par séditions, Fauteur de la note par invisibilité (absence), et parpiwcs (1), ou peut-être par établis.
Un point parait hors de contestation, c'est que les boulangers n'avaient pas fait leur pain comme à l'ordinaire et qu'ils s'étaient abstenus à dessein. L'ordre qui leur est, en effet, donné de fournir à la ville le travail nécessaire à la confection du pain, montre parfaitement qu'ils y avaient manqué, et on ne peut douter, aux termes sévères employés à leur égard, que leur abstention n'ait été volontaire.
Mais cette inscription, par les lacunes qu'elle présente malheureusement, laisse pendantes certaines questions, qui ne sont pas sans intérêt. A quelle époque se réfère-t-elle ? Y est-il question d'une véritable grève? Quelle en a été la cause?
Un détail nous amènerait au premier abord à penser que ce document n'appartient pas à la période du Bas-Empire. Cette interdiction faite aux boulangers de former ensemble une corporation s'harmonise parfaitement avec l'esprit de défiance qui pendant la période républicaine et les premiers temps de Tempire animait les pouvoirs publics h l'égard des collèges, tandis qu'elle s'éloigne notablement des vues des empereurs byzantins, qui non seulement favorisaient en gégéral les collèges, mais encore les imposaient aux professions servant à la subsistance. Cette conclusion toutefois ne nous parait nullement certaine. Les classes inférieures ne furent
(1) M. Lebègue a fait suivre la traduction, que nous lui avons demandée, de la note suivante: c L'auteur de Tarticle paraît avoir compris : rinvisibilité (Fabsence) des boulangers loin des places de l'agora ixiaiç a, en effet, aussi le sens de place ; mais le sens de sédition est plus vraisemblable puisque ce mot se trouve plus loin & côté de
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pas toujours soumises en province au même régime qu*à Rome et à Constantinople. « Nous sommes, dit M. Willems, réduits aux conjectures sur la condition des colkgiati (en province), et les métiers soumis à la corporation hériditaire (corporati) semblent avoir varié suivant les villes. (1) » n ne nous parait donc pas impossible que, même au Bas- Empire, certaines corporations, obligatoires à Rome et à GonFtantinople, aient été interdites dans une ville de province. Cette interdiction du reste ne coïncidait pas nécessairement avec une plus grande indépendance de la classe ouvrière, comme on le voit par d'autres passages de notre inscription.
Deux raisons nous semblent au contraire devoir faire pencher la balance dans le sens opposé : c*est d'abord le caractère de ce règlement, qui impose aux boulangers l'obligation d'obéir entièrement aux magistrats préposés à l'intérêt commun, et de fournir à l'avenir le travail nécessaire à la confection du pain afin que rien ne manque à la ville. On trouverait difficilement un règlement plus conforme aux préoccupations avec lesquelles doit constamment se trouver aux prises l'Ëtat-Providence, tel qu'il a existé pendant la pénoide byzantine. C'est, ensuite, cette interdiction de se cacher pour faire tort à la ville. Les artisans se cachaient donc à cette époque pour se soustraire aux lourdes charges qui pesaient sur eux, et c'est bien là l'un des signes distinctifs des temps malheureux par lesquels ont passé les populations du Bas-Empire.
L'événement mentionné dans cette inscription est-il antérieur ou postérieur aux constitutions de Zenon qui punissent les coalitions ?
L'auteur du règlement dont il s'agit déclare que les boulangers auraient déjà mérité d'être punis : mais pour quel délit ? C'est encore un point qui reste douteux. Si nous adoptons la version du Bulletin de Correspondance hellénique^ c'est leur invisibilité, leur absence du marché qui constituerait le délit. Le passage de l'inscription : « si quelqu'un vient à se cacher pour faire tort à la ville », rend cette interprétation assez vraisemblable. Mais comment cette ab-
(n La Droit public romain, 5" éditioa, Louvoia et Paris, 1883 , in-8o, p. 635.
sence peut-elle constituer un délit ? Le règlement porte que les boulangers devront à l'avenir obéir aux magistrats et fournir le travail nécessaire. Il est donc permis de supposer que le travail de leur profession, contrairement à ce qui avait eu lieu déjà notamment à Rome et h Constantinople, n^avait pas encore été rendu obligatoire à Magnésie. En sorte que leur absence n'aurait constitué un délit qu'en vertu des constitutions de Zenon, auxquelles l'événement serait ainsi postérieur. Nous n'avons pas la prétention de donner cette solution comme certaine ; mais elle ne nous paraît pas invraisemblable.
Quel était le motif de cette abstention des boulangers de Magnésie ? Quelle était la cause de ce chômage ou de cette grève ? Deux causes peuvent lui être assignées.
Partout au Bas-Empire, les magistrats municipaux achetaient diverses marchandises et notamment du pain, pour les distribuer gratuitement ou aux prix de revient aux pauvres gens de la ville (1). Les boulangers, trouvant que le curateur ou le défenseur ne leur payaient pas un prix rémunérateur, se sont-ils entendus pour ne pas leur remettre la quantité de pain accoutumée, espérant les obliger ainsi à rétribuer leur travail avec un peu moins de parcimonie ? Gela n'est pas impossible.
La taxe du pain était sans doute alors d'un usage fort répandu. Cassiodore nous a transmis les formules du défenseur et du curateur (2) ; elles attribuent très explicitement à ces magistrats le droit de taxer les denrées. « Règle les transactions entre citoyens, selon les conditions de l'année, avec équité, porte la formule du defensor civitatis. Fais observer les prix que tu auras fixés, car il n'y a d'intérêt à fixer les prix de vente que si on les fait observer avec uno grande honnêteté. Car tu remplis vraiment la tâche d'un bon défenseur, si tes concitoyens n'ont à se plaindre ni de lois (tarifs) injustes, ni de prix exorbitants (3). » La formule du curateur contient des dispositions analogues : « Pais ob-
(1) Ch. Lécri vain : Remarques sur les formules du Curator et au
[3) Trad. de M. Ch. Lècrivain.
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server aux vendeurs des prix raisonnables ; que la marchandise ne soit pas à la discrétion des seuls marchands ; qu*on maintienne en faveur de tout le monde cette modération des prix, si désirable. Car on se ménage la plus vive reconnaissance de ses concitoyens en maintenant un juste équilibre des prix ». Or la taxe du pain, si elle était établie à Magnésie, peut très bien expliquer une grève de boulangers. Ceux-ci pour en faire changer les conditions se seraient coalisés et auraient décidé de ne plus mettre de pain en vente jusqu'à ce que satisfaction leur fût donnée.
Ces deux circonstances peuvent Tune et l'autre expliquer une grève de boulangers. Mais sommes nous, en effet, en présence d'une véritable grève ? Quel que soit le but que ces artisans se soient proposé, nous inclinons à penser que c'est bien par le chômage qu'ils en ont principalement poursuivi la réalisation. Il y a eu des troubles, il est vrai ; mais, toujours en adoptant la version du Bulletin de correspondance hellénique, ces troubles auraient éclaté parmi le peuple. Les boulangers ne se seraient pas révoltés et n'auraient pas pris les armes. La plupart se serait cachés, auraient été invisibles, comme ils l'avaient convenu en se coalisant rutxk auvOi^xo^, On comprend que cette conduite des boulangers eût pu seule occasionner du tumulte parmi le peuple, privé de pain. Peut-être aussi les meneurs avaient-ils pris sous main leurs dispositions pour faire éclater ces troubles, qui devaient servir leur cause. C'est ce qu'on pourrait conclure de ce passage de l'édit : « Si quelqu'un est convaincu d'avoir fait partie d'une confrérie contrairement à cette interdiction ou d'avoir fomenté un trouble ou une sédition... ^ 0opti6ou Tiv6ç fi ordbstûç Iç^pj^wv. » Ainsi nous serions bien ici en présence d'une véritable grève, d'une tentative faite par des travailleurs, ayant individuellement la faculté de chômer, pour améliorer les conditions du travail, au moyen du chômage. Et en supposant que ces artisans n'eussent pas individuellement le droit de chômer et que la disposition du règlement, les obUgeant à fournir le travail nécessaire à la confection du pain, ne fût que la confirmation de dispositions légales déjà en vigueur, la suspension du travail, concertée entre les boulangers devrait toujours être considérée
comme une variété de grève dont nous trouverons d'autres exemples dans la suite de cette étude.
Si, comme nous Tavons supposé, cette grève des boulangers de Magnésie est postérieure au règne de Zenon, on aurait tort de la considérer comme la première qui se soit produite. Beaucoup d'autres avaient dû éclater auparavant, sur lesquelles nous ne possédons aucun renseignement ; on ne saurait en douter, puisque l'empereur Zenon dans deux de ses constitutions a porté des peines contre certaines grèves et coalitions. Dans l'une de ces constitutions, après avoir déclaré que celui qui a commencé un travail doit le terminer sous peine de dommages-intérêts et de fustigation s'il est insolvable, l'empereur ajoute : « Et qu'on n'empêche personne de continuer ce qui a été commencé par un autre, comme ont osé le faire, ainsi que nous l'avons appris, quelques artisans ou entrepreneurs qui ne terminant pas eux-mêmes ce qu'ils avaient commencé et ne permettant pas aux autres de le terminer, ont ainsi causé de graves dommages à ceux qui voulaient faire construire. Et si quelqu'un refuse de terminer un travail par cela seul qu'il a été commencé par un autre, qu'il subisse la peine portée contre celui qui a laissé ce travail suspendu (1). »
L'autre constitution de Zenon (2) a surtout trait aux coalitions commerciales et punit tout accord intervenu en vue de faire hausser le prix des denrées ; mais l'esprit général et même certains passages rendent certainement cette constitution applicable aux coalitions industrielles et aux grèves. Il n'y est peis spécialement question des salaires, mais rien n'empêche de les comprendre dans les expressions : « Species diversorum corporum negotiationis » ; « Si in posterum... super taxandis rerum pretiis... ausi fuerint convenientes hujusmodi sese pactisconstringere... » C'est sansdoute d'après ces passages que M. Humbert a écrit : « Il interdit les pactes ou coalitions entre marchands ou artisans des corporations diverses pour hausser le prix de certaines marchandises ou de leurs salaires I (3) » Cette constitution a'oc«
(1) ConsL 12 § 8, Code, Uv. VUI. tit. X.
(2) Uv. IV, m., LIX, ibid.
(3) Loc. eit. p. 445.
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cape d^ailleurs aussi du genre de coalition, prévu dans la première et consistant à s'entendre pour ne pas continuer un travail commencé par un autre.
Les coalitions de ce genre paraissent avoir été fréquentes à cette époque ; leur but tendait même à les rendre permanentes, comme le sont certaines associations ouvrières de notre époque. Les ouvriers, se sentant parfaitement solidaires entre eux, songeaient à faire cesser par ces coalitions toute concurrence et à obtenir des conditions de travail plus avantageuses ; et le moyen adopté ne manquait pas d'efficacité. Les artisans étant engagés par les termes de leur coalition à ne pas continuer le travail commencé par l'un d'eux, celui qui l'avait entrepris pouvait aisément obtenir une augmentation de salaire de celui qui l'employait. Ce dernier se trouvait alors dans l'alternative de laisser sa construction inachevée^ ce qui eût constitué un grave dommage pour lui, ou de donner à son ouvrier l'augmentation qu'il demandait. Ce dernier parti était encore le moins désavantageux, et le maitre eût été amené très fréquemment à le prendre si la loi n'était intervenue dans son intérêt.
Les auteurs qui ont examiné les constitutions de Zenon n'ont pas hésité à appeler coalitions industrielles ces accords intervenus entre les artisans du Bas-Empire, mais aucun à notre connaissance n'a employé l'expression grève. Ce sont bien cependant de véritables grèves auxquelles aboutissaient ces coalitions. Un particulier a appelé quelques maçons pour bâtir une maison. La construction commencée, une demande d'augmentation survient. Sur le refus du maitre, les maçons interrompent leur travail et vont mettre leurs bras au service d'un autre. Le premier s'adresse alors successivement à plusieurs autres ouvriers, qui refusent de continuer la construction. Ne sommes- nous pas ici en pré* sence d'une grève proprement dite ? Ce maître, qui a refusé uue augmentation de salaire à ses maçons, ne se trouve-t-il pas mis à l'index par la corporation des maçons tout entière ? L'expression grève convient donc parfaitement à ces suspensions de travail et à ces refus de continuer un ouvrage commencé par d'autres^ contre lesquels l'empereur
Zenon prend des mesures de répression. U est seulement certain que ces grèves étaient ordinairement des événements de peu d'importance et qu'elles n'entraînaient jamais le chômage d'un très grand nombre d'ouvriers. Les grandes grèves n'ont pu précéder le développement de la grande industrie.
Celles dont l'antiquité, nous fournit des exemples différent notablement de celles qui se produisent de nos jours le plus fréquemment. Dans Tantiquité nous ne voyons que des grèves d'artisans contre des particuliers, contre le public ou contre l'Etat. De nos jours ce sont des grèves ouvrières, c'est-à-dire dirigées par les ouvriers contre leurs patrons, qu'on voit éclater ordinairement. Mais il est clair que ces grèves ne pouvaient guère se produire à une époque où il n'y avait pas encore de classe ouvrière distincte de celle des maîtres.
CHAPITRE II
MOYEN-AQB ET TEMPS MODERNES (v* AU SVIII» SIECLE)
/'• Période. — Du V^ au A7« Sv'cIp
Cette promière période ne peut nous offrir matière à bien longs développements. On y chercherait en vain quelques exemples du genre d'événements qui fait Tobjet de cette étude. Le travail libre n'a pu y jouer qu'un rôle assez efface, le principal a encore appartenu à un travail plus ou moins servile. L'esclavage ne fit d'abord que se développer après la conquête germaine, en revêtant toutefois un caractère plus doux. Non seulement les barbares, qui amenaient avec eux leurs propres esclaves, conservèrent ceux qu'ils trouvèrent en la possession des vaincus, mais encore ils réduisirent à la même condition un grand nombre d'artisans libres. Sous l'influence de diverses causes, parmi lesquelles il faut compter la misère générale, Tesclavage, perdant peu à peu du terrain devant le servage, finit ensuite par lui céder complètement la place et cette substitution réalisa un certain progrès. Mais la condition subordonnée du serf lui rendait encore impossible toute résistance aux prétentions de son seigneur, surtout à la campagne, dans les manses seigneuriales ou tributaires. Une plus grande indépendance survécut à l'invasion dans les, grandes villes, principalement dans celles du midi. A l'abri du Droit romain, respecté par les vainqueurs, certains collèges d'artisans paraissent même s'être conservés, avec des altérations plus ou moins profondes, jusqu'à une époque avancée de cette période, et le servage, étendu en droit aux villes elles-mêmes
par la féodalité, dut y être moins rigoureux à l'égard des habitants, leur groupement même les rendant moins accessibles aux exactions seigneuriales.
Il ne faut pas s'étonner si les sources, il est vrai peu abondantes, ne mentionnent à cette époque ni grève ni coalition industrielle. Ce qui caractérise ces temps malheureux, c'est Tabsence totale d'industrie et de commerce, c'est le règne absolu de l'isolement. Au milieu de ses nombreux serfs, obligés de se livrer aux divers métiers, la manse seigneuriale ou tributaire se suffit à elle-même ; les vêtements, les outils, les ustensiles nécessaires, tout est produit ou fabriqué sur les domaines du seigneur ou dans le chÀteau féodal. Il en est de même dans les couvents où les religieux se livrent au travail par esprit de mortification ; ils produisent tout ce qui est nécessaire à leur entretien, à l'exploitation de leurs terres, à la prospérité de leur maison, et n'achètent rien au dehors. La demande de produits industriels était donc presque nulle ; on n'appelait pas d'artisans étrangers à la manse ou à la communauté, le travail languissait dans les villes, où Ton ne trouvait ni fabriques ni ateliers d'une certaine importance.
A l'état déplorable de l'industrie se joignent d'ailleurs, durant cette période, des guerres perpétuelles, qui rendent plus intense encore la misère de la classe inférieure, et ne lui permettent guère de compter sur le lendemain. A l'exception de quelques artisans qui se livrent à la fabrication d'objets d'un luxe grossier, la plupart des travailleurs se trouvent dans la situation la plus précaire. Ce n'est point que les salaires aient été généralement insuffisants pour satisfaire à leurs besoins. Si nous en croyons M. Levasseur, l'ouvrier, avec son salaire quotidien, pouvait au contraire acheter, en temps ordinaire, une quantité de pain qu'on n*aurait pas de nos jours à moins de trois francs. Mais il est certain d'abord qu'il n'en pouvait être ainsi d'une manière constante. On sait combien était alors irrégulière la production agricole, combien les famines étaient fréquentes et à quels prix pouvaient s'élever les céréales dans les temps de disette. Le travail de l'artisan lui-même ne pouvait qu'être assez irrégulier et son salaire de chaque jour
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peu assuré. Il ne possédait pas généralement la moindre avance ; on ne connaissait guère alors Tartisan capitaliste qui fournit avec son travail la matière première. La matière était livrée par Fauteur de la commande, l'ouvrier n'avait que ses outils. Toutes ces circonstances contribuaient h maintenir le travailleur, même de condition libre, dans un état de dépendance effective qui se rapprochait encore de Tesclavage.
On se ferait une idée fort inexacte de la situation des classes laborieuses durant les premiers temps du moyenâge, si, de l'existence, à cette époque, dans le Nord de la France et dans la partie septentrionale de l'Europe, de nombreuses ghildes d'origine germanique, et de l'esprit indépendant des races au milieu desquelles elles avaient pris naissance, on concluait à un état de choses différent. L'expression ghilde ne désigne pas proprement la société ouvrière ; c'est une dénomination générique applicable à diverses sortes d'associations, et les ghildes d'artisans sont précisément de celles qui paraissent avoir l'origine la moins ancienne. Leur formation même marque le commencement d'une nouvelle période, moins malheureuse pour la classe ouvrière. Toutes les ghildes reposaient sur une idée d'assistance mutuelle et d'étroite solidarité ; mais à ce caractère commun venaient s'en joindre de particuliers présentant des différences notables. Certaines ghildes se proposaient un but religieux, d'autres la défense de la société tout entière contre les agressions dont elle pouvait être l'objet de la part des malfaiteurs ; d'autres songeaient aux intérêts du commerce auquel se livraient ses membres ; plusieurs étaient des sociétés de secours mutuels ou de charité, ou même des sociétés d'assurance mutuelle contre le naufrage ou l'incen^ die. Il y avait des ghildes formées entre les membres des classes supérieures, entre les propriétaires fonciers. L'Angleterre avait sa ghilde des barons (gild of the Thanes) : il y avait des ghildes de commerçants parmi lesquelles on peut citer celle de Saint-Omer, comme ayant joué un rôle considérable (1). Il y eut enfin, mais plus tard seule-
fi^Gîry: Histoire delà Ville de Saint-Omer, pp. 273 et suiv. (Paris, Vieweg, 1877, in-8*) Drioux, op, cit p. 181.
ment, des ghildes d'artisans qui se formèrent parmi les membres de la classe inférieure et notamment parmi les serfs de même profession dépendant du même seigneur (1). La ghilde des cordonniers de Rouen existait avec ses privilèges dès Fépoque de Henri l**", c'est-à-dire dès le milieu du onzième siècle (2). Celles des mariniers, des tanneurs, des savetiers paraissent remonter dans cette ville à la même époque (3). Le premier document qui nous révèle l'existence de corps de métiers semblables à Paris est de 1160. C'est une charte par laquelle Louis XII concède à Thèce Laohe les revenus des métiers de tanneurs, baudroyeurs, sueurs, mégissiers et boursiers (4). Nous trouvons des ghildes de tisserands à Mayence en 1099, à Worms en 1114, à Cologne en 1149 (5). Nous en trouvons aussi^ en Angleterre, àNottingham, York, Huntington, Lincoln et Winchester sous le règne de Henri II Plantagenet (6). Elles durent être alors fort répandues ; elles répondaient à un besoin nouveau qui se développait à mesure que les temps devenaient moins durs et qu'un bien-être relatif s'étendait parmi les travailleurs, à savoir le besoin de se grouper pour se soutenir mutuellement et parvenir h une condition meilleure. La formation des ghildes d'artisans a précédé l'afFranchissement des communes et contribué à le produire. Ces ghildes comme les autres corps de métiers n'affectent à l'origine que les prétentions les plus modestes. Formées ou non parmi les serfs des mêmes domaines, elles sont autorisées par les seigneurs, par les ghildes supérieures ou par la commune, et subsistent dans l'état de subordination que cette autorisation suppose ; elles parviennent parfois k élire leurs propres magistrats librement, mais c'est surtout pendant la période que nous allons aborder que leur organisation se
(1) OttoGierke: Das deutsche Genossenschaftrechl, î, 246, cité par M. Drioux. op, cit. p. 194. Fagnlez: Etudes sur Cindiistrie et la classe industrielle à Paris, au Xlih et au XIV' siècle, p. 3. Giry, op, ciY.p. 281.
{2) Giry: Les Elablissenients de Rouen, h 25 (Paris, Vieweg, 1883-85, 2 vol. iii-8« )
(3) Chéruel: Histoire d* Rouen, pendant la période communale, I, pp. 34-35 (Rouen, 1844, 2 vol. in-8o). (41 Fagniez, op. cit, p. 4.
(5) Dnoux, op. cit. 197.
(6) làid. p. 199.
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complète et se fortifie. Au treizième siècle la ghilde d'artisans n'est que le corps de métier du Nord, tandis que celui du Midi porte le nom de corporation : c'est ce dernier terme qui peu à pou fut employé presque partout en France, tandis que TAllemagne et TAngleterre conservaient celui do ghilde. Pendant cette première période nous assistons à la naissance des corps de métiers, mais nous ne voyons pas encore de luttes industrielles. La séparation ne s'est pas encore produite entre la classe des ouvriers et celle des patrons. Quant à la coalition, elle existe dès ce moment à rétat permanent contre le public, car tel est bien le caractère de la corporation de ce temps (1) ; mais elle rentre dans Forganisation industrielle de Fépoque et la surveillancf de Tautorité qui en a sanctionné Texistence lui sert de contrepoids. Ce n'est pas un mal qu'on se préoccupe de détruire, c'est une garantie de prospérité industrielle qu'il importe de favoriser.
2^ Période. — Du XW au milieu du XIV^ Sièck.
La condition des ouvriers de la plupart des métiers ne se modifie guère encore pendant cette période, bien que quelques grèves et coalitions industrielles commencent à se produire. Les corporations qui existent presque partout, et dont l'influence et le rôle deviennent plus importants, ne sont pas généralement arrivées à créer entre le maître et l'ouvrier cette séparation profonde qui pendant les siècles suivants commencera à faire des travailleurs une classe de mécontents et se manifestera par des luttes industrielles plus nombreuses. La condition d'ouvrier n'était qu'un simple stage amenant le plus souvent à celle de patron. « Le rang de compagnon, s'il existait déjà en ce temps là, dit M. Brentano (2), n'était qu'un degré dans la hiérarchie industrielle, non un titre de profession, degré passager du reste qui conduisait à la maîtrise et qu'on ne rencontre
(4) Cfr. Levasseur, I. p. 196.
;2) Lujo Brentano : La question ouvrière, traduit de ralleuaund par Léon Caubert. Paris, 1885, p. 8.
guère avant la seconde moitié du quatorzième siècle. » M. du Bourg (i) confirme le même fait en ce qui concerneles corporations toulousaines. « Dans la première période, dit-il, nous ne trouvons presque pas d'indications sur l'admission des maîtres ; les statuts très détaillés au point de vue de la réglementation et de l'exercice du métier, sont à peu près muets sur les conditions exigées pour la maîtrise et sur les épreuves à subir. Il semble que tous puissent alors faire partis de la corporation et exercer le métier à la condition d'exécuter ponctuellement ce qui était prescrit par les statuts (2). » Ce caractère tout passager d'une condition subordonnée^ le peu de distance qui la séparait de celle de maître, rendaient le sort de l'ouvrier assez supportable. On sait que ce dernier, sous le nom de valet, de sergent ou de compagnon, vivait dans une certaine intimité avec le maître et mangeait parfois à sa table (3) ; il n'était même pas très rare qu'un maître rentrât dans la condition d'ouvrier (4).
Ainsi la corporation n'est guère qu'un asile tutélaire pour tous ses membres. Elle leur attribue le privilège du travail qui les fait vivre (5), détruit ou diminue la concurrence en se montrant avare du titre de membre (6) et en fixant un tarif au-dessous' duquel il est interdit de travailler pour le public (7). Elle constitue d'ailleurs une force capable de résister aux exactions des seigneurs ou aux empiétements des métiers voisins, et a le mérite de veiller encore d'une manière assez équitable sur les droits et les intérêts des ouvriers comme sur ceux des maîtres. C'est ainsi qpie si les pre-
(1) Les corporations à Toulouse du treizième au quinzième siècle. Mémoires de la Société archéologique du Midi de la France, t. XII [, p. 210.
(2) Cfr. Fagaiez, pp. 90-92; Levasseur, I, p. 465.
, Fagniez, p. 91. A Saint-Omer cependant cela était interdit dans la côrporalion des Foulons. Giry : Hisl. de Saint-Omer p. 350. Registre aux bans municipaux § 673. « Et que nus maistres laise son vallet mangier avec lui à écjl sor xx s. ; et li valles se il alast et mangast, il serait à v s. »
(4) Fagniez, loc, cit. Giry, p. 319.
(5) Levasseur, I, pp. 200 et 239.
(6) J. Thorold Rogers : Six Centuries of Work and Wages, London, 1884, 1. 1 p. 107 ; Levasseur, I, p. 198.
(7) Drioux, op, cit,, p. 204,
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miers ne peuvent travailler en ville, c'est-à-dire pour d'autres que les maîtres, ils doivent être employés p ar ceuxci de préférence aux aubains et ne peuvent être renvoyés arbitrairement. Chez les fourbisseurs, à Paris, lorsqu'un maître voulait renvoyer un valet, il devait soumettre les motifs à l'appréciation des quatre gardes jurés et de deux camarades de l'ouvrier (1). Et il était interdit à tout ouvrier d'achever le travail commencé par un camarade aans l'autorisation des gardes (2). Gomme preuve de cette protection du corps de métier à l'égard de l'ouvrier, citons un fait rapporté par M. Levasseur. « Dans une querelle qui s'éleva en i3il entre les maîtres et les valets foulons, les valets entre autres griefs accusèrent leurs patrons de prendre trop d'apprentis, de faire parer leurs draps hors de leur maison par des étrangers, et de s'entr' aider pour les étendre sur les cordes et pour les ôter ; ils eurent satisfaction sur tous les points et il fut décidé qu'on ne pourrait à l'avenir user d'aucun de ces moyens qui permettaient de se passer de l'assistance de l'ouvrier (3) ». Les magistrats des métiers veillaient au paiement exact des salaires et parfois à leur paiement en espèces (4).
Une plus grande distance séparait les maîtres et les ouvriers dans quelques métiers, « qui se trouvaient exercés de longue date sur une grande échelle, ou qui pour d'autres motifs comme par exemple le prix élevé de la matière première, demandèrent de bonne heure l'emploi d'un capital plus considérable. Tel était le cas pour la fabrication des draps ; en efifet, nous lisons que dans certaines localités, comme les villes des Flandres et du Brabant, « des masses énormes d'ouvriers tisserands vivaient ensemble étroitement entassés ». C'est ainsi qu'il y eut dans les manufactures de draps un nombre considérable d'artisans qui ne purent jamais parvenir à exercer leur métier d'une manière indépendante, et qui formèrent une classe ouvrière particulière. Seulement, ajoute M. Lujo Brentano, cette classe ouvrière ne pa-
^1) Fagniez, 90; Levasseur, T, p. 237.
(2) Fagniez, p. 90.
(4) Giry, p. 567.
rait pas avoir eu à souffrir d'une domination arbitraire des maîtres. Déjà au treizième siècle nous voyons les compagnons tisserands régis par une organisation particulière. Nous apprenons que sur quatre présidents de la corporation, deux devaient être compagnons, que des compagnons agissaient comme délégués de leurs collègues, prenaient part à la surveillance du travail et consentaient les ordonnances qui réglaient le métier. Les salaires des compagnons se trouvaient proportionnés à ceux des maîtres et, dans quelques localités, comme à Bruges, par exemple, le salaire était réglé de telle façon que les compagnons participaient aux bénéfices ; même dans les localités, où la surveillance industrielle appartenait aux patriciens, aucune décision n'était prise sans que les compagnons fussent entendus (1) ».
Los recherches de M. Giry confirment dans une certaine mesure ces observations, un peu optimistes peut-être, de M. Brentana. Dans les keuren (c'étaient les conseils des corps de métiers) des métiers de la draperie (tisserands, foulons, tondeurs) nous trouvons toujours iin certain nombre de compagnons qui peuvent défendre dans les délibérations les intérêts de leurs confrères et empêcher la corporation de devenir oppressive pour la dernière classe de ses membres. Cette représentation des ouvriers dans les conseils du métier avait une importance qu'il serait difficile de contester et les ouvriers devaient être soucieux de sauvegarder cet avantage ; maisils étaient en minorité dans la keure. Celle des foulons comptait sept maîtres et six ouvriers, celle des tondeurs neuf maîtres et trois valets, celle des tisserands comprenait, avec huit drapiers (marchands), six maîtres tisserands et deux ouvriers. Ainsi les maîtres avaient toujours la prépondérance du nombre et les ouvriers avaient peutêtre moins lieu d'être satisfaits (ju on ne le croirait tout d'abord d'après M. Brentano (2).
(1) Lujo Brentano, pp. 9-10.
(2) Sur la situation des classes laborieuses à cette époque au point (le vue du biuu-»*trc, on trouve dans les auteurs des appréciations fort différentes. D'après M. Lecoy de la Marche. (Les classes populaires au treizième siècle, correspondant du 25 septembre 1884), c il est certain que si Ton veut entendre par ce terme d'ancien ré<rime, non pas comme on le fait ordinairement les deux ou trois siècles c[ui ont précédé le nôtre, mais toute la période de notre histoire antérieure à
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C'est aussi dans ces métiers, où la classe ouvrière se trouve séparée de celle des maitres par une plus grande distance, que nous trouvons les premières luttes industrielles et les premières mesures prises au moyen-âge contre les coalitions et les grèves. Ces luttes ne se produisent pas seulement entre
)a Révolution, il embrasse des temps où Touvrier, où le paysan ont joui d*ane prospérité et d'uDo félicité relatives que leurs successeurs eux-mêmes seraient tentés de regretter, s'ils connaissaient la réalité desfait^ (p. 1090). Et plus loin le même auteur ajoute : •t)n entendra les écrivains étrangers à toute idée roligieuse, mais consciencieux, avouer, comme le fait M. Taine, qu'on se ugure à tort le campagnard du treizième siècle en état de lutte et de livalitë constante avec le seigneur dont il subit la juridiction, et que c'est le contraire qui est vrai. Ou bien, si Ton interroge les maîtres les plus incontpstés de rêru'iition moderup, comme M. Léopold Delisle, on les entendra dire
3u'iU ont vainement cherché dans leur travaux minutieux les traces e cet antagonisme qui. suivant les auteurs trop crédules, aurait régné entre les différentes classes de la société au moyen-âge; ou les entendra enfin se demander d'un air de doute, on guise de conclusion : « Nos laboureurs et nos artisans sont-ils réellement plus heureux que le> laboureurs et les artisans du siècle de saint Louis? » A cette question Ton est très fortement tonte de répondre né^tivement ••
M. Frédéric Passer (Histoire du travail, Paris, librairie Franklin, 1872, p. 7S), au contraire, après avoir constaté le progrès réalisé au treizième siècle sous l'inspiration de saint Louis conclut cependant ainsi : « Dites si ce siècle est par rapport au nôtre un siècle d*or. Quant au douzième siècle, ajoute-t-il, Thistoire y enregistre cinquante et une famines ; et c'est de C'i temps que datent ces plaintes amères des paysans recueillies et conservées pour la postérité par le roman de Rou. « Les seigneurs ne nous font que du mal ; et nous ne pouvons avoir d'eux raison ni justice ; ils ont tout, prennent tout, mangent tout, et nous font vivre en pauvreté et en douleur. Chaque jour est pour nous jour de peine ; nous n'avons pas une heure de paix, tant il y a de services et de redevances^ de tailles et de corvées, de prévûts et de
baillis « Il faut, suivant nous, se garder de toute exagération
dans un sens ou dans l'autre. Il est certain que les pauvres gens dont la résignation, produite par l'habitude du mal, n'est cependant pas douteuse, faisaient parfois entendre des plaintes amères et même recouraient â la révolte. Beaumanoir se fait l'écho de ces plaintes et excuse à moitié ces violences. « Moult de coutens muevent es bones viles de commune por lor tailles, car il avlent souvent que 1i rice, qui sont gouverneur des besongnes de la vile, metent moins qu'il ne doivent eus et lor parens, et déportent les autres rices homes, porce qu'il soient déporté, et at&si quort tous li fres sor le commun des povres, et por ce ont esté maint mal fet, porce que li povre ue le voloient soufrir, ni il ne sa voient pas bien le droite voie de porcacier lo8 droisy fors que par eus corre sus. Si, en ont li aucun esté ocis. •• {Coutumes de Beauvaisis^ t. 2. p. 267-268, cité par M. Giry : Les iiablissements de Rouen^ I. pp. 40 et 41). Cependant les salaires, en Angleterre, du muins, étaient encore suffisants si nous en croyons M. Bogers et le serf n'était pas entièrement à la discrétion de son seigneur. « Durant le trimestre de la récolte, les salaires en argent, dit-il, étaient toujours triples de ceux des autres trimestres. Cette règle
ouvriers et patrons. Dans quelques-uns de ces métiers nous trouvons en présence trois classes de personnes ayant sur bien des points des intérêts opposés. A Saint-Omer, dans la corporation des tisserands, à côté et au-dessous des drapiers ou marchands, qui écoulent les produits, sont placés les maîtres tisserands, qui les fabriquent et les ouvriers, qui travaillent pour les maîtres. Il y a de même des rapports forcés, p'iuvant donner lieu à des coalitions, entre les foulons et les tondeurs d'une part et les drapiers de l'autre, qu'ils fassent ou non partie de la même corporation.
Rapportons ici les exemples de grèves ou de coalitions mentionnés par les auteurs pendant cette période. « Dès lo treizième siècle, dit M. de San-Giuliano, apparaissent dans les chroniques allemandes les premières traces de coalitions, de grèves et de répressions pénales. Plus tard, en 1301, on brûla sur la place du marché de Magdebourg deux membres
était naturellement adoptée pour empêcher Tonvrier de quitter sa place au moment de l'année où son travail est le plus utile, et elle est la preuve indirecte du caractère libre de rengagement. Si le travaU du serf avait été entièrement à la discrétion oe son seigneur, une telle distribution de salaires en argent aurait été une précaution superflue. • (I, p. 171.) c J'ai calculé, ajoute-t-il, en comparant la situation du travailleur du moyen -àffe avec celle de ses descendants du dix-huitième siècle, que le premier recevait pour le dépiquage plus d'uu dix-huitième du froment qu'il battait, d un vingt-deuxi ^me de !*orge, et un peu moins d'un quatorzième de Tavoine, en prenant comme éléments de calcul le taux des salaires et le prix du grain. Au dix-huitième siècle, le paysan gagnait un vingt- quatrième du froment et du seigle, et un vingt et unième de Tavoine qu'il dépiquait.
« Je ne doute ^uère que le prix comparatif du travail à ces périodes séparées, par cinq siècles, la position relativement avantageuse que le paysan occupait pendant la première ne doive être attribuée à la distribution générale du sol ». (p. 172-173).
M. Fabulez nous paraît avoir trouvé la note à peu çr s juste lorsqu'il écrit relativement au travailleur urbain, c L'ouvrier parisien du AlIIa et du XI V*) siècle ne jouissait pas d'un bien-être égal à celui de l'ouvrier contemporain, mais il ne restait pas toute sa vie comme celui-ci dans une condition précaire : presque toujours il parvenait à s'établir et à travailler pour son compte >». (p. 90. Ajoutons que même lorsque l'ouvrier restait ouvrier toute sa vie, ce qui avait heu pour le travfdlleur rural, on ne doit pas penser, si l'on considère que ses besoins étaient beaucoup moindres que de nos jours, qu'il ait été fort malheureux. Les idées d'égalité qui ont cours maintenant et qui ont certainement élevé en dignité l'ouvrier de notre temps, lui étaient d'ailleurs inconnues, et U résignation, qui n'est pas un élément de bonheur, l'empêchait du moins de sentir trop douloureusement ses maux.
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d*une association ouvrière prohibée; en 1371, à Cologne, à la suite d'une coalition de tisserands, trente-trois ouvriers furent pendus et dix-huit cents expulsés avec leurs familles. Ceux-ci se réfugièrent à Aix-la-Chapelle, où ils transportèrent leur industrie » (1).
Un statut de 1292 défend, à Reims, les coalitions dans les rapports des tisserands et des drapiers et détermine la manière dont sera fixé le prix de la main-d'œuvre (2).
M. Hubert-Valleroux, qui n'indique pas la source à laquelle il a puisé ce renseignement, signale une grève des foulons de Lincoln en 1297 ; elle avait pour but d'obtenir la cessation du travail le samedi à une heure (3).
« La législation anglaise du moyen-âge était très dure pour les ouvriers, dit M. de San-Giuliano (4). C'est à Edouard I" que remonte le premier acte (33, Ed. I, c. 1) (1305) destiné à punir expressément tout concert [combinationj pour modifier le taux des salaires, la durée du travail et l'organisation d'une industrie {management) ».
Dans presque toutes les villes, les ouvriers sans travail se réunissaient à des endroits fixés pour se faire embaucher (5). Cet usage était assez propre à favoriser les coalitions et il fut pris des mesures pour le supprimer dans certaines villes comme Rouen et Montivilliers, tandis qu'il restait obligatoire dans la plupart. Les considérants du règlement qui interdit ces réunions à Rouen, sont assez curieux et montrent clairement les résultats qu'on se proposait de prévenir : « A ce distrent les attouméz du commun de la draperie que plache ne doivent-ils pas avoir, car bien puet estre que ancianement... ils avaient plache en la ville de R., pour eus alouer jouste une maison que l'on appelle Damiete (?) et en ladite plache, quant il y assembloîent pour eus alouer, ils firent eompilacionSy taquehans, mauveses mountées et enchièrisse-
fi) Rapport, p. 30.
[2] Levasseur, I, p. 272.
(a) Situation I6gale des ouvriers de TlDdustrie en Angleterre. Buliet. de la Soc. de Ug. comp. t. V (1875-76), p. 4f 3.
(4) Rapport, p. 5.
(5) Fagniez, p. 76 ; Giry, p. 350.
ments à leurs volontéz de leurs œuvres et moult d'autres vilauis taiz (1) ».
« A Provins une rébellion, dit Bourquelot, avait éclaté en 1315 parmi les ouvriers. En 1324 les foulons et les lanneurs formèrent entre eux un complot, dans le but d'obtenir la cessation du travail de chaque jour à une heure moins avancée qu^auparavant, à Theure du Huy. Des renseignements sur les circonstances de cette grave affaire, sur les mesures prises par le roi et ses officiers pour ramener Tordre, sur les peines infligées aux auteurs de la rébellion, résident dans des pièces qui se trouvent copiées dans le cartulairc manuscrit de Michel Caillot, conservé à la bibliothèque de Provins. Le bailli vint en personne faire Tenquête et signifier la sentence rendue par le parlement. On opéra de nombreuses arrestations, et la cloche de la commune au son de laquelle, appelé le Hui, les ouvriers avaient coutume de quitter leur travail fut abattue (2) ».
Les coalitions sont dès cette époque interdites d'une manière générale, « entre fabricants comme entre ouvriers. D'après Beaumanoir ceux qui prennent part à une coalition ayant pour but de faire hausser les salaires et accompagnée de menaces et de pénalités, sont passibles d'une amende de 60 s. Il n*est question que d'amende, mais d'amende arbitraire, dans les statuts des tisserands drapiers. On se coalisait aussi pour obtenir une réduction des heures de travail (3). » M. Fagniez ne nous dit pas si c'est par une coahtion que « malgré l'opposition des patrons, les ouvriers tondeurs obtinrent à Paris la suppression du travail de nuit et la réduction de la journée pendant les mois de novembre, décembre et janvier, à neuf heures et demie de travail effectif (4)». Diverses dispositions des statuts des corporations de Saint*
(1) Vidimus de Philippe Le Long de 1320, cité par M. Fagniez, pp. 76-77.
(2) Notice sur le maouacrit intitulé : Cartulairc de la viUe de Provins (treizième et quatorzième siècle). [Biàl. de C Ecole des Ckfirles, 4o série, tome II, pp. 214-215).
(3) Fagniez, p. 118; Coût, de Beauvaisis, I. p. 429-i30 ; Liv. des Métiers^ p. 122 ; Bourquelot : Histoire de Provins, I, 42) et 424 et pièces.
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Orner défendent de même aux gens de métier de s'assembler et de faire des accords entre eux (1). « On a commandei sor tous les tamteliers ke il ne fâchent nul acort ne core, ke se on puet savoir par tesmoins et par leur entendement, il seront à Lx bib. ki ne font ke X lib. et leur mestier perdu an et jour (2), » « On a commandei que nul homme de mestier ne fâchent asambleîe sour Lx lib., et s'il ne pensent paiier, on les banîrait hors de le vile à tous jours (3) ». Et des dispositions analogues sont très communes aux siècles suivants.
3* Pétnode. — De la seconde moitié du XIV^ siècle à la proclamation de la liberté du travail.
Un important changement se produit dans la condition des classes ouvrières à mesure que les corps de métiers deviennent plus riches et plus puissants ; la distance qui sépare la condition de maître de celle de compagnon augmente et ce dernier, très souvent condamné à passer dans le même état toute son existence, s'habitue aussi à croire que « notre ennemi c'est notre maitre». De nombreuses conditions rendent en effet la maîtrise inabordable à la plupart des compagnons : ce sont la limitation rigoureuse du nombre des maîtres, qui ne permet de s'élever à ce rang que dans la mesure des vacances qui peuvent se produire ; les privilèges concédés aux iils de maîtres, auxquels la réception est rendue plus facile sous tous les rapports ; les difUcultés du chef-d'œuvre et le prix souvent élevé de la matière à employer pour cette épreuve; les dîners coûteux que le candidat devait donner au cours de son travail ou après sa réception et diverses autres dépenses onéreuses (4). Ajoutons que les progrès de l'industrie commencèrent bientôt à rendre nécessaire pour s'établir comme maître la possession d'un capital un peu plus élevé. Le corps de métier, administré d'ailleurs ou réglementé
(1) Registre aux bans municipaux, § 420.
(2) § 474, ibid.
(3) Giry, pp. 532-537.
(4) Voy. Levasseur, I. p. 461 ; Lujo Brcntnno, pp. li-12; du Bourg, p. 2ff.
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presque exclusivement par les maîtres où sous leur inspiration, protège surtout les intérêts des maîtres et tend, en continuant cependant à conserver son monopole à l'ouvrier, à le maintenir toute sa vie dans le même état de dépendance. Une disposition des statuts des barbiers de Toulouse, reproduite par M. du Bourg (i), est ainsi conçue : « Quand un valet ou massip placé chez un mcdtre se permettra de plaider contre la corporation, aucun maître de Toulouse ne pourra lui donner du travail sous peine de 20 sols d'amende, à moins que ce valet ne l'ait fait avec l'autorisation de nos seigneurs les capitouls, réunis et délibérant sur cet objet dans la maison commune. » Lorsqu'un différend s'élevait entre un ouvrier et un maître, les bayles (ou magistrats du métier) intervenaient pour le régler h l'amiable et cette tentative préliminaire de conciliation était une idée heureuse ; mais les bayles étaient pris exclusivement parmi les maîtres du métier, ce qui pouvait rendre leurs conseils suspects aux yeux des ouvriers et ôter à leur intervention une bonne partie de la valeur qu'elle aurait pu avoir (â). On comprend donc que M. Levasseur écrive qu'au quinzième siècle « le corps de métier n'est plus un asile commun ; c'est la possession exclusive des maîtres, qui y décident seuls de toutes choses ; on se retrouve quelquefois dans les fêtes de la confrérie, mais, dans le corps de métier, l'ouvrier se sent comme banni par le maître, qui s'est séparé de lui en s'enrichissant, qui ne partage plus comme autrefois tous ses travaux, et qui, par son privilège a cessé d'être l'égal du compagnon (3) ». C'est ainsi que les patrons, dit h son tour M. Brentano, en recherchant leurs intérêts particuliers, for-
(i) Op, ctt, p. 246.
(^ DaDS la corporation des francs -maçons, les différends étaient vidés par un conseil de ft ères, peut-être composé de maîtres et d'ouvriers. Cependant M. Levasseur, à qui nous empruntons ce détail, n*est pas formel sur ce dernier point. « Une querelle survient-elle, dit-il, entre le maître et ses ouvriers au milieu d'un travail ? le travail ne doit pas être interrompu un seul instant, sous aucun prétexte. Le compagnon qui quitterait brusquement son maître en pareille circonstance serait à jamais banni de la société. On se contente d'assembler pacifiquement un conseil de frères qui terminent le différend, et ius-
Su'au jour du jugement tous restent sans murmurer appliqués a la iche ». Levasseur, I, p. 507.
(3^ Op. cit p. 496.
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Gèrent véritablement les ouvriers à se constituer en classe separée!et à poursuivre à leur tour leurs intérêts. Aussi, vers lafin du quatorzième siècle,trouvons-nous presque partout, comme signe de la division dans les classes ouvrières, les confréries de compagnons connues plus tard sous le nom de compagnonnages » (1). Ces confréries, formées d*abord entre les compagnons de la même ville, étendirent ensuite leur cercle au pays tout entier et comprirent des ouvriers de la même profession dans toutes les villes. Mais même parmi les ouvriers d'un même métier il y avait, sous le nom de Devoirs, plusieurs sociétés différentes trop souvent en lutte les unes contre les autres (2). Quoiqu'il en soit le compagnonnage, qui jouait d'abord le rôle de société de secours mutuel et qui bientôt favorisa l'éducation et même le bien-être de ses membres en leur permettant de faire leur tour de France et en leur faisant connaître les localités où le travail était demandé et les salaires élevés, ne tarda pas à devenir une société de résistance contre la corporation représentée par les maitres (3). Les rapports se tendent ainsi peu à peu entre les deux classes, un peu plus tôt ou un peu plus tard suivant les lieux (4). a Dans la seconde moitié du quatorzième siècle, dit M. Brentano,(et même avant comme on l'a déjà vu) nous trou-
Ci) P. 12; Yoy. anssi Smith : Les coalitions et les grèves, p. 1t (Paria, 1886, m-8).
(2) Sur le compaguo:iiiage et les luttes entre les divers Devoirs, on
Seul voir le Livre du Compagnoanage d'Âgricol Perdiguier. Le roman e George Sand : Le Compagnon du tour de Brance peut aussi en donner une idée.
(3) Cette hostilité n'exista pas à l'origine et presque partout les compagnonnages s'établirent avec le consentement des corps de métiers. Brentano, p. 14.
(4) L'hostilité parait avoir éclaté plus tard dans le Midi de la France
aue dans le Nord. M. du Bourg, pariant des ouvriers de Toulouse, nous it : « Le caractère qui distinsnie ces dernières (associations de compagnons) à l'origine, et les différencie de celles établies postérieurement, est la préoccupation de maintenir l'union la plus étroite entre tous les membres du métier et la participation que leurs statuts attribuent aux maîtres dans leur fonctionnement. Une des plus remarquables est la confrérie que les compagnons boulangers établirent ou plutôt reconstituèrent le 26 mai 1494... Dans les siècles suivants de nouvelles associations de compagnons se formèrent qui contrairement aux premières étaient complètement indépendantes des corporations de maîtres et devaient fatalement en arriver à la lutte avec ces derniers ». Op. cil.
vons déjà des suspensions de travail, véritables grèves que l'époque seule distingue de celles du dix-neuvième siècle. Elles eurent lieu surtout dans les manufactures de laine en Angleterre, en France et en Allemagne ; et dans les siècles suivants elles surgirent dans presque toutes les industries (i) ». « Ainsi, ajoute le même auteur, nous voyons, contrairement à une opinion fort répandue, que les corps de métier non-seulement ne donnèrent aucune solution à la question ouvrière, mais qu'elle se fît jour précisément au moment de leur prospérité (2) ».
Au seizième et au dix-septième siècle le pouvoir royal qui s'est fortifié intervient plus fréquemment dans l'organisation de l'industrie. Tout en multipliant les corporations et en confirmant les statuts de celles qui existent déjà, dans leurs dispositions principales, il prend des mesures générales auxquelles elles sont toutes soumises et dont l'esprit est généralement plus large et plus fécond que celui dont les corporations étaient animées. Mais cette intervention n'empêche pas les coalitions et les grèves de se multiplier. La transformation lente de l'industrie leur devient plus favorable en groupant davantage les ouvriers. Les ateliers s'agrandissent, des usines et des manufactures se créent et les ouvriers qu'elles abritent en plus grand nombre peuvent s'entendre plus aisément contre les patrons qui se séparent d'eux de plus en plus. La production surexcitée par l'Etat excède parfois les besoins, des crises surviennent, des chômages forcés viennent fondre sur la classe ouvrière de loin en loin et l'exaspèrent (3). « Malgré toutes les prohibitions légales, dit encore M. Brentano, il y eut de si nombreuses suspensions de travail au dix-huitième siècle qu'on a eu raison de le nommer « le siècle des insurrections ouvrières (4) ».
On comprend d'ailleurs sans peine que l'organisation même des corporations devait fatalement donner naissance à nombre de coalitions entre diverses catégories de personnes
(3) Babeau: La ville sous Vandenrégime, p. 355.
(4] P. 24. Cctle dénominatiou oe peut évidemment convenir au dix-nuitiëme siècle qu a la condition do ne pas le comparer avec le dix-neuvième.
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ayant des intérêts opposés .Comme aux siècles précédents d'abord, la corporation reste elle-même une coalition permanente destinée à favoriser ou à protéger l'ensemble de ses membres et le métier qu'ils exercent, contre le public ou contre les corporations rivales. Tel est le rôle qu'elle joue lorsqu'elle limite ou fait limiter, dans l'intérêt de la maîtrise, le nombre des maîtres et, dans celui des maîtres et des compagnons, le nombre des apprentis, lorsqu'elle obtient des arrêts qui lui défendent, pendant trente ou quarante ans de suite, de recevoir des apprentis et des maîtres, lorsqu'elle décide de n'avoir plus qu'un compagnon dans chaque atelier et de ne plus veiller, afin d'élever le prix de la main-d'œuvre (i), lorsqu'elle défend avec un soin jaloux, contre d'autres corps de métiers, son monopole, lorsqu'elle se charge de réprimer les fraudes commises par ses membres dans la fabrication, fraudes pour les({uelles la communauté d'intérêt la portait souvent à n'être pas trop sévère pourvu que le public seul eût à souffrir de son indulgence (2), lorsqu'elle surveille hostilement la fabrication de ceux qui ne sont pas de la corporation et lorsqu'elle les frappe de confiscations et d'à* mandes vexatoires (3).
Tous ces objets rentrent pour ainsi dire dans la marche régulière de la corporation et sont poursuivis sous la protection des lois. Mais la corporation sort parfois de ces limites. Son but réel, sinon déclaré, étant le plus grand bien de ses membres, elle tâche de l'atteindre en étendant le do* maine de son action et en abusant de son monopole. Le terrain devient alors moins sûr et la loi s'interpose pour modérer ses prétentions, non pas, il est vrai, aussi souvent que son intervention serait utile. A Paris, tout fabricant qui avait acheté un lot de marchandises était obligé de le partager, sous certaines conditions, avec ceux d'entre ses confrères qui demandaient à bénéficier de l'opération (4). C'était évi-» demment détruire toute concurrence entre les acheteurs dé la même corporation, c'était une forme de coalition commer-
(1) Levasseur, II, pp. 351-352.
(2) Levasseur, I, 250.
(3) Levasseur, I, p. 257, 2S9, 277-278.
(4) Fagniez, pp. 110 et suiv.
claie, un monopole dans le sens des constitutions de Zenon ; mais cette coalition, le pouvoir la tolérait ou plutôt la protégeait encore. N'en concluons pas que les coalitions de ce genre fussent ordinairement permises. A Paris même, il était interdit aux maîtres foulons de former des coalitions pour élever le prix de la marchandise (1). Au commencement du quatorzième siècle les tisserands de DouUens formèrent une coalition pour ne pas enchérir les uns sur les autres. Cette coalition dura six ans. Mais la législation était encore incertaine sur ce point, et lorsque Téchevinage en fut informé et en eut recueilli les preuves, il ne sut comment traiter les coupables, et demanda à Véchevinage d'Amiens ce qu'il ferait en pareil cas (2). Au milieu du même siècle, les tanneurs de Troyes se coalisèrent de la même manière et leur coalition fut interdite par un jugé du Parlement en date du 9 août 1354 (3). A Amiens en 1444, on emprisonna plusieurs maîtres brasseurs « à cause de ce que lesdits brasseurs s'estoient nagaires assamblez ensemble et avoient fait certain edit et estatu entre eux sur le fait de leur dit mestier de brasserie, c'est assavoir que chacun coquet de cervoisc, que paravant ils vendoient aux cabartiers XIX souz ou XX sous, ils venderoient XXIV sous de lu en avant, et quiconque le venderoit moins dudit pris de XXIV souz il paierait IV livres d'amende, à conventir à refaire leur corps du dit mestier, et si ne ouveroient point l'un sur Tautre (ne se feraient pas concurrence » (4).
Ainsi la corporation se présente bien à nous comme une coalition permanente, coalition permise et même protégée lorsqu'elle poursuit certains objets, et à laquelle il est au
(<) Reg. des métiers^ CllI, 133. Levasseur, 1,254.
(2) Fagniez, p. 119. De rembarras éprouvé parréchevinage de DouUenSy il faut conclure, d'après cet auteur, non pas que les coalitions fassent rares, mais qu'elles étaient difficiles à découvrir. La relation de cause à efTet qui existe naturellement entre la corporation et la coalition ne peut-elle pas aussi expliquer cet embarras ? La corporation ne poursuit*elle pas un but analogue lorsqu'elle fixe le nombre des maîtres et des apprentis ?
(3) Fagniez, p. 118.
(4) Rec, des Doc. de l'Hist. du Tiers-État ^ Région du Nord. t. 11, p. 155. (Ce recueU fait partie des Docum. inédits reJat. à Thist. de France) .
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contraire interdit de s'occuper de certains autres. Mais la ligne de démarcation est difficile à tracer, Tabus étant ici presque inséparable de Tusage. La limite pouvait dépendre du degré de Tabus, de Tingérance des autorités locales, de la puissance des corporations elles-mêmes, elle variait aussi avec les pays. Généralement la communauté ne pouvait s'assembler que dans son local particulier, et en présence du représentant du roi ou de la commune. Les délibérations prises autrement étaient aisément considérées comme des coalitions interdites, rassemblée elle-même tombant sous le coup de la loi. La plus grande défiance se montre dans nombre de statuts de corporations contre ces assemblées irrégulières. Nous Tavons vu déjà en ce qui concerne Saint- Orner. Une ordonnance du quatorzième siècle fixant les heures de travail dans la ville d'Amiens défend « que nulx dudit mestier (de draperie) ne autre ne fassent gueude ne assamblée, ne ne se assemblant plus de IV personnes ensemble, ne ne fassent assiette, coeiliette, se n'est de le licence desdis maieurs et esche vins. » (1)
Le corps de métier n'est pas seulement une coalition de ses membres contre le public ou les autres corporations. Lorsque les maîtres, devenant peu à peu plus riches, en arrivent à former une certaine aristocratie du travail dont les compagnons constituent au contraire la classe inférieure, la corporation, dans laquelle les maîtres possèdent seuls ou à peu près seuls le pouvoir, donne naissance à une coalition permanente des patrons contre les ouvriers (2). C'est comme coalition des patrons contre les ouvriers qufe procède la corporation lorsqu'elle fixe le taux des salaires qu'il ne sera permis à aucun maître de dépasser à l'égard de ses valets, usage qui est alors fort répandu (3), lorsqu'elle augmente les
* (1) Ibid., 2, p. 459.
(2) Wolowski. La législ. angl. sur les coal. (Rev. de LégisL nouv. série, t. XXJI. pç. 98-99).
['i) Kagniez, p. 88. En Angleterre, en vertu de la législation de Richard Il (1389-1390), les gages des laboureurs étaient fixés chaque année par les juges, entre Pàctues et la Saint Michel. Plus tard un statut d'ËUsaoeth Uxe soigneusement et le nombre d'heures de ti'avail pour chaque jour elle montant des i^a^es, et un autre de Jacques I"' enjoint aux juges de fixer chaque pnnteolpsy lea salaires pour Tannée cou-
difficultés et les dépenses du chef-d'œuvre, la durée du stage de compagnon, etc. L'abus pouvait être poussé fort loin, lorsque, comme cela avait lieu à Florence, par exemple, les corps de métier avaient une influence prépondérante dans le gouvernement de la cité et que les ouvriers étaient rattachés et soumis à la corporation sans en faire partie (1). Gomme exemple de coalition contre le public en même temps que de coalition des maîtres contre les compagnons et apprentis, nous pouvons citer la fameuse union de métier qui a existé à Sheffield du quinzième au commencement du dix-septième siècle, et dans laquelle on a pu voir, malgré les transformations subies, l'origine de la Trade Union des couteliers dont quelques membres ont acquis, après l'enquête do 1867, une si triste célébrité. Voici ce que nous lisons à ce sujet dans un essai publié par M. Palme r dans The Knglish Illustrated Magazine : « Sous le régime de Shrewsbury, qui s'étend de 1406 à 1617, il s'organisa dans la coutellerie une Trade Union plus tyrannique et plus subversive des intérêts les plus précieux de la profession que tout ce qu'ont jamais rêvé les plus despotiques démagogues du type Broadhead. Les règlements de cette institution (qui avec l'addition d'un jury de douze couteliers coexistait avec la cour de la centurie de la seigneurie) disposaient que pendant vingt-huit jours après le 8 août de chaque année, il ne serait fait aucune espèce de travail non plus que de Noël au 22 janvier ; que tout apprenti servirait sept ans avant de pouvoir exercer le métier à son compte ; qu'il ne serait permis à personne d'avoir plus d'un apprenti ; qu'il ne serait fait aucun polissage ou émoulage pendant les fêtes ; qu'aucun polisseur ne résiderait hors du district où il avait dû apprendre son nïétier ; que ni lames ni manches ne seraient faits ni vendus hors de la circonscription ; que tout ouvrier devrait avoir au moins vingt ans ; qu'il serait payé 5 livres sterling avant de pouvoir s'établir...
rante. Huhert-Valleroux: Situation légale des ouvriers de Tindastrie en Angleterre, BulL de la Soc. de Lég. comp, i, V, pp. 406, 408 m fine, et 410.
(1) Voy. Simonin: Une insuirect. ouvrière à Florence en 1378. Journ. des Êcon, 3« série, t. XXXII, pp. 425 et s.
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Les salaires, les prix et la production étaient également réglementés par le même système paternel. » (1)
De leur côté les ouvriers opposent, dans leurs sociétés de compagnonnages, coalitions h coalitions. Ces sociétés d'abord autorisées par les patrons sont bientôt combattues par eux ; ils les dénoncent comme les causes des renchérissements et des grèves et tâchent de les faire proscrire (2). Un ancien compagnon devenu prêtre, s'exprime au sujet du compagnonnage de la manière suivante : « Ces compagnons déshonorent grandement Dieu, profanant tous les mystères de notre religion, ruinent les maîtres, vuidant leurs boutiques de serviteurs quand quelqu'un de leur cabale se plaint d'avoir reçu bravade. >» (3)
D'autres coalitions enfin étaient possibles au sein d'un métier lorsqu'il y entrait, à côté des ouvriers et des maîtres, une troisième classe de personnes, comme les drapiers h Saint-Omer dans la corporation des tisserands.
Interdite ou non, la coalition était donc Tétat ordinaire des différentes classes industrielles à cette période du moyen-âge. Les patrons étaient coalisés contre les ouvriers et les ouvriers contre les patrons. Les choses n'en restaient pas toujours là, comme nous l'avons déjà dit. La guerre éclatait parfois sous forme de grève ou d'émeute, non pas aussi souvent toutefois qu'on pourrait le croire en considérant cette organisation des partis en présence. La loi, en eflFet, était presque toujours du côté des maîtres, dont la coalition était permise ou protégée, tandis que les coalitions de compagnons étaient rigoureusement interdites dès qu'il s'agissait d'élévation de salaires, d'heures de travail, de nourriture des ouvriers, etc. ; parfois même elles étaient interdites d'une manière absolue. Au dix-septième siècle le pouvoir proscrivait les confréries, les sociétés secrètes, les cabales, se proposant d'atteindre par là les divers compagnonnages (4). Un autre obstacle à la fréquence des grèves se trouvait, en France du moins, dans l'hostilité stupide des différents Devoirs qui se querellaient
(i) La coutellerie et les couteliers de Shefûeld, trad. dans la Rev, britannique, 1884, t. V, pp. i87 et suiv.
(2) Levasseur, I, p. 497.
(3) Cité par Levasseur, I,p, 504. Voir aussi même ouvrage, II, p. 362.
(4) Ibid., 11, p. 362.
et se livraient des combats sanglants au lieu de s'entendre (1). Tout était d'ailleurs alors réglementé, et Ton était bien loin encore d'un régime industriel consacrant la liberté du contrat de travail entre le patron et Touvrier. Les salaires étaient souvent fixés soit par le corps de métier soit par l'autorité centrale, et des peines étaient prononcées contre celui qui acceptait et contre celui qui donnait un salaire plus élevé. Le pouvoir jugea surtout à propos d'intervenir sous ce rapport après la fameuse peste dite de Florence qui ravagea l'Europe en 1348 et 1349 et amena une hausse universelle des salaires. « En Angleterre le roi (Edouard IH) fit une proclamation qu'il adressa à William, le primat, et aux sheriffs des différents comtés et dans laquelle il enjoignait à tous les fonctionnaires d'empêcher qu'on ne payât des gages supérieurs au taux accoutumé sous peine d'amende. L'ordre du roi fut universellement violé, car les fermiers étaient obligés de laisser les récoltes sur pied ou de se soumettre aux conditions des travailleurs. Quand le roi vit que sa proclamation restait sans effet, il est rapporté qu'il édicta des peines rigoureuses contre les abbés, prieurs, barons, fermiers de la couronne, tenanciers des lords moyens, s'ils payaient au delà des gages accoutumés. Mais les travailleurs restèrent maîtres de la situation. Beaucoup furent emprisonnés pour avoir désobéi, beaucoup, pour échapper aux pénalités et à la contrainte, s'enfuyaient dans les bois où ils étaient parfois ressaisis. Ils étaient alors mis à l'amende et devaient jurer de ne pas recevoir à l'avenir de salaires supérieurs au taux traditionnel. Mais ces expédients furent vains, le travail restait rare et les salaires excessifs.
« Aussitôt que le Parlement pût se réunir, la proclamation fut transformée en un statut, qui eut avec elle force de loi jusqu'à ce que l'un et l'autre fussent rapportés par un statut d'Elisabeth (3, chap. 4). » (2) Ce statut contenait diverses clauses que nous ferons connaître dans les pages suivantes. Il y eut encore des statuts fixant le taux des salaires en 1388,
(1) Malapert, op. cil. p, 354,
(2) James Thorold Rogers, six centuries of work and wa^es, The Uistory of Eng lis fi Labour t London, Sonnenscheia, 1884, 2 vol. in-8, 1. 1, pp. 227-228).
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en 1444 et en 1515. Un autre de 1562, rendu sous le règne d'Elisabeth, attribua la fixation des salaires aux sberifTs et autres magistrats (1).
En France, le roi Jean prétendit rédiger un code général et uniforme de l'industrie dans la vicomte de Paris, et régler tout, jusqu'au taux des salaires. Au mois de février 1351 (février 1350, vieux style), il publia une longue ordonnance dans laquelle il déterminait le taux de tous les salaires. « Les ouvrières qui travaillent en journée chez les particuliers prendront seulement douze deniers sans la nourriture et siiç deniers avec la nourriture ; les chambrières trente sous par an. En général, nulnepourrrasous aucun prétexte, demander plus d'un tiers en sus de ce qu'il demandait avant la morta^ lité, et les maîtres qui enchériront les uns sur les autres pour attirer les ouvriers seront à l'amende. Même tarif pour le travail et pour les objets fabriqués... ». (2)
A Florence Tun des griefs des Ciompi contre les chefs des Arts lors de la révolte de 1378 était de ne pouvoir fixer librement, d'accord avec les maîtres, le taux des salaires (3). Les salaires toutefois n'étaient pas fixés partout. Les statuts de la corpo^ ration des Naypiers de Toulouse portaient : « quand un valet étranger viendra à Toulouse pour gagner un salaire, en travaillant chez un des maîtres dudit office, aucun de ces derniers ne pourra lui donner du travail avant qu'il ne se soit présenté aux bayles du métier qui auront deux jours pour examiner s'il est suffisamment expert dans son art pour gagner un salaire, et qui devront lui donner une réponse équitable, dénuée de fraude, d'injustice, de rancune et de haine, et dictée par la foi du serment qu'ils ont prêté. Dans le cas où le compagnon sera reconnu capable do gagner un salaire, il pourra se placer chez le maître qu'il voudra, et avec lequel il arrêtera ses conditions » (4). La durée de la journée de travail était également déterminée par la loi, et de nombreuses ordonnances règlent cette matière (5).
(i) The ParliameDtary Régulation of Labour in the 14 th. and 15 th. Centuries. Lnw Magazine^ 2^ séries, t. XV, p. 297.
(2) Levasseur, I, p. 392-393.
(3) Simonin, op. cit. p. 430.
(4) Du Bourg, p. 244.
(5) On peut voir notamment celles de 1369, 4383, 1401 et 1466 rap-
Non çculement les salaires étaient souvent fixés, mais encore le travailleur ne pouvait parfois refuser ses services au maître qui les requérait. En Angleterre d'après les statuts d'Edouard III (23 et 25, Edward 111), nulle personne, serve ou libre, âgée de moins de soixante ans, ne pouvait refuser de travailler comme ouvrier de ferme avec le salaire usité pendant la vingtième année de ce règne (1347) à moinis qu'elle n'eût déjà par son industrie, son commerce, ou sa fortune, des moyens d'existence, et les artisans étaient soumis aux mêmes conditions (1). Un statut d'Elisabeth reproduit des dispositions analogues (2).
A Saint-Omer il était de même défendu aux ouvriers de se refuser à travailler (3). A Paris, « tous les valets étaient sous peine de forfaiture obligés de se rendre au lieu ordinaire de leur réunion sur quelque place ou dans quelque carrefour ; et là ils attendaient que les maîtres vinssent les embaucher » (4). Défense leur était faite de rester oisifs, d'aller au cabaret et de jouer les jours ouvrables. Les magistrats municipaux avaient l'ordre de veiller à ce que les gens valides gagnassent leur vie par un travail quelconque, sous peine de vider la ville dans le délai de trois jours. » (5) Bien plus lorsque le travail de nuit était autorisé dans le métier, le valet ne pouvait, moyennant une augmentation de salaire, refuser de veiller (6).
portées dans le Recueil des ordonnances, t. 5, pp. 193-194; 7, p. 27; 8, p. 493 ; 9, p. 550. Voir aussi pour l'Angleterre les dispositions d'un statut de 1513 analysé dans The Law Magazine, 2^ séries, t. XV, p. 296, (1863).
(l)Rogcrs, I, p. 227-228. Hubert- Valleroux, op cil. pp. 405-406.
{2j Hul)ert- Valleroux, p. 408.
(3) Giry, p. 350.
(4) Levasseur, I, 235.
(5) Fagniez, p. 88.
(6) Leva.s<eur, I, 236. Chose curieuse, certains travailleurs pouvaient de leur côté imposer leurs services à ceux dont la profession les comportait. A Paris, « les crieurs de vin par exemple, avaient le droit non seulement d'exclure quiconque n'était pas de leur corporation, mais même de forcer les cabaretiers à leur l'aire crier leur vin. Leur métier consistait à aller dfuxfois par jour, matin et soir, daus les carrefours, un broc et une coupe à la main, et de donner le vin à goûter aux passants en annonçant la demeure du marchand et le prix auquel il le débitait. Le tavernîer leur devait quatre deniers par jour et ne pouvait refuser leurs offres de services, s'il n'avait déjà un crieur à ses gages.
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En outre presque partout les ouvriers étaient obligés, sous diverses peines, de donner congé un certain temps àTavance, lorsqu'ils voulaient changer de maître. Le statut déjà mentionné d'Edouard III (25, Edward III, c. 2), défend aux charretiers et journaliers de se louer autrement qu'à Tannée ou pour les termes en usages ; ils ne devaient jamais se louer à la journée. L'emprisonnement était édicté contre toute personne qui quittait son travail avant Texpiration du délai iixéparson engagement (1). D'autres statuts (3et4, Edward VI, c. 22} défendent aux artisans, tailleurs, cordonniers ou autres, de recevoir un ouvrier pour moins de trois mois. Un autre enfin d'Elisabeth porte que les ouvriers agricoles ne peuvent être engagés qu'à l'année, et le terme est de droit prorogé si l'on ne s'est prévenu un trimestre à l'avance. L'ouvrier ne peut quitter son maitre ni le maître congédier son ouvrier avant ce temps sans cause légale, c'est-à-dire admise en justice (2). Les peines contre la rupture du contrat ont continué en Angleterre à atteindre les ouvriers jusqu'en 1875. A Paris il fallait aussi avertir le maître plusieurs jours à l'avance (3) et prendre de lui un congé écrit sous peine d'une amende de 100 à 300 livres (4).
On voit combien toutes ces conditions étaient peu favorables aux grèves. Tandis que l'organisation des corporations et des sociétés de compagnonnage ferait croire d'abord qu'elles devaient être communes, la réglementation étroite des conditions du travail semblerait au contraire leur opposer un obstacle invincible. Si les salaires et les heures de travail étaient fixés par la loi ou par le juge, les ouvriers pouvaient-ils tenter d'obtenir parla grève l'augmentation des uns et la diminution des autres ? Si l'ouvrier pouvait être requis de travailler comment pouvait-il songer au chômage ? Ces obstacles cependant n'empêchèrent pas les ouvriers de se mettre quelquefois en grève. Il est de la nature des lois de
S'il ne voulait pas dire son prix, le crleur, le demandait aux buveurs attablés et criait ensuite le prix que ceux-ci lui aval (5nt indiqué. > Levasseur, I, p. 201.
(1) Rogers, I, p. 228. Hubert- Yalleroux, 406-408.
(2) Hubert-Valieroux, ibid.
(3) Fagniez, p. 78.
(4; Levasseur, II, p. 362-363.
maximum d*èire constamment violées même par ceux au profit desquels elles ont été portées (d). Voilà pourquoi le statut précité d'Edouard III, constamment et toujours vainement renouvelé, portait des peines contre les employeurs de travail, suivant l'expression anglaise, aussi bien que contre les travailleurs eux-mêmes, pour le cas où le taux légal ne serait pets observé. Il n'était donc pas absolument impossible de contraindre par la grève ou par la menace de grève un patron à violer secrètement la loi. Les ouvriers pouvaient aussi prétendre par là obtenir du législateur des conditions de travail plus avantageuses soit au point de vue du salaire, soit à celui des heures de travail. Ils avaient seulement beaucoup plus de chances contraires que de nos jours, par la raison que, quel que fût en définitive le bien fondé de leurs réclamations, ils étaient toujours dans leur tort au point de vue de la loi et que la justice ne manquait pas d'intervenir dans la querelle en commençant par arrêter les meneurs.
L'obligation du travail imposée à l'ouvrier lorsqu'il était requis par un maître, la nécessité de s'engager toujours pour un délai plus ou moins long, et Tinterdiction de se retirer sans avoir donné congé dans les conditions légales, quoique très défavorables aux grèves, ne pouvaient donc les empêcher toujours de se produire. Le chômagg_deJV)uvrier tombait alors à un double titre sous le coup de la loi, comme délit individuel de rupture de contrat ou de refus de travail, él comme ïïélîrcôllëctif de grève ou de coalition, et Tes menéurs pouvaièhT toujours s'attendre à des peines assez rigoû^ reuscs. Mais les ouvriers s'exposaient pourtant de teihpsëh Temps à ces peines excessives, lorsque l'irritation était poussée au comble ; ils oubliaient alors les dangers qu'ils couraient et le peu de chances de succès de leur entreprise.
Partout AU. poini-d^ vue des coalitions et.dfîs_grêYes,iaJégislation, quelle qu'en fût l'origine, portai t_ des jpresçriptions analogues. Partout sous le nom d'émeute, de cabale, de mutînerie," de monopole, il était interdit aux^uvrîersdë pQurslïîvre par l'association et le chômage ramélioralion_ dès condîtloïis" de travail. Les pays de droit écint rnvoqùaiéntJcs_
(1) Cette idée se trouve déjà exprimée dans Mariana. Yoy. A. Duméril, Mariana f 1883.
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constitutions de Zenon sur les monopoles. « La troisième espèce de monopole, disait Jousse, se fait lorsque des personnes de la même profession font entre elles des conventions injustes et préjudiciables au public, par exemple, si tous les ouvriers d'un certain métier convenaient entre eux de ne travailler qu'à un certain prix qui serait excessif. » (i) Dans le Nord ce sont les usages locaux, les statuts des corps de métiers ou les dispositions législatives généredes qui sont invoquées lorsqu'il s'agit de frapper les coalitionsou lesgrèves. Ces dispositions sont assez nombreuses pour faire croire que ces événements n'étaient pas très rares. Examinons du reste en ce qui concerne les principaux États les règles en vigueur et les cas particuliers de grèves ou coalitions.
Allbmagiœ. — Nous nous bornerons à rapporter, au sujet de ce pays, les renseignements qui nous sont fournis par M. de San Giuliano. Après avoir mentionné la coalition de tisserands qui eut lieu à Cologne en 1371, cet auteur ajoute:
« En 1475 eut lieu à Nuremberg une grève très importante qui marque aussi la première victoire des valets {Gesellen) contre les maîtres {Meister), mais qui nuisit grandement à l'industrie de la tôle, dont la décadence dans cette ville s'opéra rapidement.
« Une des causes les plus fréquentes de grève était le refus de la corporation de punir les maîtres par lesquels, h tort ou à raison, les compagnons se prétendaient offensés dans leur dignité ou leurs privilèges.
« Souvent aussi les grèves avaient pour motif l'alimentation fournie par les maîtres aux compagnons, et que ceux-ci considéraient comme insuffisante ou de mauvaise qualité ; aussi fut-il rendu, en 1548, une ordonnance impériale, renouvelée en 1731 et 1777, par laquelle il était interdit aux ouvriers d'imposeï* leurs conditions aux maîtres, relativement à la quantité et à la nature des choses qu'ils devaient leur donner à manger et à boire.
« L'ordonnance impériale de police de 1577 punit ensuite
(1) Traité de la justice criminelle en France, t. III, lib. xzxvi, p. 883. Voy. aussi Tiberius Decianas : Traclatus criminaliSf lib, VllI, chap. xxr ; Damhotider: Praxis rer. Crim,, cap cxxxiv, n« 1 et 13 ; Caravita : Jnstituliones juris criminalis^ lib . I, cap. xiv, de Monopolio, Aateurs cités par San-Giuliano, p. 4.
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tous les ouvriers qui s*en tendaient et s'associaient pour vendre leur travail à un prix déterminé.
« Mais Brentano observe que les lois impériales, aussi bien que celles des divers souverains territoriaux, restèrent sans efficacité, comme le prouvent les grèves fréquentes pour offenses des maîtres envers les compagnons, ou pour violation par eux des usages, grèves qui au dix-huitième siècle eurent lieu à Mayence, Wùrzbourg, Augsbourg, Brème, Francfort-sur-le-Mein et autres villes, et dont la plus célèbre fut celle des garçons cordonniers d'Augsbourg en 1726 ; cette grève donna lieu à l'ordonnance impériale de 1731, qui était destinée à frapper divers abus ou prétendus abus des ouvriers (1).
Angleterre. — Du quatorzième à la fin du dix -huitième siècle, nous trouvons de nombreux statuts ou règlements rendus pour réprimer les coalitions ouvrières.
Un Act du Parlement de 1349 défend aux ouvriers de so coaliser pour faire hausser leurs salaires (2).
« Une ordonnance de 1350 tend à empêcher les maçons de profiter d'une plus grande demande de travail, occasionnée par un orage, qui avait abattu beaucoup de toits, et des décrets et règlements de la même année montrent assez que la rigueur des peines ne suffisait pas à empêcher la persistance des coalitions et la fréquence des grèves dans l'industrie de la laine »> (3).
En 1422, même défense de se coaliser pour faire hausser les salaires et dissolution des sociétés fondées dans ce but par les ouvriers maçons (4).
Par des lois postérieures, ajoute M. de San-Giuliano, parmi lesquelles méritent une mention spéciale celles que sanctionnèrent Henri VI (1425), Henri VHI (1514), Edouard VI (1548, 1549, 1550), étaient déclarés coupables de felony les ouvriers qui adhéraient à une coalition quelconque, transi-
(1) San-Giuliano, p. 30. L'ouvrage de M. Brentano que cet auteui* a en vue est intitulé: Die Arheitergilden der Gegenwart. Zur Kritik der englischen Gewerkversine . Leipzig, Duncker et Humblot, 1871-72, 2 v. in-8. Nous n'avons pas eu l'occasion de le consulter,
(2) Hubert-Valleroux, p. 413.
(3) San Giuliano, p. 5.
(4) Hubert-Valleroux, p. 413.
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toire ou permanente, et ils étaient condamnés à avoir les oreilles coupées (i).
Sur les statuts du dernier de ces princes, nous lisons dans la Revue Britannique: « Aussi avant dans le passé que le règne d'Edouard YI, lorsque les ouvriers se mirent en rébellion contre leur ouvrage et quittèrent leurs places, nous trouvons un acte qui défend, sous les peines les plus sévères, les coalitions pour élever le taux des salaires (Statuts 2 et 3 Edward VI, chapitre xv). De la contoxture d'une des sections de cet acte, il résulte que les coalitions de cette époque se formaient plus particulièrement parmi les ouvriers employés dans Tindustrie du bâtiment, les francs-maçons (free masons), les charpentiers et les briquetiers. (2) Ce statut fut confirmé par Charles II dans la seconde moitié du dixseptième siècle (22-23 Car. II) (3).
Le même sujet, continue Tauteur de l'article précité de la Bévue Britannique, occupa successivement Tattcntion de plusieurs Parlements et il n'y eut pas moins de (rente statuts séparés, votés et promulgués contre les coalitions de métiers (4).
« Toute coalition de tisserands est punie, en vertu d'un statut de Georges I" (12 Geo. I, c. xxxiv), de trois mois de prison avec travail forcé, non d'après la loi commune (Common Law), mais en vertu d'une procédure spéciale devant deux juges (before two justices). Toute attaque contre les maîtres et tout envoi de lettres de menace sont taxées de fslony et punies de sept années de transportation .
« Un statut de Georges II (22, Geo. II c. xii) étend ces dispositions a beaucoup d'industries.
« Quant au grand statut contre les coalitions, il date du commencement de ce siècle (39 et 40, Geo. III, c. cvi), et s'applique aux ouvriers de toutes les manufactures.
« Il prononce l'illégalité de toutes les conventions (agreements) autres que celles passées par les entrepreneurs (employers) et leurs ouvriers, et il s'occupe de frapper sévère-
(1) San-Ginllano, p. 6.
(2) CoalitioQs d'onvriers en Angleterre, Revue britannique, Dé-> cembre 1859, p. 301 de l'ed. belge.
(3) Rogers, 11, 397.
(4) Jàtd.
ment toute manœuvre dans le but d'élever les salaires, de diminuer le travail, d'empêcher les maîtres d'employer qui ils veulent, ou bien de contrôler leur action. Une peine de trois mois, avec procédure sommaire devant deux juges, atteint le délit ou la tentative de délit ; elle s'applique à ceux qui empêchent le louage d'industrie, qui provoquent à quitter le travail ou qui refusent, sans motif légitime, de travailler avec d'autres ouvriers. La convocation des meetings dans ce but, l'invitation adressée ou l'intimidation exercée pour amener à en faire partie, sont également punies, en même temps que les cotisations sont interdites, sous peine de confiscation et d'amende contre quiconque les perçoit.
« Ce statut, ajoute l'auteur de ce passage, témoigne d'un grand progrès, un esprit nouveau l'a pénétré ; les plaintes légitimes d'Adam Smith ne permettaient plus de maintenir l'inégalité de position consacrée par l'ancien régime en corporations. Les coalitions entre maîtres sont déclarées illégales comme celles entre ouvriers ». (1)
De cette nombreuse suite de statuts, il résulte que les coalitions ont été très fréquentes en Angleterre pendant les sièdes qui ont précédé le nôtre. Quand aux grèves il est permis de croire que nous connaissons seulement la minime partie de celles qui y ont agité les classes laborieuses, et rarement nous possédons des détails un peu complets sur celles qui sont signalées.
M. Rogers nous fait connaître, dans les termes suivants, une coalition de paysans qui eut lieu en 1349 et pendant les années suivantes :
« Quelque peu efficaces que fussent ces statuts, ils étaient cependant destinés à l'être et ils devaient fatalement être vexatoires. Les paysans luttèrent contre la loi par la coalition. Ils s'organisèrent, souscrivant, à ce qu'on rapporte, des sommes considérables, pour la défense et la protection des serfs, peut-être pour le paiement des amendes. En simple anglais moderne, les serfs entrèrent dans ce qu'on appelle aujourd'hui un Trade Union et se soutinrent mutuellement pour résister à la loi et obtenir des gages plus élevés. Gela est particulièrement remarquable, se produisant parnû les
(l) Wolowski. op. cit, pp. 103*104.
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paysans, parmi les gens des hautes terres» comme on les appelait pour les distinguer des artisans et du peuple des villes en général. Ces faits sont démontrés par la moyenne des salaires agricoles. D'abord c'est seulement dans certaines circonstances que le prix de leurs services est excessivement élevé, en comparaison de ce qu'il avait été précédemment. Si de telles demandes réussissaient, c'était surtout pour le travail de la récolte, et au moment de la plus forte presse. Vingt ans après la première invasion de la peste, la coalition parait avoir été complètement couronnée de succès, et le prix du travail de la récolte est de plus du double de ce qu'il était avant le fléau, toute espèce de travail semblable étant payée au même taux excessif. Cela dura sans interruption, excepté une année, jusqu'à l'insurrection de Tyler, après laquelle les prix diminuèrent en restant encore élevés. Les salaires de tout autre genre de travail furent constamment au taux élevé qu'ils avaient atteint pendant l'année 1350 ». (i)
M. Hubert-Valleroux, dans le mémoire que nous avons déjà cité, mentionne, malheureusement sans détails, deux grèves, une grève de charpentiers en 1660 et une grève de maçons en 1422 (2).
Nos recherches ne nous ont îali découvrir aucune grève ou coalition ouvrière en Angleterre au dix-septième siècle. Mais il est impossible de croire qu'il n'y en ait pas eu, puisque Charles II crut devoir confirmer les statuts qui les interdisaient. (3)
Il y eut en 1766 parmi les tisseurs de soie de Spitalfields une grève importante qui motiva encore l'intervention du législateur. Le commerce de la soierie subit cette année une grande dépression ; le chômage du travail s'ensuivit. Quel* ques tisserands, plutôt que de rester oisifs, consentirent à une réduction de salaire. Les autres ouvriers du même mé«* tier se récrièrent énergiquement et se soulevèrent. Des émeutes graves eurent lieUé Un Acte du Parlement autorisa
(t) Rogers, I, pp. 252 et soi?.
(?) Op.
fp, cit ^ p. 413.
(3) Macauïay : HUL d^Ànglet0rf*9t trad. Montégut, t I«' p. 458 et note.
les magistrats à fixer de temps en temps le taux du salaire des ouvriers tisseurs de soie, tantôt à la demande des maîtres, tantôt à celle des ouvriers (i).
Comme dans ce cas particulier, le mécontentement des ouvriers se manifesta souvent pendant ce siècle, non par la grève mais par l'émeute. « En 1710, dit M. San-Giuliano, les ouvriers détruisirent à Londres quelques fabriques ; en 1725, à l'interdiction de leurs coalitions pacifiques (12, Geo. I c. xxxiv) les tisserands répondirent par le tumulte et des actes de désordre, brisant et jetant par les croisées plus de cent métiers, et, malgré la peine de mort, dont les menaçait l'Acte de 1727, étendu plus tard (22 Geo. II, c. xii) à toutes les autres industries, des faits identiques se produisirent en 1770 à Londres (spitalfields) et à Nottingham, et ensuite, en 4773, à Leicester.
« Les garçons tailleurs et les garçons chapeliers se coalisèrent aussi au dix-huitième siècle et se mirent en grève ou menacèrent de le faire, ce qui permit aux patrons d'obterir la loi de 1720 (7 Geo. I, c. xiii) et celle de 1777 (17 Geo. III, c. Lv),
Tous les auteurs s'accordent pour reconnaître au dix-huitième siècle la fréquence relative des grèves en Angleterre (2).
Les crises causées par les coalitions d'ouvriers, y furent telles en 1790, dit M. Malapert, qu'elles effrayèrent les Whigs dont Pitt était le représentant. Burke en fut lui-même épouvanté au point de changer ses opinions et de se fcdre, lui, l'ancien démocrate, Tadversaire acharné de la Révolution française (3).
Pays divers. — Nous manquons de renseignements relativement aux pays autres que la France, l'Allemagne et l'Angleterre. Nous devons nous borner à mentionner la révolte des Ciompi à Florence en 1378, révolte qu'on ne saurait d'ailleurs proprement qualifier de grève. Ce soulèvement,
(1) l^eviie Iriianniquey art. cité, p. 301.
(2) Voy. Adam Smith : Richesse des nations, t. !«', p. 86, de l'édition de Guillaumin.
(3) Op. ciL p. 353. Voy. encore Ferri de Saint-Constant: Londres et les Anglais. — Paris, an xii, 4 vol. in-S, t. !•' p. 166 et IlL p. 263 t Dauby, op. cit., pp. 35-86.
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raconté longuement par M. Simonin (i), revêt tous les caractères de l'émeute et surtout de Fémeute politique. D'après la déposition d'un certain Cimoncino, les ouvriers de TArt de la laine (ciompi) « voulaient désormais être affranchis de la sujétion des patrons et des fabricants qui les frustraient de la meilleure part de leurs salaires, et leur payaient à grand peine huit un travail qui valait douze, » (2) Leurs plaintes ont donc beaucoup d*analogie avec celles des ouvriers qui se mettent en grève, mais la conspiration était en même temps inspirée par le désir d'obtenir une part dans le gouvernement de la cité, et une amnistie générale pour les violences commises quelques jours auparavant à l'instigation secrète de Sylvestre de Médicis. D'ailleurs ce n'est pas par le chômage, c'est par la violence que les ciompi se proposaient d'améliorer les conditions du travail.
Ajoutons que, d'après M. Malapert (3), l'Amérique eut à souffrir en 1787, des crises causées par les coalitions d'ou*^ vriers, et que d'après M. Del Giudice « une ordonnance du Conseil des Flandres du 2 septembre 1588, après avoir fixé les prix pour les principaux métiers, prescrivit que tout ou* vrier qui demanderait un prix plus élevé, et tout maître qui l'accorderait seraient punis d'une amende double du salaire payé ; elle menaçait ceux qui prendraient part à un monopole^ de poursuites comme oisifs et comme vagabonds, et prononçait des peines telles que la fustigation et d'autres, suivant la gravité dn délit ». (4)
Enfin au seizième siècle à Genève « vingt-huit compagnons imprimeurs sont poursuivis pour s'être aililiés à Lyon à une société d'imprimeurs appelée Gri/farins, qui prêtent serment sur une dague nue de maintenir leur état « jusqu'à la vie »,
(1) Une insurrection ouvrière à Florence en 1378. Journal des EconomUtes, 3« série, t. XXXJI. pp. 425 et suiv., 1878. Ce mémoire a été aussi publié dans les Séances et travaux de 1 Ac. des Sciences morales et politiques.
(2) E. Quinet, t. IV des Œuvres complètes (Les Révolutions d Italie); p. 198.
(3) Op. cit., p. 353.
(4) Del Giudice. — Archivio giuridico, t. VI (1870), p. 63, d'après 'Waelbrock, La liberté des coalitions industrielles et commerciales en Belgique, Bruxelles. 1866.
et de malmener les forfam, c'est-à-dire les compagnons qui travaillent à quelque prix que ce soit ». (1)
France. — Les dispositions générales prises en France contre les coalitions industrielles et les grèves sont moins nombreuses qu'en Angleterre. Nous pouvons toutefois citer Tarticle 6 de Vordonnance rendue par le roi Jean en 1355, l'article 42 de Tordonnance de 1508 promulguée par Louis XII, et l'article 191 de la célèbre ordonnance de Villers-Cotteréts (1539).
L'art. 191 de cette dernière ordonnance porte : « Défendons à tous les maîtres, ensemble aux compagnons et serviteurs de tous métiers, de faire aucune congrégation ou assemblée, grande ou petite, pour quelque cause ou occasion que ce soit, ni faire aucuns monopoles, et n'avoir ou prendre aucunes intelligences les uns avec les autres du fait de leur métier sous peine de confiscation de corps et de biens. »
Une mention spéciale est due à l'édit rendu par François !•' le 28 décembre 1541 pour prévenir les grèves et coalitions des compagnons imprimeurs de Lyon. Cet édit, entre autres dispositions porte :
« 1* Que lesdits compagnons et apprentifs d'icclui estât d'imprimerie, n'ayant affaire aucun serment, monopole, et n'avoir aucun capitaine entr'eux, lieutenant, chef de bande ou autres, ni bannières ou enseignes, ni assembler hors les maisons et poêles de leurs maîtres, n'ailleurs en plus grand nombre que cinq, sans congé et authorité de justice, sur peine d'estre emprisonnez, bannis et punis comme monopoleurs et autres amendes arbitraires.
« 2» et 4* Défense de porter des armes, de faire des séditions, des banquets, etc.
« 5® Ne feront aucune confrérie, ne célébrer messes aux despens communs desdits compagnons et apprentifs, ne pourront choisir n'avoir lieu particulier, ni destiné, n'exiger argent pour faire bourse commune, comme ils ont fait par cy-devant, pour fournir au dépens de ladite confrérie,
(0 Cite dans la Bibliothèque universelle de Genève, Juin 1884, p. 658.
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messes et banquets, ne pour faire autres conspirations sur les peines qui dessus.
(( 6' Lesdits compagnons continueront Toeuvre commen-cée, et ne le lairront qu'ils ne Taient parachevé, et ne feront aucun tînCf qui est le mot par le(|uel ils laissent Tœuvre, et ne feront jour par jour ains continueront et s'ils font perdre forme ou journée aux maîtres par leurs fautes et coulpes seront tenus de satisfaire lesdits maîtres.
« S'il prend vouloir à un compagnon s'en aller après l'ouvrage achevé, il sera tenu d'un advertir le maître huit jours devant, afin que durant ledit temps ledit maitre et les compagnons besongnant avec lui se puissent pourvoir (1). »
Signalons aussi l'édit du 2 janvier 1749 par lequel : « Il est fait défense à tous compagnons et ouvriers de s'assembler en corps, sous prétexte de confrérie ou autrement, de cabaler entre eux pour se placer les uns les autres chez les maîtres, ou pour en sortir, ni d'empêcher, de quelque manière que ce soit, lesdits maîtres de choisir eux-mêmes leurs ouvriers, soit français ou étrangers sous peine de pareille peine de 100 livres contre lesdits compagnons ou ouvriers. « Citons enfin l'article 14 de la fameuse ordonnance de 1776, portant abolition des maîtrises et jurandes, qui est ainsi conçu : « Défendons pareillement à tous maîtres, compagnons, ouvriers et apprentis desdits corps et communautés de former aucune association ou assemblée entre eux sous quelque prétexte que ce puisse être (2). »
Il nous reste à faire connaître les principales grèves et coa** litions qui motivèrent ces ordonnances. Paris, Rouen et Lyon se distinguent comme les villes dans lesquelles ces luttes eurent le plus de retentissement sous l'ancien régime.
tt Les garçons boulangers de Paris se mettaient fréquemment en grève, dit M. Levasseur. Ils refusaient de s'engager chez un maître pour six mois comme le règlement l'exigeait et préféraient rester employés à la journée afin de par-* tir quand bon leur semblait.... ils s'entendaient pour priver un maître de tout ouvrier ou pour exiger un salaire plus élevé. Quand on ne satisfaisait pas à leur demande, ils ces-
(1) Cité par Wolowski, Revue de Législation^ loc. cit.
[2) Cités par San-Giuliaao, p. 14.
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saicnt de travailler, se promenaient dans la ville armés de bâtons, de dagues et d*épées, employant la menace et la violence contre les patrons et même contre les compagnons qui ne partageaient pas leurs rancunes.
« Les maîtres boulangers se plaignirent plusieurs fois auprès du procureur du roi de la conduite de leurs ouvriers et finirent par obtenir en 1579, par lettres royaux, la condamnation formelle de ces désordres, et des peines sévères contre ceux qui à l'avenir s'en rendraient coupables (1). »
« En 1545 (à Paris), les ouvriers qui avaient le monopole des objets de luxe se mirent en grève pour forcer les maîtres à élever le taux du salaire. On fut contraint d'accéder à cette demande (2), et, par suite de l'augmentation, les ouvrages confectionnés dans la capitale atteignirent un prix tellement exorbitant que l'industrie en fut longtemps paralysée. »
Les compagnons maréchaux se coalisaient aussi en 1697 et par divers moyens s'efforçaient d'obtenir des augmentations de salaires. La collection des manuscrits de M. de Lamarre, série des arts et métiers, (VI, 45, 3 mai 1697) contient à cet égard le passage suivant cité par M. Levasse ur (3).
« Au préjudice des ordres et règlements de police, les compagnons maréchaux s'assemblaient journellement dans la maison de la nommée Marguerite, femme de Jean Guyot, l'un desdits compagnons demeurant dans la place Maubert ; et lorsqu'ils ont connaissance que quelques-uns des autres compagnons dudit métier ne veulent point avoir de part à cette mauvaise conduite, et demeurent avec assiduité chez leurs maîtres, ils se transportent chez lesdits maîtres et par menaces, intimidations et autres mauvaises voyes forcent lesdits compagnons bien intentionnés de se joindre à eux ; et qu'ensuite de ces assemblées et suivant les résolutions dangereuses qu'ils y prennent, ils se transportent chez lesdits maîtres et devant leurs boutiques, les menacent et leur font plusieurs insultes pour les engager à leur payer leurs ouvra-
(1) Levasseur, t. Il, pp. 86-89.
(2) Ch. Louandre. Du travail et des classes laborieuses dans I'Adc. Franc. Revue des Deux-Mondes, décembre 1850. (1850, t. IV pp. 993 de l'éd. belge).
(3) Levasseur, II, p. 318-319.
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ges et journées sur tel pied que bon leur semble ; et comme cette entreprise desdits compagnons est d'une très dangereuse conséquence au public, ledit commissaire Prioult ayant appris que dimanche dernier, cinq heures de relevée, lesdits compagnons maréchaux estoient en grand nombre chez la femme dudit Guyot, qu'ils appellent leur mère, il s'y transporta et trouva dans ladite place Maubert, au-devant de la porte de ladite Guyot, lesdits compagnons au nombre de soixante, lesquels se retirèrent lorsqu'ils l'apperçurent. »
Les jurés chapeliers portaient aussi alors plainte au Parlement contre leurs ouvriers qui agissaient de la même manière. « Ilestinoui, lit-on dans la même collection, que dans aucun corps d'arts et métiers, des particuliers, se soient avisés de s'attrouper et assembler pour réduire les maîtres dudit mestier à la nécessité de recevoir parmi eux tels compagnons qu'il leur plaise, quoique sans expérience ; et si quelque maistre refuse de les recevoir chez luy, ces mêmes compagnons obligent ceux cjui travaillent chez les maîtres, qui ont refusé de prendre les ignorants, de sortir, les menaçant de mauvais traitements s'ils restent ; et mesme dans les temps à l'occasion de confrairies et d'assemblées qu'ils font une fois le mois et aux fesles de St-Michel, St-Jacques, St-Philippe, s'obligeant par semaine k mettre chacun certaine portion de leur gain dans une bocste. Ils se servent de ce fonds pour quand ils veulent rendre tous les ouvrouers vuides et faire sortir tous les compagnons qui sont de leurs caballes, de telle manière que quand il leur plaist, tous les maistres demeurent dans l'impossibilité de pouvoir faire les ouvrages qu'ils ont entrepris faute de compagnons, et dans ces fâcheuses extrêmitez, les maîtres se trouvent réduits à la nécessité de prendre des compagnons d'une autre province appelez parmi eux compagnons battans la semelle... (1) »
L'avocat Barbier, profitant de cette occasion pour dire ce qu'il pense du système de Law, raconte, ainsi qu'il suit, une grève des ouvriers fabricants en bas, à Paris, en 1724 :
« Toutes les difficultés que l'on trouvera à remettre les
(1) Coll. des ms. Delamarre, Arts-et-Métiers III, 94, (dans Levasseur II. p. 319).
choses en règles font bien voir les inconvénients d'un dérangement aussi général que celui du système dernier, et surtout par rapport aux monnaies et le danger qu'il y a d'accoutumer les ouvriers à gagner beaucoup. Il leur paraissait doux de ne travailler que trois jours de la semaine, pour avoir de quoi vivre le reste. On peut voir jusqu'où va la faction des gens du peuple II y a peut-être quatre mille ouvriers en bas : à la première diminution des espèces, ils , ont voulu gagner cinq sous de plus par paire de bas ; il a fallu que le marchand leur accorde. A la seconde diminution, le marchand à voulu diminuer ces cinq sols : l'ouvrier n'a pas voulu, le marchand s'est plaint, l'ouvrier s'est mutiné, ils ont menacé de coups de bâtons cfeux d'entre eux qui prendraient de l'ouvrage à moindre prix et ils ont promis un écu par jour à ceux qui n'auraient point d'ouvrage et ne pourraient vivre sans cela. Pour cet effet ils ont choisi entre eux un secrétaire, qui avait la liste des ouvriers sans travail et un trésorier qui distribuait la pension. Ceux-là demeuraient dans le Temple; ils profitaient du besoin qu'on a d'eux et faisaient les séditieux. On s'est plaint au contrôleur général et on a fait mettre une douzaine, ces jours-ci, en prison et au pain et à l'eau (1). n
a Les ouvriers papetiers, dit une lettre officielle de 1783, s'érigent en tyrans de leurs maîtres et non contents de les vexer par des amendes arbitraires, qu'ils leur imposent sous le plus léger prétexte, et que ceux-ci sont en quelque sorte contraints de payer, pour préserver leurs ateliers de la désertion, ils font des pactes entre eux, en vertu desquels ils condamnent à l'inaction la fabrique qui leur a déplu. Et l'effet de cette espèce d'anathème est si prompt qu'un maître n'est pas plus tôt frappé (ju'aucun autre ouvrier n'ose se présenter pour travailler chez lui. C'est ce qu'ils appellent ironiquement, en termes de compagnonnage : mettre un atelier en interdit. Et l'on cite des faits; on raconte que deux ans auparavant un fabricant papetier a été mis à une amende de 300 livres par ses ouvriers et qu'en outre il a été obligé par eux de payer douze sous à chaque ouvrier passa
(1) Cité par Malapert, op. cit. pp. 349-350,
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Cette concession ne les a rendus que plus exigeants, etc (1).»
Au début de la Révolution française les coalitions se multiplient sur notre sol. En 1789, trois mille ouvriers tailleurs, suspendent leur travail à Paris ; les cordonniers, les charpentiers, les imprimeurs, les papetiers, presque tous les corps d*état, suivent cet exemple (2). w
Parmi les grèves dont la ville de Lyon fut le théâtre sous Tancien régime, deux méritent d'être rapportées ici en détail. La première éclata parmi les imprimeurs, en 1541, et motiva Védit de François P' dont nous avons reproduit plus haut quelques dispositions. Le préambule de cet édit nous fait connaître les circonstances dans lesquelles il est intervenu : « Toutefois depuis trois ans en ça aucuns serviteurs, compagnons imprimeurs malvisans, ont suborné et mutiné la plus part des autres compagnons, et se sont bandés ensemble pour contraindre les maîtres imprimeurs de leur fournir plus gros gages et nourriture plus opulente, que par la coustume ancienne ils n*ont jamais eu : davantage ils ne veulent point souffrir aucun apprentif besongner audit art, affin qu'eux se trouvant en petit nombre aux ouvrages pressez et hâtez, ils soient cherchez et requis desdits maîtres, et pour ce moyen leursdits gages et nourriture augmentez à leur discrétion et volonté, ou autrement ils ne besongneront point.
ce Sur lesquelles nouvelletez, dissentions et monopoles suscités, ainsi que dit e^t, par lesdits serviteurs et compa* gnons, après plusieurs procédures, certains arrêts seraient ensuyvis en notre Cour et Parlement de Paris, à la poursuite desquels lesdits maîtres ont fait telle dépense et lesdits compagnons d'autre côté se sont si bien desbauchez, que pour ce jourd'hui ledit art d'imprimeur à cause de ce est entièrement cessé et discontinué en ladite ville de Lyon et quasi dilaté et transporté d'icelle en d'autres pays... (3). »
La grève des ouvriers en soie qui éclata à Lyon en 1744, est longuement racontée dans un intéressant article de
;i) A. Babeau : Artisans et domestiques d'autrefois, Firmin Didot, 1S86.)
(2) Paul LeroY-Bcaulieu, Les Grèves, (Mémoires de l'acad. de Caen, 1874, pp. 24-25.)
(3) Isamberl : anciennes lois, t, XII, p. 763.
M. Bonassieux, publié par la Bévue gétiéi^ale d'administration (1), et dont nous conseillons vivement la lecture. Elle offre, (lit cet auteur, un excellent type de comparaison avec les grèves d'aujoud'hui, car elle présente, dans son ensemble, une rare réunion de leurs principaux caractères constitutifs.
Ce n'était cependant pas une grève relative à une question de salaires et destinée à faire céder les patrons sur un point déterminé. Elle était dirigée par les compagnons et les maîtres ouvriers contre l'autorité et avait pour but Tabolition d'un règlement récent, favorable aux maîtres marchands. Les grévistes furent un instant maîtres de la ville et purent imposer leurs conditions au prévôt des marchands et à l'intendant. Mais plusieurs d'entre eux payèrent chèrement ce succès éphémère. Deux ouvriers, sans s'être cependant rendus coupables de meurtre, furent condamnés à mort, et plusieurs allèrent aux galères. Quant à l'ancien règlement il fut remis en vigueur après Témeute.
Cette sévérité n empêcha pas d'ailleurs les ouvriers lyonnais de se coaliser dans la suite et nulle ville du rovaume ne fut au siècle dernier le théâtre de plus graves et plus inquiétants mouvements ouvriers. Nous y trouvons encore des coalitions ouvrières en 1752, 1778 et 1786.
Dans les mémoires de d'Argenson, à la date du 25 octobre 1752, on lit ce qui suit : « Quarante mille ouvriers dans les manufactures de fusils, à St Etienne en Forez, ont cessé leur travail. On les garde à vue pour qu'ils ne passent pas à l'étranger. Les ouvriers en soie sont toujours gardés de même à Lyon, et on ne les aide que de charités. Ces choses doivent avoir leur terme. (2). »
La ville de Rouen ou ses environs furent aussi témoins aux siècles derniers de plusieurs grèves importantes. « A Darnetal, dit M. Levasseur que nous citons après beaucoup d'autres, les compagnons drapiers excluaient des ateliers quiconque n'était pas de leur société ; en juin 1697, ils s'ameutaient au nombre de trois à quatre mille parce que
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certains patrons avaient employé des ouvriers étrangers, ils faisaient fermer les fabriques, et malgré Tintervention de toutes les autorités de la province, ils demeuraient tout un mois sans reprendre le travail (i). »
Ouin-Lacroix nous apprend que des compagnons se coalisèrent et se révoltèrent à Rouen en 1691, en 1736, en 1744 et en 1772 (2). .
La décision suivante, relative aux salaires des ouvriers tanneurs d'Amiens et rendue le 21 septembre 1349, paraît bien être survenue aussi à la suite d'une grève : n Sur ce que les manouvriers et gens labourans et ouvrans à journée du mestier de tannerie s'efforcent de vouloir avoir et prendre très excessives et oultrageuses journées, dont grand esclandre estoit en la ville d'Amiens et où grant dommage du commun pueple, ordené est par le conseil quelesdis manouvriers, variés et ouvriers de tannerie, considéré que es-maisons et lieus là ils euvrent ils ont leurs vivres, aront pour chascun jour qu'ils ouverront trois sols parisis etc. (3). »
En 1727 les ouvriers drapiers de la même ville se mirent en grève, l'intendant de la généralité donna aussitôt les ordres nécessaires « pour convenir les mutins, et à sa requête les maires et échevins décernèrent des décrets, sortes de mandats d'arrestation, contre les ouvriers les plus compromis (4). »
Citons enfin la grève qui se produisit en 1724 dans les papeteries du Dauphiné (5), la grève des toiliers de Caen qui força les maîtres à augmenter les salaires (6), et enfin une grève qui éclata à Toulouse au dix-septième siècle et qui est racontée par M. du Bourg dans VAssociation catholique d'octobre 1883. Nous devons nous borner k y renvoyer le lecteur.
(i) Levasseur, II, p. 318.
(2) Cité par Babeau : La ville sous l'ancien régime, Paris, 1880, in-S, p. 356.
(3) Documents sur Vllisioire du Tiers-Etat, région du Nord, 1. 1, p. 546.
(4) Bonassieux, loc. cit. p. 4U3.
(5) fionnassieux, ibid. — «i k Nimes le chômage des ouvriers cause des craintes en 1787 ; on a peur qu'ils ne mettent le feu à la ville et au'ils ne se révoltent comme à Lyon » (Babeau, p. 356). Cet auteur ne oit pas si ce chômage était volontaire.
(6) Ouin-Lacroix '.uist. des Corp, à Rouen, cité par Levasseur, II, 318.
LES GRÈVES DEPUIS 1789 JUSQU*A NOS JOURS
§ I. — Généralités.
11 nous reste à parler des grèves et coalitions qui se sont produites depuis les premiers temps de la Révolution française. Nous arrivons ainsi h notre dernière période historique, au siècle que Thistoire, suivant un homme d'Etat illustre, appellera le siècle des ouvriers, et que tout le monde dès maintenant appelle le siècle de la liberté du travail. L'ère de cette liberté ne s'est pas ouverte dans tous les Etats le même jour. L'honneur d^avoir proclamé ce grand principe appartient tout entier h notre pays. Turgot, le premier, dans les derniers temps de l'ancienne monarchie, l'affirmasoub une forme énergique et saisissante dans son fameux édit de 1776. « Dieu, disait-il, en donnant à l'homme des besoins a fait du droit de travailler la propriété de tout homme, et cette propriété est la première, la plus sainte et la plus imprescriptible de toutes. » Il abolissait les maîtrises et les jurandes et établissait ainsi réellement la liberté du travail. Mais sa grande réforme, on le sait, ne put résister longtemps à la coédition de tous les intérêts, de tous les privilèges qu'elle contrariait; elle ne dura que quelques années. C'est à la Révolution française qu'il a été donné de la réaliser définitivement. Dès la fameuse nuit du 4 août, l'Assemblée constituante avait compris la réformation des jurandes parmi les améliorations projetées et depuis ce moment, quoique subsistant en droit, les communautés d'arts-et-métiers étaient en réalité presque frappées de mort; leur autorité était méconnue, les ouvriers
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s*établissaientàleur gré sans se soumettre à aucune épreuve, et la loi du 2-17 mars 1791, en supprimant les corps de métiers ne fit que mettre la loi d'accord avec les faits.
La liberté du travail est moins ancienne chez nos voisins. Elle a commencé en Prusse en 1810, mais n'y a atteint qu'en 1859 son parfait développement. C*est la Gewerbe Ordnung fur den norddeutschen Bund du25 mars de cette année 1869 qui a fait disparaître en Prusse, comme dans les divers États derÂllemagne du Nord, les antiques corporations de métiers, les ghildes. En Angleterre où les corporations n'eurent d'ailleurs jamaisia même importance qu'en France et en Allemagne, la liberté de l'industrie ne remonte pas au delà de 1814, date à laquelle fut abrogée la loi de 1652, relative aux apprentis. L'année 1859 a été le point de départ d'une certaine liberté, mais non d'une liberté complète, de l'industrie pour l'Autriche. Nous ferons néanmoins commencer uniformément notre dernière période historique à la Révolution , non seulement parce que c'est l'une des plus grandes dates de l'histoire de l'humanité, mais encore à cause de l'influence immense que ses principes ont exercée dans tous les Etats, du contre-coup que ceux-ci en ont ressenti et surtout parce qu'elle fixe réellement l'origine de la liberté du travail en Europe.
C'est pendant cette période que nous voyons les luttes industrielles se multiplier d'une manière effrayante et prendre des proportions tout à fait inconnues à nos ancêtres. Les causes en ont été bien des fois signalées, rappelons cependant les principales.
La première est dans la transformation qui s'est produite dans l'industrie, et dans le développement du travail de manufacture au détriment du travail en famille. Malgré les nombreuses crises qu'elle avait éprouvées, l'industrie n'était pas restée stationnaire depuis Colbert, dont les encouragements lui avaient donné une impulsion un peu factice, jusqu'à la Révolution française. L'outillage s'était perfectionné, la population industrielle s'était accrue, et la production avait acquis une importance inconnue auparavant. L'introduction de nouvelles machines (notamment celle d'Arkwright, vers 1784, pour la filature du coton, celle de Jacquart, au commencement de ce siècle, pour le tissage)
rendit alors plus nombreuses encore les grandes manufactures ; vers le milieu de ce siècle, la grande industrie a déjà acquis un rôle prépondérant, celui du travail isolé et de la fabrication rurale n'a plus qu'une importance secondaire. Le tissage du coton, celui du lin et de la laine se sont peu à peu transportés dans la manufacture, et celui de la soie est depuis plusieurs années sur la même pente. Les opérations du dévidage et du bobinage s'exécutent dans l'atelier commun par des procédés automatiques. Depuis trente ans surtout la grande industrie n'a cessé d'aspirer dans le sein des grands établissements de production les travailleurs, naguère disséminés dans les campagnes ou les faubourgs des villes.
On voit sans peine comment sous l'empire de ce régime, les grèves ont dû acquérir une importance que la petite industrie ne comporte pas. Elles sont combinées de nos jours entre les nombreux ouvriers groupés dans la même fabrique, dépendant du même patron, parfois même entre les ouvriers de tous les établissements similaires d'une place industrielle, et souvent elles entraînent le chômage, non seulement de ceux qui y prennent une part plus ou moins volontaire, mais encore de tous ceux dont le travail dépend de celui des grévistes. L'extrême division du travail, si avantageuse à tant d'égards, a en effet produit ce résultat fâcheux, que rarement une classe de travailleurs peut souffrir ou prospérer toute seule, et que le sort de chacune d'elles est lié à celui de plusieurs autres. Les tisseurs n'ont qu'à se croiser les bras, quand il ne plait pas aux fileurs de travailler.
Quant à la fréquence des grèves, elle résulte aussi naturellement du changement que nous venons de constater.
On peut dire que tout ce qui contribue à rendre l'ouvrier mécontent de son sort, à mettre une plus grande distance entre lui et le patron, à augmenter l'hostilité du travail contre le capital, est favorable aux coalitionsindustriellcsetaux chômages concertés contre les chefs d'établissements.
Orledéveloppcmentdelagrandc industrie devait fatalement exercer à ce point de vue une influence funeste. Le malacommencé à éclater davantage à tous les regards, même avant que le travail de manufacture fût devenu prépondérant, à la fin du dix-huitième siècle, époque àlaquelle on rencontrait déjà
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beaucoup de grands industriels, et il n'afait que croître àmesure que le travail isolé a occupé dansla production une place moindre. Le petit patron, généralement content de son sort, avec lequel vivaient quelques compagnons presque sur un pied d'égalité, a totalement disparu dans certaines bran«^hes de Tindustrie. Il a été remplacé par le grand industriel que tout contribue à séparer davantage de ses ouvriers, la fortune, l'éducation, les relations sociales. Il n'y a plus pour ce patron et pour ses ouvriers de lieu de réunion commun, où Us puissent se rencontrer et sMnspirer une confiance mutuelle dans des entretiens familiers. Le maître ne traite plus même directement avec le salarié, il est représenté par des commis ou facteurs qui exploitent volontiers le travailleur 'pour se faire valoir et dont les procédés hautains le blessent quelquefois. Tout lien de respect et de bienveillance réciproque est rompu et la jalousie du prolétaire contre celui qui le fait travailler en vivant dans le luxe atteint la mesure delà haine ouverte.
On a parfois imputé cette hostilité aux capitalistes et on leur a adressé des paroles sévères. S'occupant des heures de travail, un article du Times de 1872 contient le passage suivant : « Vos ouvriers ont raison, et cent fois raison. Ils ne demandent pas d'augmentation de salaire, mais ils sont hommes : ils sentent en eux la dignité de l'homme et ils ne veulent pas, parce qu'ils sont des travailleurs, être assimilés à de vils esclaves ou à d'aveugles machines. Vous voulez les Astreindre dix heures par jour au plus dur labeur ; ils vous demandent grâce d'une heure. Cette demande est juste, et comment y répondez-vous ? En leur proposant un abaissement proportionnel du salaire dont ils ont besoin pour vivre.
« Or, vous autres usiniers, vous êtes riches et richissimes; vous avez augmenté dans de grandes proportions votre capital ; vous faites tous les ans des gains énormes, c'est à vos ouvriers que vous êtes redevables de cette prospérité magnifique, de ces trésors qui font de vous des Crésus, et vous leur refusez le repos nécessaire ; vous êtes coupables ; vous devez vous amender et sans retard. »
« Les sévères paroles adressées par le Times aux manu-
tacturiers anglais, disait le Français du 16 septembre 1872, ne seraient pas justes si elles étaient adressées aux chefs de l'industrie françaifie. » A nos yeux elles ne sont justes ni pour les uns ni pour les autres, et les industriels de tous les pays font génêraloment des efforts sérieux pour concilier les inté* rets de Thumanité avec les exigences du travail manufacturier. Le mal vient do la grande industrie elle-même, du régime industriel fondé par les progrés de la mécanique et nous ne devons pas oublier que ce mal est compensé par d'immenses avantages. Il est d'ailleurs plus ou moins grave, suivant que le capital est représenté par un industriel ou par une compagnie. Loin de nous la pensée de prétendre que les gérants des sociétés anonymes ne sont accessibles à aucune idée d'humanité, mais peut-être est-il permis de soutenir que les conseils de l'intérêt sont susceptibles de l'emporter plus aisément auprès d'eux qu'auprès de simples patrons. Plus volontiers ceux-ci se montreront coulants au besoin et feront des sacrifices pour leurs ouvriers dans les moments difficiles. N'y aurait-il d'ailleurs aucune différence en réalité, il resterait toujours vrai qu'il y on a une très grande aux yeux de l'ouvrier. D'un côté il voit un homme bAti comme lui, et vers lequel il se sentirait infailliblement attiré par des liens de sympathie, s'il ne croyait pas à une opposition d'intérêts contre laquelle la science proteste, de l'autre, il se trouve en face d'un être fictif qu'il ne voit pas et dont il conçoit difficilementl'existcncp. Son intelligence n'est pas assez développée pour considérer comme des êtres légitimement nantis de droits « les compagnies, ces corps abstraits qui lui paraissent de machiavéliques inventions (1). »
La grande industrie n'a pas eu seulement pour résultat d'établir entre le patron et le travailleur une séparation de plus en plus profonde; elle a contribué à rapprocher les ouvriers les uns des autres, et à développer entre eux les liens de solidarité. Dans ces grands établissements industriels qui en abritent plusieurs centaines, parfois plusieurs milliers, les ouvriers en contact perpétuel les uns avec les autres se communiquent leurs rancunes et décuplent, par l'excitation mu-
(1) Paul Leroy-fieaulicu, La question ouvrière au dix-neuvième siècle, Rewue des Deux-Mondes, t. LXXXVI, (1870) p. 101.
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tuelle, leur haine contre « la tyrannie du capital». Ils se trouvent aussi groupés bien souvent même en dehors de la manufacture. En même temps que le développement de l'industrie a augmenté dans de larges proportions lapopula* lion ouvrière des grandes villes, il Ta agglomérée dans certains quartiers autour de la manufacture, parfois dans des cités ouvrières qu'elle est seule appelée à habiter, et cela a encore contribué à l'aigrir. L'ouvrier voit à côté de lui le luxe des classes plus fortunées et se sent cependant séparé d'elles par des barrières presque infranchissables ; il songe alors plus amèrement à sa gêne de tous les jours, à toute la peine qu'il a pour gagner le pain de sa famille. Son mécontentement s'en trouve naturellement augmenté; il devient plus disposé à se révolter ; le terrain est tout préparé pour recevoir la semence jetée par tant de prétendus réformateurs, qui lui prédisent un changement dont le résultat sera de le faire jouir à son tour et qu'il dépend de lui d'accomplir.
A l'aspect de ces immenses établissements manufacturiers, un rapprochement entre le régime du jour et le régime disparu de la féodalité se présente naturellement à l'esprit. A Taristocratie de race, qui n'existe plus que de nom, a succédé, avec la grande industrie et le grand commerce, l'aristocratie du capital qui n'en diffère guère sous bien des rapports. Le château féodal groupait autrefois autour de lui la foule des serfs, taillables et corvéables à merci, dont l'existence était comme suspendue à la volonté du seigneur. De même ces établissements aux proportions colossales qui se sont fondés de nos jours, (1) représentent des centres autour desquels se meuvent des populations dont l'existence dépend non seulement de leur prospérité, mais encore de la volonté arbitraire du chef. Ces nombreux travailleurs ne sont plus taillables et corvéables à merci, comme les serfs, mais ils peuvent du jour au lende-
(1) En i860 rusinc Krupp ne comptait que 1,764 ouvriers, ce chiffre s'est élevé, en 1870, à 7.084, et aujourd'hui il monte à plus de 2Û,0C0. Eo y comprenant les femmes et les enfants, on trouve une population totale de 65,381 personnes dont 20,000 habitent des maisons i^ui font partie de r usine. Gazelle de VosSt juin 1885.
main être renvoyés et privés de pain. Sans doute Tarbitraire ne joue dans la conduite de Tindustriel envers ses ouvriers qu'un très faible rôle ; mais son intérêt personnel et sa bienveillance naturelle ne sont-elles pas les seules garanties du salarié ? Elles sont ses seules garanties là du moins où les ouvriers n'ont pas formé entre eux de ces puissantes associalions qui leur permettent presque de traiter d'égal à égal avec le maître, et tendent à rétablir un certain équilibre. Comment cet état de choses pourrait-il être favorable à l'accord du travail avec le capital et à l'harmonie des classes de la société ? On a vu, par les excès de notre première Révolution, quel degré avaient atteint, dans beaucoup de provinces, la haine et l'irritation qui, pendant des siècles, s'étaient accumulées dans l'âme des paysans contre les seigneurs. Faut-il s'étonner outre meâure si l'ouvrier, rarement éclairé sur la nécessité de l'ordre économique actuel, et sur les avantages qu'il présente pour son propre bien-être, dont l'esprit s'est ouvert à des idées d'égalité mal entendue, dont les prédications socialistes enfin ont parfois bouleversé le Sens moral, regardent aujourd'hui trop souvent du même œil irrité la prétendue tyrannie de ce nouveau seigneur, le capital ?
Parmi les causes de mécontentement de la classe ouvrière on a souvent compté aussi la misère dont elle souffre. Quelques observations sur ce sujet sont ici nécessaires.
Nous avons la conviction que la misère des travailleurs, loin d'être devenue plus intense, a beaucoup diminué de nos jours. On peut, en choisissant des exemples isolés qu'on fait passer sous les yeux des lecteurs, faire naître chez eux une opinion contraire ; mais en considérant les choses dans leur ensemble nous pensons fermement qu'on arrivera à des conclusions moins pessimistes. On aurait par exemple, suivant nous, une idée bien exagérée du malaise des classes ouvrières, si l'on ajoutait autant d'importance que paraît le faire M. René Lavollée (i), à certains faits douloureux qu'il rapporte. Une famille d'ouvriers se trouve réduite à cou-
(1) Les classes ouvrières en Europe^ 2e éd. Paris, Guillaumin, 1884, 2 vol. in-8, 1. 1, pp. i8 et 19.
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cher presqu'en plein air, dans une hutte faite avec des débris de clôture dont un peau-rouge ne voudrait pas ; elle est obligée de disputer cet asile à des légions de rats et « la lutte est telle qu'un des enfants y perd un doigt, et a la figure à demi dévorée »: il serait à la vérité difficile de choisir un plus triste exemple d'extrême misère ; mais ne doit-on pas considérer ce fait comme tout à fait exceptionnel, et peuton faire reposer raisonnablement sur lui des conclusions générales ? Des pommes de terre gratuitement distribuées dans un quartier de Paris, sont «non seulement enlevées en un clin d'oeil, mais encore mangées crues et dévorées sous les veux des distributeurs ». Ce trait donne encore une idée affreuse du degré de dénûment et de dégradation, auquel peuvent être réduits des êtres humains. Mais peut-il en résulter une notion exacte de la condition des ouvriers dans les grandes villes? Il pouvait s'en trouver quelques-uns parmi ces affamés, mais il y avait sans doute encore plus de vagabonds, de mendiants, de ces gens trop nombreux dans les centres populeux dont il n'est pas possible de connaître les moyens d'existence.
Il importe aussi de relever Terreur de ceux qui font du prolétariat l'un des fruits de la grande industrie de notre époque, de l'industrialisme pour employer l'expression à la mode. « Le prolétariat, dit avec raison M. Levasseur, est de tous les siècles parce qu'il vient de la nature même des choses que le progrès seul de la richesse peut modifier d'une manière durable » (1). S'il occupait une place moindre avant 1789, c'est parce que la manufacture était beaucoup moins étendue que de nos jours, mais la masse des travailleurs agricoles vivait-elle plus à l'aise que nos ouvriers des grandes villes ? La vérité est seulement que la misère est de^ venue plus apparente et plus sensible et qu'elle occupe une plus large place dans les préoccupations de la société moderne. « Qu'un grand nombre d'individus, dit encore très justement M. Levasseur, vivent d'un labeur manufacturier agglomérés autour des fabriques, suspendus au salaire de chaque jour, sans épargne, sans lendemain, sous la menace
(1) Histoire des clfisses ouvrières^ depuis 1789, jusqu'à nos joursi Paris, 1867, 2 vol, in 8. t. I, p. 82.
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toujours instante, d'une diminution ou d'une cessation de travail, c'est-à-dire d'une privation du pain quotidien, sans qu'ils puissent régler ni même prévoir les fluctuations du marché, dont dépend leur existence, voilà ce qu'on désigne ordinairement sous le nom de prolétariat ; c'est un spectacle qui frappe les yeux, qui émeut, qui effraie. Mais qu'une population tout entière languisse dans une commune indigence, attachée à la terre qui ne lui fournit qu'une maigre pitance, où courbée de père en fils sur le même établi, et que les générations se succèdent, végétant et mourant, les unes après les autres, sans espérer ni même concevoir la pensée d'une situation meilleure, le silence de l'histoire cachera à la postérité ces misères muettes. Cependant les souffrances n'en sont pas moins réelles, et, si une main curieuse vient à soulever le voile, le tableau sera bien plus affligeant pour l'humanité que celui du prolétariat dans une société industrieuse, parce que la lèpre de la misère y sera bien plus générale et moins facile à guérir ».
Les économistes, soucieux de se rendre un compte exact de l'existence du travailleur, ont donné des exemples de divers budgets ouvriers. Trop souvent ils sont arrivés à ce résultat que ces budgets devaient se solder en déficit. M. Dauby (i), empruntant ces conclusions aux Budgets économiques des classes ouvrières en Belgique de M. Ducpétiaux, nous dit qu'en 1856, une famille composée du père, de la mère et de quatre enfants, dont deux déjà capables de travailler, ne pouvait arriver avec le salaire moyen du temps à se procurer une nourriture équivalente au modeste ordinaire du prisonnier. D'après cet ordinaire il aurait fallu à ces six personnes 1,111 fr. 71 et les quatre quigagnaient des salaires n'apportaient que 1,068 francs pour trois cents jours de travail: défîcit43fr. 71.Nous pourrions reproduire des exemples plus affligeants (2). Devons-nous cependant généraliser et
(1) Les grèves ouvrières, noQV. éd. Bruxelles, t884, in 12, p. 103.
(2) Déjà en 1789, les maîtres ouvriers en soie de Lyon se plaignaient amèrement de leur misère aux Etats-généraux. « A l'appui de leurs doléances, ils présentaient un budget détaillé des recettes et des dépenses d'un chef d'atelier possédant trois métiers, le premier occupé
£ar le chef, le second par sa femme, le troisième par un compagnon, a recette avec 272 journées de travail effectif est estimée à l,944Tivre8
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demeurer sous Timpression pénible de la souffrance que ce résultai suppose. Nous pensons que ce ne serait pas juste. Sans doute l'ouvrier vit généralement dans la gêne, car si les salaires se sont notablement élevés, les besoins se sont développés, d'une manière presque parallèle. Mais n'est-ce pas beaucoup de pouvoir constater qu'il se nourrit mieux qu'autrefois, qu'il est mieux vêtu, mieux logé, mieux soigné en cas de maladie et que, malgré les influences funestes du milieu dans lequel il est obligé de travailler souvent, sa vie s'est en définitive prolongée. Ce n'est sans doute pas sans privation que Touvrier rangé et économe peut subsister avec sa famille et déposer encore quelque argent k la caisse d'épargne ou à la société de secours mutuel. Et cependant des exemples assez nombreux ne nous autorisentils pas à affirmer que l'épargne n'est pas tout à fait impossible à la classe ouvrière ? Ne trouve- t-on pas aussi très souvent le moyen de verser des cotisations dans les caisses de résistance ? En Angleterre surtout les caisses des Trades Unions renferment des sommes très considérables. Nous n'en faisons pas un grief à l'ouvrier, on le verra par la suite, mais nous en concluons qu'il n'est pas aussi généralement qu'on le prétend dans Timpossibilité d'établir un budget en équilibre. Les auteurs qui ont présenté sur la question des budgets ouvriers les résultats de leurs recherches manquaient sans doute de queliiues éléments importants, dont ils n'ont pu tenir compte. Ilsn'ï)nt certainement pas assez pris en considération, d'une part, l'élasticité extrême dans tous les sens des besoins de l'homme, surtout de ceux qui sont développés par le progrès lent, mais régulier du bien-être, et, d'autre part, les effets merveilleux que peuvent produire dans un ménage, l'ordre, Téconomie, le courage. Ce qui est certain c'est que dans les cas trop fréquents, où la famille manque du nécessaire, elle souffre le plus souvent par la faute du
8 sous ; la dépense y compris le salaire du compagnon, du dëvideuf et delacanetière, à 2,30t livres 8 sous, et l'on mettait les marchands au défi de «contester la vérité de ce tableau». Déficit 336 livres 12 eous. Déjà an budget du même genre dressé en 1744, avait accusé un déficit de 239 livres, 17 sous, 2 deniers, Levasseur I, p. 81. Voy. aussi le même auteur, t. Il p. 438 et 439; Leneveux: Budget du foyers p. 141 et suiv«
père, qui chôme le lundi, qui s'enivre au cabaret quand ses enfants et sa femme n'ont rien à manger, et qui, comme dit M. Jules Simon, « érige l'imprévoyance en système » (l).
La misère des classes ouvrières, disons-nous, n'a pas augmenté de nos jours ; leur supériorité sur celles qui les ont précédées au point de vue du bien-être nous paraît, au contraire, incontestable. Mais la génc dont le prolétaire continue à souffrir est devenue pour plusieurs motifs plus insupportable pour lui et en même temps plus apparente et plus sensible pour tous ; en sorte que son mécontentement s'est plutôt accru, et avec lui sa disposition à la lutte contre le capital. Parmi ces motifs nous avons déjà signalé la séparation profonde qui s'établit entre les patrons et les ouvriers, l'agglomération de ces derniers dans les établissements industriels et dans certains quartiers, le contraste, frappant à leurs regards, de leur misère avec l'opulence qui les entoure ; il convient d'en ajouter quelques autres non moins réels : l'importance plus grande du travailleur dans la vie sociale, effet de son émancipation civile et morale et de son émancipation politiijue ; ses allures plus indépendantes et son caractère plus remuant; une disposition réellement plus marquée, et dont l'ouvrier n'a pas été sans s'apercevoir, des esprits à s'occuper des classes qui souffrent et des moyens de les soulager, enfin l'abus même qu'on a fait trop souvent du tableau, volontiers exagéré, des maux de l'ouvrier, tableau qu'on a converti en une arme offensive contre l'ordre économique établi dans la société. On souffrait autrefois autant et plus que de nos jours ; mais, suivant l'expression de Ma-» caulay : « les philanthropes ne regardaient pas encore comme un devoir sacré de s'étendre sur la détresse des travailleurs, et les démagogues ne s'étaient pas encore aperçus qu'il y avait là une riche mine à exploiter ».
Les crises industrielles ont encore été pendant ce siècle une cause grave de mécontentement pour la classe ouvrière. Les crises ne sont pas, il est vrai, spéciales à notre temps. M. Levasseur en enregistre quatre ou cinq dans la seconde moitié du dix-huitième siècle (i). Mais par suite de l'impor-
(i) L'ouvrière, p. 127.
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tance extraordinaire de Findustrie, elles frappent nécessairement de nos jours un plus grand nombre d'individus, qu'elles précipitent tout à coup dans Tindigence, après des périodes d'un bien-être relatif. Il est inévitable que les crises soient plus nombreuses sous un régime manufacturier aussi développé que celui de notre temps. Qu*un produit vienne à être très demandé, par suite de l'ouverture de nouveaux débouchés, d'un changement de mode ou de toute autre cause: aussitôt la production augmente dans des proportions énormes, attire un grand nombre de bras par Tappàt de salaires plus rénumérateurs. On se précipite fiévreusement vers la nouvelle fabrication sans songer qu'un excès de production peut être la conséquence de cette fureur, qu'un nouveau changement de mode peut subitement entraîner laruine du fabricant, dont les stocks, désormais sans valeur, resteront inutiles et dont l'établissement sera fermé. A cette cause permanente de grèves industrielles s'en sont ajoutées d'autres au dix-neuvième siècle, notamment les transformations successives des outillages, h la suite de nouvelles Inventions. Peu à peu les anciens procédés ont dû être abandonnéspourdesprocédés plus perfectionnés. «Mais ces transitions inévitables et fatales ne s'accomplissent jamais sans trouble et sans déchirements »(i).
11 convient d'ailleurs d'ajouter que la société contemporaine est mieux armée que celle des siècles passés pour supporter ces crises. Sans parler de celles que peuvent causer les guerres et les disettes — les guerres sont devenues moins désastreuses et la liberté du commerce empêche les disettes d'amener des famines — les institutions de prévoyance qui tendent à se développer de jour en jour, les assurances, les sociétés de secours mutuels, permettent à l'ouvrier soucieux de l'avenir de traverser avec moins de souffrances ces moments difficiles.
Nous ne devons pas omettre enfin une dernière cause de rhostilité du travail contre le capital, et par conséquent de la fréquence des grèves, c'est la propagation des idées socialistes
(2) Blanqui.— Les Classes ouvrières en France pendant l'année 1848, !'• partie, p. 45.
parmi les ouvriers. « Sans doute, dit M. Paul Leroy-Beaulicu, avec une légère exagération peut-être, il peut surgir des coalitions d'ouvriers qui ne soient pas systématiquement produites par des inspirations socialistes, et qui, au contraire, proviennent de causes particulières à telle industrie ou à telle localité ; mais ce ne sont là que des faits exceptionnels. L'on peut dire que dans la majorité des cas, les grèves se rattachent à des idées beaucoup plus générales, h des visées plus hautes, à des projets plus ambitieux que les griefs allégués ne sembleraient l'indiquer » (1).
Dès les premiers jours delà Révolution française, cette tendance socialiste des ouvriers commence à, se manifester. Leur classe n'avait pas été admise à donner son avis dans les assemblées primaires réunies pour la convocation des Etatsgénéraux. Ils s'en plaignent amèrement par l'organe de quelques pamphlétaires. « Pourquoi, dit l'un d'eux, faut-il que 150,000 individus utiles à leurs concitoyens soient repoussés de leurs bras ? Pourquoi nous oublier nous, pauvres artisans, sans lesquels nos frères éprouveraient des besoins que nos corps infatigables satisfont et préviennent chaque jour » ? Un autre rédige — le mot est significatif et est resté en faveur chez les ouvriers — le cahier du quatrième ordre. Un document plus lugubre et plus sinistre, ce sont les qualité cris d'un patriote. Là se manifeste pour la première fois, croyons-nous, avec une sauvage énergie, ce dédain des institutions libérales et du régime parlementaire qui est devenu un des articles du code socialiste moderne. « Que servira une constitution sage à un peuple de squelettes qu'aura décharnés la faim ? Il faut vite ouvrir des ateliers, fixer une paie aux ouvriers, forcer le riche à employer les bras de ses concitoyens que son luxe dévore, nourrir le peuple, garantir les propriétaires de finsurrection terrible et peu éloignée de 20 millions d'indigents sans propriété ». Plus explicite encore est le cahier des pauvres où sont exprimées en termes précis les principales exigences populaires : « 1° Que les salaires ne soient plus aussi froidement calculés d'après les maximes meurtrières d'un luxe effréné ou d'une cupidité insatiable ; 2*» que la conservation de l'homme laborieux et utile ne soit
{{) La question ouvrière au dix^neuvième siècle, p. 105.
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pas pour la constitution un objet moins sacré que la pro« priété du riche ; 3*^ qu'aucun homme laborieux ne puisse être incertain de son existence dans toute retendue do l'empire ».
Ces idées socialistes, qui ne commençaient qu'à poindre à la fin du siècle dernier, se sont propagées rapidement au milieu de celui-ci sous Tinfluence de quelques hommes de talent qui ont su les rendre populaires au sein de la classe ouvrière. Frappés des maux dont elle souffre et couvaincus que ces maux sont inhérents à Torganisation actuelle de la société, ils ont imaginé des systèmes plus ou moins utopistes de régénération sociale, que des esprits mécontents et inquiets se sont empressés d'accepter comme des panacées. Aujourd'hui le socialisme forme dans certains Etats, surtout en Allemagne, un parti avec Icqjel il faut compter. Il se môle avec ardeur à la politique, présente et fait élire des députés, et se livre par tous les moyens à la propagande la plus active.
Ajoutons qu'il est loin de se recommander par la douceur des voies que conseillent beaucoup de ses meneurs pour effectuer la grande réforme sociale. L'incendie, le meurtre, la dynamite ne leur répugnent pas. Ils offrent un revolver d'honneur à Fournier, cet ouvrier de Roanne qui a tiré sur son patron. Ils célèbrent les anniversaires d'attentats célèbres, comme celui de l'assassinat du Czar. Des placards affichés à Paris après cet attentat portaient : « Ouvriers ! employons les moyens que la science nous offre, suivons l'exemple des nihilistes et des fenîans. C'est un acte d'humanité de donner la mort aux exploiteurs et aux assassins du peuple ». Le Droit social de Lyon a été jusqu'à donner des indications très détaillées sur la fabrication et l'emploi delà dynamite, de la nitro-glycérine et d'autres substances explosibles. Le journalallemandla/^mAeiVdu 18 décembre 1880 contient ce passage : « Exterminez-la, la misérable engeance ! Tel est le refrain d'un chant révolutionnaire. Ce sera aussi le cri que le comité exécutif poussera après la victoire du prolétariat. Dans les moments de crise, il faut qu'un révolutionnaire ait constamment devant les yeux le billot ; — ou bien il fait tomber les têtes de ses ennemis ^ ou il est lui-même
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décapité. La science fournit aujourd'hui le moyen de détruire très proprement et en grand cette race de monstres. « Les princes et les ministres, leshommes d'Etat, les évêques, les prélats et les grands dignitaires des autres églises, une bonne partie du corps des officiers, la majeure partie de la haute bureaucratie, divers journalistes et avocats, en un mot tous les plus importants représentants de la bourgeoisie et de l'aristocratie, tels sont les hommes que nous condamnons à périr ))(!).
Quoiqu'il en soit, il n'est guère étonnant que le socialisme se soit rapidement propagé dans la classe ouvrière. Sans insister sur la part revenant dans ce résultat à la facilité des communications, qui permet aux chefs du parli de se faire entendre dans tous les centres, au développement de la presse périodique à bas prix, au groupement des ouvriers dans les mômes établissements, on ne peut passer sous silence l'anéantissement de tout sentiment religieux chez un trop grand nombre de travailleurs. La propagande socialiste et la propagande anti-religieuse ont marché d'une manière parallèle et la seconde a puissamment contribué à assurer le succès de la première. « Une propagande délétère, dit M. Lavollée (2), a rendu l'ouvrier sceptique et, pour employer les expressions courantes, positif et pratique. Pour lui la matière est tout ; il ne sait trop s'il a une âme et il est bien convaincu que jouir est le suprême bonheur. On lui a enseigné à ne rien voir, à ne rien entendre, à ne rien espérer au delà de cette vie si courte, si bornée, si impuissante, si remplie d'épreuves et de traverses même pour les plus heureux. » C'est ce que confirme l'auteur de Genninal. Nous savons qu'il veut dépeindre les ouvriers tels qu'ils sont ; voici la conversation qu'il leur prête :
« Le mari. — Le vieux a raison, ce sera toujours le mineur qui aura la peine, sans Tespoir d'un gigot de temps à autre, en récompense.
« La femme. — Encore si ce que les curés racontent était vrai, si les pauvres gens de ce monde étaient les riches dans l'autre l
(1) Cité par le D'Zacher : V Internationale rouge, p. 39 et 40.
(2) Op, cit., p. 12-13.
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« Un éclat de rire rinterrompit, les enfants eux-mêmes haussaient les épaules, tous devenus incrédules au vent du dehors, gardant la peur secrète des revenants de la fosse, mais s'égayant du ciel vide. » (i)
« Il y a dans Thomme, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, un instinct indomptable qui le pousse à se former un idéal de parfaite justice et de complet bonheur. Cette irrésistible puissance de l'élément mystique qui ne disparaît jamais, détournée de la contemplation des choses d'une autre vie, se porte avec violence vers une société terrestre idéale. » (2) Le tableau très vrai que nous présente à ce sujet M. Zola mérite encore d'être cité. La conversation rapportée plus haut se continuant, Etienne, le type de l'ouvrier socialiste que ses qualités personnelles font écouter et prédestinent au rôle de meneur, s'écrie : « En voilà encore des idées! Est-ce que vous avez besoin d'un bon Dieu et de son paradis pour être heureux ? Est-ce que vous ne pouvez pas vous faire à vous-même le bonheur sur la terre ? » Il poursuivait, et c( c'était brusquement l'horizon fermé qui éclatait, une trouée de lumière s'ouvrait dans la vie sombre de ces pauvres gens. L'éternel recommencement de la misère, le travail de brute, ce destin de bétail qui donne sa laine et qu'on égorge, tout le malheur disparaissait comme balayé par un grand coup de soleil; et, sous un éblouissement de féerie la justice descendait du ciel. Puisque le bon Dieu était mort, la justice allait assurer le bonheur des hommes en faisant régner l'égalité et la fraternité. Une société nouvelle poussait en un jour, ainsi que dans les songes, une ville immense d'une splendeur de mirage, où chaque citoyen vivait de sa tâche et prenait sa part des joies communes. Le vieux monde pourri était tombé en poudre, une humanité jeune, purgée
(1) Parlant de la vie future, M. Corbon, dans le Secret du peuple de Paris, écrit : « Tout ce qiii avait autrefois germé en ce sens dans l'àmc populaire, a été presque complètement étouffé par un prodigieux dëyeloppement d^aspiratious ayant pour objet exclusif les choses de ce monde. » « L'espérance de la terrestre rédemption morale, intellectuelle et physique du genre humain devient la cro^fance dominante, le refuge habituel où s'élance Tàme froissée par les misères et les déceptions de la vie réelle. » (cité par M. Paul Leroy-Beaulieu op. et loc cU. pp. 93-94.
(2) Ibid, p. 94.
de ses crimes, ne formait plus qu*un seul peuple de travailleurs qui avait pour devise : à chacun suivant son mérite, et à chaque mérite suivant ses œuvres. »
Ainsi la croyance à une autre vie a fait place dans Tâme de l'ouvrier à la croyance à une transformation sociale qui doit rétabUr Tégalité et faire régner la justice. Il est aisé de voir les conséquences logiques de ce changement fâcheux; la jouissance étant le but suprême de la vie, il n'est pas étonnant d'entendre les travailleurs répéter, dans la forme que lui a donnée la gaminerie parisienne, cette deme : « Part au gâteau, part à l'assiette au beurre. » Quelqu' un a écrit que la peur de Tenfer avait détourné du crime beaucoup de monde, est-il étonnant que lorsque la peur du gendarme reste seule dans Tesprit des mécontents, l'idée de la spoliation de ceux qui possèdent, soit par la force matérielle, soit par le triomphe politique du nombre, y prenne corps et que le socialisme gagne du terrain ? (1)
Et ce n'est pas seulement parce qu'il monte la tête aux ouvriers et augmente leur mécontentement que le socialisme contribue à rendre les grèves fréquentes. En même temps qu'il les excite à la haine contre le capital et fait naître en eux des pensées de vengeance, il leur montre la grève comme un moyen efficace de hâter la transformation de la société. C'est le capital qui est le premier obstacle au nouvel ordre de choses; la grève tend à le ruiner, à le désorganiser, à le faire capituler. Et tandis que les ouvriers socialistes voient
(i) — Une œuvré bien connue que ces dernières années ont vu naître et se développer a été précisément inspirée par la préoccupation de réagir contre cette absence de croyances religieuses en môme temps que contre les désordres industriels qu'elle contribue à produire . Nous voulons parler de l'œuvre des cercles catholiques ouvriers. Cette œuvre, à laquelle l'éloquence et l'activité de son secrétaire général, M. de Mun, a imprimé une vive impulsion, est, en effet, destinée à la fois à raviver la foi catholique et à amortir, par l'association corporative des patrons et des ouvriers, les ferments de haine qui les séparent trop souvent. Suivant la définition qu'en a donnée M. Léon Hamel, un industriel qui a, paraît-il, heureusement réalisé l'idée dans son usine du Val-des-Bois, ce serait « une société religieuse et économique formée librement par des chefs de familles industrielles, patrons et ouvriers d'un même corps d'état ou de professions analogues, et dont tous les membres sont ffroupës dans diverses associations de piété. » (cité par le comte d'Haussonville : Aiisère et remèdes, p. 3i4. (Paris, 1886, in-8).
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dans la grève une arme contre Tétai social que leur esprit condamne, les meneurs la considèrent comme un moyen actif de propagande de leurs idées, et ils poussent à la suspension du travail, parce qu'à la faveur des souffrances qui en résultent, il leur est plus aisé de faire accepter le principe d'une organisation nouvelle qui doit, suivant eux, mettre fin à tous les maux des classes laborieuses. Les réunions occasionnées par les grèves ne sont-elles pas très souvent remplies par des discussions qui ne touchent que de loin aux points contestés et par des discours socialistes ?
Il reste à mentionner une dernière cause de la fréquence des grèves, depuis une vingtaine d'années dans plusieurs Etats européens et surtout en Allemagne, en Belgique, en Suisse et en France. Nous voulons parler de la formation et de la rapide extension de la fameuse Association internaiionale des travailleurs. « Une histoire complète des coalitions auxquelles elle a donné son appui et qui ont pu, grâce à elle, ou remporter une victoire complète ou faire payer cher leur défaite aux patrons serait presque, écrivait en 1873 avec un peu d'exagération M. Villetard, l'histoire même de l'industrie européenne dans ces sept ou huit dernières années » (1). Ajoutons qu'elle est loin, sous une forme nouvelle, d'avoir été étrangère à un grand nombre de grèves importantes qui ont éclaté depuis.
C'est en vue des grèves, en effet, qu'elle a été, en grande partie créée, non pas pour les provoquer sans raison, mais pour en assurer, autant que possible, le succès, lorsqu'elles seraient nécessaires. Elle a pris naissance précisément dans le pays qui a eu le plus à souffrir des luttes du travail et du capital, en Angleterre. « Lorsqu'elle éclata, les manufactures luttaient contre une crise qui avait déprécié à l'excès le prix des salaires et que les ouvriers combattaient avec leur grand instrument de combat, les grèves, poussées jusqu'à l'expatriation organisée sur une grande échelle par des comités directeurs. De gré ou de force il fallait obéir, et c'était peine perdue : à ces vides les patrons répondaient
(1) Villetard : Histoire de l'Internationale, Paris, 1872 in-t8 p. 159. Voir aussi Joseph Lefort : Vassociaiion internationale des travailleurs (Journal des Economistes ^ 3« série, tome XXVI, pp. 22 et suiv.)
par des enrôlements équivalents pratiqués en pays étrangers. La Suisse, la Belgique, rAllemagnc fournissaient d'amples recrues. C'est alors et comme revanche que V Internationale fut imaginée ; elle eut pour premier but et premier eflfet d'arrêter cette importation de bras dont l'Angleterre avait tant à souffrir » (1). L'ouvrier du continent devenant l'associé de l'ouvrier anglais ne devait plus accepter les offres du patron que celui-ci avait quitté. La concurrence fâcheuse des bras étrangers sur le marché du travail anglais devait prendre fin et le fabricant se trouver dans l'impossibilité de remplacer son personnel en grève, et dans la nécessité de subir ses conditions.
L'idée d'une association internationale des travailleurs date de 1847. A cette époque eut lieu à Londres une réunion de communistes allemands dirigée par Karl Marx et par Friedrich Engels. Un manifeste, rédigé par cette réunion et imprimé en plusieurs langues, se terminait par cet appel, souvent répété depuis : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous. » Il fut même décidé qu'on réunirait à. Bruxelles l'année suivante un congrès international puvrier, mais cette réunion n'eut pas lieu. C'est en 1862 que cette idée commença à prendre corps. Les délégués des ouvriers français envoyés à l'exposition internationale de Londres, avec la faveur marquée de l'empereur, reçurent des ouvriers anglais l'accueil le plus cordial. Une fête fut organisée en leur honneur, les discours qui furent prononcés n'eurent pas le caractère violent par lequel s'est distinguée plus tard l'Association internationale. On y parlait des salaires, on se demandait si le résultat du perfectionnement des machines, ne serait pas, en diminuant le travail humain, de diminuer aussi la part du produit devant revenir à la classe ouvrière. Comme conclusion on proposa de créer des comités de travailleurs « pour l'échange de correspondances sur les questions d'industrie internationale. »
La création d'une Association internationale de travailleurs se trouvait ainsi posée en principe. Elle eut réellement
(2) Louis Revbaud : Le Congrès des Trades Unions à Leeds en 1873. (Même Journal, 3« série, tome LXXXllI, p. 191).
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lieu deux ans plus tard, quelques mois après le vote de la loi qui autorisait les coalitions en France, le 28 septembre 4864 à Saint Martin's Hall, en Angleterre. Un manifeste fut publié, que des économistes orthodoxes auraient pu signer. Se fondant sur Tidée exprimée par M. Gladstone que depuis vingt ans le sort de l'ouvrier ne s'était guère amélioré et qu'en beaucoup de cas, la lutte pour l'existence lui était devenue plus difficile, tandis que le développement de la richesse nationale, de l'industrie et du commerce avait été inouï, les auteurs de ce document concluent qu'il faut chercher les moyens d'augmenter la part du travail. Il y est question de la journée normale de dix heures, de la fondation de sociétés coopératives, et tous ces points sont traités d une manière assez sage.
Il est certain que l'Internationale telle qu'elle était conçue à l'origine pouvait rendre des services à la classe ouvrière. Ses enquêtes sur les salaires et sur les conditions du travail devaient lui permettre de trouver de l'ouvrage ou de meilleures journées pour les ouvriers condamnés au chômage ou trop faiblement rétribués. Elle pouvait leur être utile encore d'une autre manière.
Sans jamais pouvoir devenir d'un transport aussi facile qu'une marchandise, le travail peut cependant, grâce aux nombreuses voies de communication, se déplacer assez aisément. Il en résulte une tendance naturelle des salaires à se niveler dans les divers Etats, les ouvriers se dirigeant peu à peu vers ceux où le travail est le mieux rétribué et abandonnant les localités où le prix de la journée se trouve moins élevé. Cette tendance, d'ailleurs combattue par bien des circonstances et notamment par les goûts casaniers du plus grand nombre, est même favorisée par les grèves, qui amènent les patrons à rechercher dans les pays voisins des ouvriers moins exigeants. Ces expatriations sont un bien pour les ouvriers des pays où les salaires sont peu élevés, mais elles sont un mal plus grand encore pour ceux des pays dans lesquels le travail est plus largement rétribué, et, si elles s exercent sur une grande échelle, elles peuvent causer à ces derniers des souffrances réelles. Remplacés par des étrangers, ils sont, en effet, contraints soit de s'expatrier con-
trairemeni à leurs goûts et de s'exposer à un avenir tout à fait incertain, soit de se contenter, après avoir pris Thabitude de vivre confortablement, de salaires insuffisants pour continuer ce genre de vie.
Une association internationale de travailleurs pourrait ménager la transition ; elles empêcherait les expatriations provoquées à l'étranger par les patrons d'ouvriers en grève, et préviendrait en temps ordinaire les immigrations trop rapides. La tendance au nivellement des salaires subsista rait sans doute, mais les progrès seraient modérés et s'opéreraient sans secousse.
Une semblable coalition donnerait enfin une grande puissance aux ouvriers, se rendrait redoutable aux patrons dans les luttes industrielles et, par conséquent, obtiendrait, par la seule menace de grève, une certaine amélioration du sort des travailleurs.
Conçue d'abord dans ces vues, l'Internationale tendit assez rapidement à devenir une organisation anti-sociale. Les idées des Trades unionistes anglais qui s'en tiennent ordinairement à l'actuel et au possible,cédèrentla place àcellesdes ouvriers français et allemands, qui avaient et ont encore des visées plus hautes. Sous l'inspiration de ces derniers, l'Internationale ne borna plus ses désirs à une augmentation de quelques sous sur le salaire quotidien, elle songea k une révolution radicale et à la suppression du salariat lui-même. Elle se proposa de réaliser une république dans laxjuelle il n'y aurait plus ni bourgois, ni salariés, ni exploiteurs, ni exploités, où l'harmonie sociale ne serait plus troublée par les passions, où régnerait l'égalité la plus parfaite, et où l'inégalité même que la nature seule établit en ce moment entre les membres de la société ne trouverait plus de place.
Cette révolution lui paraissait si désirable qu'elle redou^ tait même, comme pouvant en retarder l'avènement, l'amélioration du sort des travailleurs dans la société actuelle et la réconciliation du travail avec le capital, u La révolution est fatale, écrit Eugène Dupont k Aubry, le 14 janvier 1867, elle arrivera quand même, et il faut être prêt pour ce jour, afin d'empêcher que la puissance ne quitte la main du peu*
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pie pour passer dans celle de ceux qui rêvent rassociation du travail et du capital (i) ».
La coopération, par exemple, était à l'origine un des moyens recommandés par Tlnternationalc en vue de la réalisation du bien-être des classes ouvrières : en 1867, au contraire, le congrès de Lausanne pense que les efforts tentés aujourd'hui par les associations ouvrières, si celles-ci se généralisent en conservant leur forme actuelle, tendent à constituer un quatrième état ayant au-dessous de lui un cinquième état plus misérable encore (2). Et en 1869, de Paepe, dans un rapport au congrès de Bruxelles, condamne encore ces associations mesquines, fondées sur le principe de la coopération ; « elles ne paraissent dit-il, avoir aucun grand avenir social, aucun rôle à jouer dans la rénovation delà société, car, composées de quelques individualités seulement, elles ne peuvent aboutir, comme le dit le Docteur Bûchner, qu'à créer à côté de la bourgeoisie ou Tiers^Etat, un Quatrième Etat ayant au-dessous de lui un cinquième Etat, plus misérable que jamais (3). Un délégué du congrès de Bàle, lui, ne voit de salut « que dans ranarchie par la révolution (4) ».
Cette transformation de Tlnternationale, due à Tinfluence française et à Finfluence encore plus radicale des socialistes allemands, n*a d'ailleurs pas diminué son rôle dans les grèves. La grève était d'abord l'un des premiers moyens qu'elle avait en vue pour améliorer le sort des travailleurs ; elle est devenue un moyen d'agitation et de propagande pour hâter la révolution sociale. « L'Internationale, écrit M. Paul Leroy- Beaulieu, n'est pas dédaigneuse des grèves ; elle aime qu'on y ait recours, non seulement pour le résultat immédiat qu'on peut atteindre par elles, mais encore et surtout parce que les coalitions sont un excellent moyen d'organiser, c'est* à-dire d'associer, de grouper et de fédérer la classe ouvrière (5) ».
{{) G. Testut, L Internationale et le Jacobinisme au ban de l'Europe* I, p. 8 (2) 0. Testut, Le livre bleu de Vlnlemationale^ p. 283.
O. Tesiut, Le itvre oieu ae iiniemaitonaiet p (3) 0. Testut, le Livre bleu de l'Internat, p. 216.
(4) Ibid. p. 146.
(5) L'association internationale des Travailleurs* Economiste françaiê, tome I, (1873), p. 67i.
106 PREMIERE PiLRTIE. — ETUDE HISTORIQUE
Suivant M. de Laveleye (1), il est vrai, ce serait une erreur de croire que Tlnternationale ait joué un rôle important dans les grèves devenues si nombreuses depuis quelques années. Mais nous trouvons des preuves du contraire dans les rapports officiels des sections de l'Internationale reproduits par M. 0. Testut. Le rapport du comité fédéral romand au congrès de La Chaux-de-Fonds (4 avril 1870; contient cette phrase bien formelle : « Notre fédération, pendant la période de quinze mois, eut à supporter un grand nombre de grèves. » Le rapport du Conseil général de Londres au congrès de Bâle (septembre 1869) commence ainsi : « Les rapports des délégués des différentes sections vous raconteront en détail les progrès de notre association dans leur pays. Le rapport du conseil général s occupera principalement des guérillas entre le capital et le travail^ cest-à-^ire des grèves^ qui durant Tannée dernière ont troublé TEurope, et que Ton disait être engendrées non par la misère des ouvriers ou par le despotisme des capitalistes, mais par les secrètes intrigues de notre association (3) ». Le conseil général belge déclare à son tour dans son rapport au congrès de Bâle (1869) : « Grève des tisserands à Gand. — Avec Taide des sections de toute la Belgique, après plusieurs mois de lutte d'atelier en atelier, les ouvriers ont abouti partout à obtenir l'augmentation qu'ils réclamaient (4) ».
A dater de 1867 on voit chaque grève amener en masse des adhérents à l'Association. Les ouvriers en bronze de Paris qui avaient formé une Union en 1864, se mirent en grève en février 1867. Les patrons décidèrent un lock-out qui mit cinq mille ouvriers sur le pavé. Trois de leurs délégués allèrent à Londres réclamer l'appui de l'Internationale. Us nobtinrent,parait-il, qu'un assez maigre secours. Mais les maîtres, croyant que l'argent affluait, finirent par céder. Cette victoire valut à Tassociation un grand nombre d'adhérents dans toute la France. En Angleterre elle recrute des
(Ij Grandeur et décadence de V Internationale {Revue des Deux Mon-' des, 3e période, tome XXXVIII, p. 331,
(2) Le livre bleu etc., p. 300.
(3) Le livre bleu etc., p. 89. -' Ibid, p. 114.
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adhérents par d'autres mesures. Dans certaines industries les maîtres menacés par les grèves avaient fait venir des ouvriers de Belgique et d'Allemagne. Aussitôt Tlnternationale se mit à Tœuvre. Elle parvint à empêcher le départ des nouvelles recrues. Quant à ceux qui étaient déjà employés, elle les décida à rentrer dans leur pays. Elle paya même leur retour en y ajoutant une gratification. Tout un convoi d'Allemands, averti au moment où il descendait du bateau, s'en retourna par la première occasion. Les Trades Unions, qui jusque-là s'étaient tenues exclusivement sur le terrain anglais adhérèrent en masse » (i). Les nombreuses grèves de 1869 amènent toutes des recrues à l'Internationale parce qu'on espère en recevoir des secours.
On voit clairement comment se faisaient les adhésions dans la réponse de l'accusé Bastin, lors du procès de mai 1870. « Je suis inculpé dit-il, au Président, de faire partie d'une société secrète. Je le nie formellement. Je fais partie de l'Internationale, et j'espère, malgré tout, en faire toujours partie. Voici en quelles circonstances j'y ai adhéré. Au moment de la grève des fondeurs en fer, nous nous trouvions en réunion, un de nos amis dit : Nous sommes en grève, nous sommes constitués en société de résistance, mais nous avons encore autre chose à faire, ce serait d'adhérer à l'Internationale ». Cet ami nous donna lecture des statuts, nous reconnûmes qu'ils étaient bons et qu'il n'y avait pas d'inconvénients à y adhérer. Un vote a lieu et nous sommes douze cents qui adhérons à l'Internationale. Ceci se passait le 28 avril dernier » (2).
Les meneurs de l'Association, il est vrai, ont toujours protesté lorsqu'on les a accusés d'avoir fomenté des grèves. Mais ces luttes sont si propres à augmenter les forces et à servir l'action d'une association semblable, qu'il est permis de douter de la sincérité de ces déclarations. La lettre suivante d'un des principaux chefs ne contient-elle même pas un demi-aveu ?
(1) E. de I^aveleye : Grandeur et décadence de l* Internationale ^ (/?«vue des Deux-Mondes, 3^ période t. XXXI p. 304).
(2) ViUetard, p. 156.
Varlin écrit a un confrère : « Vous nous direz si les efforts faits par vous près des cotonniers des autres maisons nous permettent d'arriver à un résultat favorable. Dites-leur bien qu'ils doivent se soutenir entre eux d'abord, afin de mériter Taveu de leurs frères des autres pays dans le cas où la lutte se généraliserait. Dites-leur surtout qu'ils doivent se grouper s'organiser, se solidariser, entrer dans la Ligue internationale des travailleurs pour s'assurer le concours de tous et pouvoir parer à toutes les mauvaises éventualités. Ai-je besoin d'ailleurs de vous dire cela ? C'est ce que vous faites, et cette grève doit être pour vous une belle occasion de propagande (1) ».
Cette question des grèves a même fait l'objet de longues discussions au sein des congrès de l'internalionale. Or, tout en reconnaissant que c'est une arme à deux tranchants, qui t>lesse souvent ceux qui s'en servent, elle ne laisse pas de la recommander. « Nous devons déclarer d'abord, . dit de Paepe au congrès de Lausanne, qu'à nos yeux la grève n'est pas une solution, même partielle, du grand problème de l'extinction de la misère ; mais nous croyons qu'elle est un instrument de lutte dont l'emploi conduira déflnitivement vers la solution du problème (2) ». Plus loin le même rapporteur représente, avec plus de raison, la grève comme un mal nécessaire ; « il vaut mieux, dit-il, passer par un mauvais chemin que de tomber dans un précipice (3) ». L'Internationale paraît même avoir voulu adopter une tactique en matière de grèves, tactique empruntée aux Trades Unions, et qui se présente assez naturellement à l'esprit. Elle favorisait les grèves partielles, mais redoutait et tâchait de prévenir les grèves générales, comme devant vider trop promptement une caisse qui n'a jamais été riche. « Je dois, écrivait Varlin à Aubry le 10 octobre 1869, à propos d'une coalition à Elbeuf, je dois vous conseiller d'éviter l'extension delà grève aux autres fabriques des environs d'Elbeuf. Si les patrons ne forcent pas, que les ouvriers prennent patience
(1) Lettre citée par Villetard, p. 155.
U) 0. Testut: U ~"
(3) /Aid., p. 194.
. Testut : Le Livre bleu de rinlematonaie, p. 190.
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et attendent pour exiger le tarif, qu'il soit obtenu dans les maisons actuellement en grève (1) ».
Il y a quelque incertitude sur le point de savoir si les tristes événements de la Commune ont été ou non Tœuvre de rinternationale. M. de Moiinari, qui a suivi de près le mouvement socialiste à Paris, aflirme que Tassociation, comme telle, n*y a pris aucune part, et M. de Laveleye (1) ajoute que tous les faits connus semblent confirmer cette opinion. (2)
Pour M. Villetard, au contraire, non- seulement rinternationale est bien réellement responsable de tous les crimes de la Commune, mais encore elle a accepté ou plutôt elU a revendiqué cette responsabilité comme un titre d'honneur. Il est certain, suivant nous, que le conseil général de l'Internationale ayant son siège à Londres, n'a pas pris personnellement la direction de l'insurrection du 18 Mars etqu'il n'a pas fait appel à ses adhérents pour la soutenir ; il est même probable qu'il n'a pas transmis d'instructions à cet égard aux Internationalistes français qui ont joué le premier rôle dans l'action. Sous ce rapport, il semblerait que l'Internationale ne pût pas en être rendue responsable. Mais si on considère que les* principaux membres de la Fédération Française (une branche de l'Internationale) étaient en même temps membres de la Commune, qu'une semblable révolution rentre parfaitement dans l'ordre des procédés de régénération sociale que l'Internationale recommandait, qu'après la chute de la commune, plusieurs branches de l'association et même le conseil général de Londres lancèrent des manifestes témoignant leur sympathie et leur admiration pour les « glorieux vaincus », on restera, croyons-nous, convaincu qu'on n'est pas trop sévère pour l'Internationale en faisant retomber sur elle une grande part de responsabilité.
Quoiqu'il en soit, la défaite de la Commune paraît marquer l'ère de la décadence de l'Internationale. L'action dissolvante des rivalités personnelles a produit dans son sein
(i) Le congrès de la Chauz-de-Fonds avait même formulé un projet de règlement sur les grèves. Il est reproduit dans le livre cité de M. V]1leUrd,p. 304.
(2) Grandeur et décadence de VlntematUmale^ loc, cit p. 323.
ses effets ordinaires et les dispositions anarchistes de la plupart de ses membres en ont hâte la désorganisation.
Déjà en 1869, après le congrès de la ligue de la Paix, dans lequel ses propositions avaient été rejetées, le fameux nihiliste russe Bakounine avait fondé Talliance de la Démocratie socialiste et opéré un commencement de scission. En 1872 il fut, pour ce fait, exclu de Tassociation en même temps que James Guillaume, le chef actif de quelques sections du Locle et de la Chaux-de-Fonds. En 1873, la scission est complète et nous trouvons en présence deux Internationales, celle des Autonomistes qui tient son congrès à Genève (brasserie Schieste) le 1«' septembre, et celle des Marxistes qui tient le sien dans la même ville (au Temple) le 8 du même mois. Eccarius, délégué anglais au congrès des Autonomistes, fait lui-même une sorte d'oraison funèbre de Tlnternationale : « L'ancienne Internationale dont la première pierre fut posée à Saint Martin, Hall le 28 septembre 1864, dit-il, et dont Tédifice fut achevé au congrès de Genève en 1866, a cessé d'exister. Celle que nous fondons en est complètement distincte. »
L'ancienne Association internationale est morte, mais il reste encore de nombreux et actifs éléments de celle que les autonomistes ont voulu fonder en 1873 ; le livre écrit en 1884 par M. le D' Zacher sous ce titre V Internationale rouge, en contient des preuves nombreuses. Depuis 1873 il n'y a plus de véritables congrès de l'Internationale. Ceux qu'on essaya d'organiser en 1874 à Bruxelles, en 1876 à Berne, en 1879 à Gand, n'eurent guère d'international que le nom. Toute organisation sérieuse a disparu sous l'influence des autonomistes ou des» anarchistes, devenus les plus forts depuis 1873. Il n'y a donc plus de conseil général imprimant une direction à l'ensemble des sections ou fédérations. Mais ces sections ou fédérations, plus ou moins divisées, ont subsisté et ont conservé entre elles des relations suivies.
On a continué à tenir des congrès plus ou moins internationaux, dans lesquels on a essayé de s'entendre sur les voies et moyens h. adopter «m vue de réaliser la révolution sociale, et il a été plusieurs fois tenté de rétablir l'Internationale telle qu'elle était à l'origine. En 1881, un congrès tenu à
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Londres décida : « Les révolutionnaires de tous les pays se réunissent en association internationale socialiste et révolutionnaire des travailleurs dans le but de faire la révolution sociale. » Cette association devait avoir son comité central, siégeant à Londres. Partout où il y aurait des partisans, on devait former des sections et un comité de trois membres.
En 1882, Télite des socialistes français fonda de son côté le Cercle international dont la mission était d'entretenir des rapports suivis entre les partis socialistes des divers pays. Ces tentatives ne paraissent pas avoir réussi, car elles ont été renouvelées depuis. C'est afin de provoquer une agitation européenne en vue de la reconstitution de Tlnternationale que le huitième congrès national ouvrier socialiste chargea en 1883 son comité d'organiser une conférence entre les Trades Unions, le parti ouvrier socialiste italien, les ouvriers socialistes espagnols et le parti ouvrier socialiste révolutionnaire français (1). De même dans une réunion, tenue au mois de décembre 1883 à Boston, les délégués des chambres syndicales de Paris firent entendre le langage suivant : « Les délégués qui relèvent des chambres syndicales de Paris ont été chargés par leurs collègues de venir aux Etats-Unis pour y visiter l'exposition de Boston au point de vue professionnel.
(1) Les discussions ouxquelles cette conférence donna lieu ne sont guère à Tavantoge des représentants de notre nation. Dès la première séance le sieur Tortellier, un français, ayant recommandé l'emploi de la force pour vaincre les bourgeois, M. Pamias (espagnol) s'exprima ainsi : « Les ouvriers que je représente sont au nombre de 20,000. On les traque de tous côtés en Catalogne, on les emprisonne : Eh bien I malgré cela je ne suis pas partisan du système de M. Tortellier. C'est
Sar la science qu'il faut lutter contre la bourgoisie. La classe ouvrière oit être plus consciencieuse, plus unie et se renfermer dans la légalité. Une révolution n'est pas un système et conduirait inévitablement à la dictature. » M . Burnett, (anglais) dit de son côté avec beaucoup de bon sens : « Chaque médecin ne croit qu'à sa médecine, mais le malade, lui, ne croit qu'au remède qui l'a sauvé. C'est pourquoi les Anglais ne font cas que de la méthode qui leur a si bien réussi. Ils ont su faire leurs affaires eux-mêmes quand il l'a fallu. C'est ainsi qu'ils ont pu obtenir une part appréciable de la richesse publique, qu'ils ont fait passer au Parlement des lois... Quand même nous serions moins libres, a-t-il ajouté, il ne serait rien de plus détestable à nos yeux que la parole du citoyen Tortellier, parlant de mettre le couteau sur la gorge aux bourgeois. » Disons toutefois pour être juste, qiie beaucoup de travailleurs espagnols et môme de travailleurs anglais ne sont pas aussi sages que MM. Pamias et Burnett.
Mais ce n'est là en somme que le point secondaire de leur mission. Le point principal, c'est d'étudier attentivement la situation de l'ouvrier américain en vue d'une union universelle des travailleurs. Pour leur part les travailleurs de Paris essaieront par tous les moyens en leur pouvoir d'obtenir l'abrogation de la loi sur les associations et des autres lois qui les oppriment, mais, s'ils ne peuvent y réussir, ils sont bien décidés à passer outre, à méconnaître ces lois iniques et à faire, coûte que coûte, leur devoir pour rétablir V Interna" tionale. Le but de la^délégation, en venant aux États-Unis, est de s'entendre et de s'organiser avec les ouvriers américains. De l'exposition de Londres en 1862 est sortie V Internationale ; la délégation a profité de l'exposition de Boston en 4883 pour venir demander aux ouvriers américains de travailler en commun à la révolution sociale » (1).
Si V Internationale n'existe plus à l'état de société organisée, elle existe donc toujours véritablement par les relations suivies qui n'ont cessé d'unir les anciennes sections de l'association fondée en 1864. Une étroite solidarité relie encore ces sections ainsi que les socialistes militants de tous les pays, et il est certain que les ouvriers de diverses nations s'entr'aident mutuellement, dans la mesure de leurs moyens, pour la lutte contre le capital et contre la société civile. Des subsides, s'élevant quelquefois à des sommes considérables, sont envoyés au besoin d'un bout à l'autre du monde civilisé. Ils sont destinés à venir en aide aux journaux du parti, aux victimes de la loi allemande des socialistes (2),
(1) Dauby, p. 50.
(2) Il parait que les socialistes allemands ont souscrit, en 1885, une somme de 2.000 francs pour favoriser l'élection des socialistes français [La Paix, du 19 août 1885). Le D' Zacher affirme que Blanqui ne réussit a être nommé député de Bordeaux il y a quelques années, que grâce aux abondants subsides venus d'Allemagne, de Belgique, d'Italie, et que les frais des élections socialistes de 1881, en Allemagne, furent soldés en partie avec l'argent apporté d'Amérique par Fritzsche. Les ouvriers
Çorcelainiers de Limoges reçurent certainement quelques subsides des rades Unions lors delà grève de 1883, et ce cas est loin d'être exceptionnel. Si les grèves françaises sont souvent soutenues par l'argent étranger, ce n'est pas, suivant nous, bien que le contraire ait été soutenu, par l'argent des patrons, se proposant ainsi de ruiner des rivaux, mais par l'argent des ouvriers étrangers et de leurs sociétés de résistance .
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enOn aux ouvriers en grève, la grève étant moins considérée comme un moyen d'améliorer la condition présente de l'ouvrier que comme un élément d'agitation nuisible à Tordre social établi et favorable au développement des doctrines socialistes.
§ 2. — Les grèves en Suède, Norwège, Danemarck, Russie,
Les grèves sont à peu près inconnues dans les États Scan* dinaves, où la liberté de l'industrie existe cependant depuis plusieurs années (1857 en Norwège, 1864 en Suède). La po-* pulation, presque exclusivement agricole, ou occupée à la pêche, à l'exploitation des forêts et des mines, ne comprend qu'une faible proportion de travailleurs industriels, et ceuxci, rattachés aux chefs d'établissements par des liens de pa« Ironage, généralement contents de leur situation, très inférieure cependant k celle des ouvriers français, ne songent guère à se révolter contre leurs maîtres. Consulté par le consul anglais lerningham au sujet des associations ouvrières de Suède, le comte Manderstrôm lui répondait le 8 juin 1867 : « Les associations ouvrières qui existent en Suède, ont en général pour but de se procurer les vivres à bon marché ou bien de faciliter la vente des produits de leurs industries... Les cas de coalitions d'ouvriers ou de grèves, ne se sont pas présentés jusqu'à présent. » (1) La loi consacre en effet le patronage traditionnel des maîtres à l'égard de leurs ouvriers ou employés, et contient des dispositions qui ne laissent guère concevoir les chômages concertés entre ces derniers.
En Suède par exemple, l'ordonnance du 18 juin 1864 contient des dispositions telles que les suivantes :
a § 15, section 3. — Toute personne exerçant un métier ou une profession industrielle aura sur ses aides ou ouvriers, sauf convention contraire, l'autorité ordinaire d'un maître telle que la loi la définit.
« § 17. — Les patrons veilleront avec un soin paternel à ce que les ouvriers et aides à leur solde (surtout les mineurs
(1) \Uh. and final Report of the roy. eomm. app. to ingiUre into the organization and Bules of Trodes Unions, etc., vol. II, p. 192.
logés el nourris chez eux) soient encouragés dans les habitudes de piété, de régularité et de moralité, etc. » (1)
De même la loi du 15 juin 1881, portant modiGcation de lalégislation industrielle de la Norwège, contient les dispositions suivantes :
« Lorsqu'un accord est intervenu entre un patron et un ouvrier pour un travail déterminé, le contrat ne peut être rompu tant que ce travail n'est pas achevé ; le délai ordinaire pour prévenir de la rupture du contrat est d'ailleurs de quinze jours, sauf stipulations contraires (art. 16). Toute rupture illégale du contrat donne lieu à des dommages-intérêts outre les peines portées à Tarlicle 31 (art. 20) ». Cette peine est une amende de 2 à 200 kroners au profit de la caisse des pauvres. » (2)
Quoique plus industriel que la Suède et la Norwège, et plus rapproché de l'Allemagne, le principal foyer du socialisme moderne, le Danemark ne diffère pas beaucoup, sous le rapport des relations entre ouvriers et patrons, de ses deux voisines du Nord. « La lutte ailleurs si vive du capital et du travail est à peine sensible en Danemark, dit M. Lavollée ; les grèves, ajoute-t-il, et ceci n'est plus complètement exact, y sont chose inconnue, et aucune association ouvrière analogue aux unions de métiers n'a pu s'y établir » (3). Cependant M. Ford, consul anglais à Copenhague, y signalait en 1867, une grève de charpentiers et de maçons survenue l'année précédente. Sa lettre à Lord Stanley du 25 avril 1867 contenait le passage suivant : « Les grèves parmi les ouvriers pour faire élever leurs salaires ne sont guère connues en Danemark. Le seul exemple qui soit parvenu à ma connaissance fut donné l'an passé par les charpentiers et maçons de cette ville (Copenhague), qui se mirent en grève pour obtenir une augmentation de 4 d. par jour (environ 41 c.) refusée par les maîtres. Après six semaines les ressources des ouvriers étant épuisées, ils revinrent peu à peu à lenr travail avec leur salaire primitif, et les maîtres quelque temps après accordèrent spontanément une augmentation de 2 d.
(1) René Lavollée : Classes ouvrières ^ I, pp. 382 et suiv. '2) Annuaire de législation étrangère^ lie année, p. 647-648. 3) Op. cit.f tome I, p. 452.
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Ces ouvriers reçoivent à présent à Copenhague 2 s., 7 d. par jour (3 fr. 25) »' (1).
M. le D' Zacher (2) rapporte aussi que dans ces dernières années de nombreuses chambres syndicales ont été fondées : elles ont donné lieu notamment dans le courant de 1883 à un grand nombre de grèves. Depuis le commencement de l'année 1884 elles disposent d'un journal spécial, le Nouveau Socialiste.
La Russie est encore à classer parmi les pays où les grèves et coalitions d'ouvriers sont assez rares. L'industrie y est peu développée, et le travailleur n'y jouit pas encore delà liberté du travail. Soumis à un régime patriarchal qui rappelle la législation du moyen-âge, il n'a guère eu jusqu'ici ni le moyen ni la pensée d'essayer par le chômage d'améliorer sa condition. La loi a cependant prévu le cas, et « toute coalition d'ouvriers ayant pour but de forcer le patron à accorder une augmentation de salaire, est punissable d'un emprisonnement de trois semaines à trois mois pour les fauteurs de la grève, de sept jours à trois semaines pour les autres grévistes ». Il parait d'ailleurs, ajoute M. Lavollée, que les ouvriers réussissent à éluder cette interdiction légale et que les grèves ne sont pas inconnues en Russie. Depuis le 10 avril 1867, époque à laquelle le consul anglais de Saint-Pétersbourg, Sir A. Buchanan, écrivait à Lord Stanley qu'il « n'y a pas en Russie de coalitions d'ouvriers formées en vue d'agir sur le taux des salaires », un certain changement semble s'être produit et les journaux de 1885 notamment, mentionnent plusieurs grèves d'ouvriers russes (3).
Plus récemment il s'est encore produit en Russie quelques grèves qui, par le sentiment, louable à certains égards, qui les a inspirées, méritent une mention spéciale. On sait qu'au milieu de l'année 1885 la Prusse a expulsé en masse de ses provinces orientales les Polonais, sujets russes, qui s'y étaient établis. Cette expulsion provoqua la plus vive indignation parmi la population de la Pologne et des départements de la Russie occidentale. On eut alors à signaler de nombreuses
(1) ii th, and final Report^ etc., tome II, p. 185.
l2)L'lntef'national€ rouge, p. 156.
(3) Voy., notamment : Soleil du 14 février et du 5 mars 1885.
grèves dans les fabriques de ces provinces, où les ouvriers russes et polonais refusaient le travail tant que les ouvriers allemands ne seraient pas congédiés (1).
EnQn, en octobre 1883, il s'est produit des grèves, auxquelles la crise industrielle n^était pas étrangère, dans les fabriques d'Ivanovo-Vosnessensk. Cinq à six mille ouvriers ont suspendu leur travail. (2)
§ 3. — Les grèves en Hollande,
Au point de vue des grèves et coalitions, comme au point de vue géographique, la Hollande peut être rapprochée des Etats du Nord dont il a été déjà question. La journée de travail y est longue, et le salaire peu élevé et cependant Touvrier supporte sans se plaindre sa condition et vit en bonne harmonie avec son patron. Le travail et le capital y sont non àrétat d'antagonisme, mais à Tétat d'alliance et d'entente cordiale.
Bien que l'Internationale y ait compté des adhérents, le socialisme n'y a fait que très peu de progrès et tout en étant très attaché à la liberté, l'ouvrier s'intéresse médiocrement aux questions du jour ou à la politique. Voici comment s'exprime à ce sujet M. Provin, un ouvrier français délégué en 1884 à l'exposition d'Amsterdam par le syndicat des tapissiers. « L'ouvrier hollandais est très indifférent en matière politique ; c'est ce qui l'empêche de se mettre au niveau des autres travailleurs au point de vue du bien-être moral et matériel. En Hollande point de grèves possibles, ajoute-t-il, la puissance du capital écrasant l'ouvrier, point de particicipation aux bénéfices du patron, point de chambres syndicales, point de conseils de prud'hommes ni de sociétés coopératives (3). »
M. Lavollée nous dit qu'une seule fois on a essayé de faire des grèves, mais que ces tentatives ont rencontré peu de sympathie.
(1) Soleil du 19 août 1885.
(2) Soleil du 5 novembre 1885.
(3) V Economiste français y premier semestre 1884, p. 284.
CHAPITBB m. — LES QREVKS DBPUÏS 1789 117
Il est vraisemblable, malgré ces deux témoignages, qu*il s* est produit un certain nombre de coalitions, puisque le législateur a jugé h propos de modifier sur ce sujet les dispo* sitions anciennes. Jusqu'en 1872 ce sont les articles 414à416, du Gode pénal français de 1810 qui ont réglé la matière. La loi du 10 avril 1872 a abrogé ces articles et n*a conservé des peines contre les ouvriers en grève que dans le cas où ils portent atteinte à la liberté de travail par la violence, par l'injure ou par la participation à des attroupements (1).
§ 4. — Les grèves en Autriche-Hongrie.
L'industrie a pris en Autriche et en Hongrie dans ces dernières années un développement important qui s'est manifesté aux expositions de Vienne, de Philadelphie et de Paris. Mais avec le progrès industriel, le socialisme a aussi fait son apparition dans ces contrées. Dés 1875, dans un congrès secret tenu à Vienne, on posait les grandes lignes d'un programme et d'une organisation d'un parti ouvrier socialiste d'Autriche en prenant pour modèle l'organisation des socialistes allemands. Cependant, par suite des divisions qui se sont produites au sein de ce parti naissant, des habitudes de subordination des ouvriers, développée par une organisation féodale et patriarchale de l'industrie qui n'a pas encore complètement disparu, les idées révolutionnaires ont gagné moins d'adhérents que dans les états occidentaux. Gomme conséquence, les grèves et coalitions ouvrières n'y sopt pas devenues un mal chronique, bien que les exemples de ce genre d'événements ne soient pas inconnus- Lord Bloomiield, l'un des agents diplomatiques de l'Angleterre consultés lors delafameuse enquête anglaise de 1867, au sujetdes unions de métiers des pays auprès desquels ils étaient accrédités, écrivait le 30 avril de cette même année à lord Stanley : « Les grèves sont contraires à la loi, et la police y met fin immédiatement, les meneurs étant soumis à un emprisonnement de huit jours à trois mois, n
{i]Annuairedelégislaiionétrangère, t. il, \^lZ,p. ih^i, LavoHée, t.I, p. 363.
« La surabondance des ouvriers rend en Autriche les coalitions d'ouvriers contre les maîtres assez rares. Un cas s'est présenté cependant il y a quelque temps. Les ouvriers du chemin de fer de Trieste s'étaient opposés à ce qu'une certaine personne leur fût imposée comme contre-maître et leur réclamation n'avait pas été écoutée ; ils abandonnèrent tous ensemble le travail. La police intervint assitôt, arrêta tous les grévistes et les mit en prison pendant vingt-quatre heures.
« La semaine dernière un mouvement s'est aussi produit parmi les ouvriers des différentes manufactures dans les environs de Briin, et, dans l'une d'elles, quelques hommes s'étaient mis en grève pour obtenir une augmentation de salaire ; on dit que deux meneurs ont été arrêtés » (1).
Tout le monde connaît la grève qui a éclaté à Brun en 1885 et qui a eu un certain retentissement ; elle parait avoir été provoquée par lajloi relative au repos du dimanche et à la durée de la journée de travail. Les ouvriers, n'ayant pas été d'accord avec les patrons pour l'interprétation de la loi sur ce dernier point, se trouvant déçus d'ailleurs sur lesavantages qu'ils avaient compté en retirer, se sont mis en grève et se sont livrés à des actes de violence. Au cours de la grève, la difficulté s'est compliquée encore d'une demande d'élévation de salaires. Enfin l'accord s'est établi sur le premier point, ce qui a ramené dans les fabriques la grande majorité des ouvriers ; les autres n'ont pas tardé à les suivre.
La législation autrichienne qui, jusqu'en 1870, punissait le délit de coalition (2), a été modifiée à cette époque dans le sens de la liberté. L'intimidation et la violence restent seules punies. L'article 3 de la loi est, en effet, ainsi conçu: «Quiconque, pour favoriser la formation, l'organisation ou la mise à exécution violente des ententes prévues par l'article 2, aura par intimidation ou violence entravé ou tenté d'entraver les patrons ou les ouvriers dans l'exercice de leur libre volonté pour donner ou accepter du travail, sera coupable d'une contravention à supposer que son acte ne soit pas prévu par
(1) llth. and final Report... t. II, p. 185.
(2) Art. 481 du Gode pénal.
CHAPITRE III. — LES GRAVES DEPUIS
une disposition de loi plus sévère, et condamné par la justice à une peine de huit jours à trois mois d'arrêt.» (1)
Cette disposition assez libérale ne doit d'ailleurs pas nous amener à penser que Touvrier autrichien jouit à peu près d'une indépendance égale à celle de l'ouvrier français. Il est, au contraire, maintenu dans un état de subordination incompatible avec nos mœurs et tout contraire à nos idées. Ainsi lorsqu'il quitte son patron avant le terme de son engagement et sans motif légal, il peut, sur la demande de ce patron, être appréhendé et ramené par force à son travail. S'il s'agit d'un apprenti, le patron a plein droit de punir le fugitif. Au chapitre des peines, on lit dans la loi : « En général les amendes pécuniaires seront de préférence infligées au patron, la peine de l'emprisonnement aux compagnons et aux apprentis. La prison ne sera infligée aux premiers que s'il y a des circonstances aggravantes ou s'ils ne peuvent payer l'amende et alors sur le taux d'un jour par cinq florins (12 fr. 50) d'amende (2). »
Cette inégalité qui nous surprend, une loi récente tend à l'augmenter encore. Nous voulons parler de la loi du 12 mars 1883, rétablissant les corporations obligatoires. Portée sur la demande des artisans eux-mêmes, elle mécontente les ouvriers et n'est pas de nature à satisfaire pleinement les patrons k cause de l'étendue des pouvoirs qu'elle confère à l'administration centrale ou provinciale. Les patrons la trouvent en outre insufûsante, comme n'entrant pas assez dans la voie du monopole et du privilège, et voici ce qu'ils demandent encore. « 1** Exiger du grand fabricant qui produit les objets fournis par les industries dites «de métier » un certificat d'apprentissage ou de fréquentation d'une école professionnelle, comme on l'exige des petits artisans. A la vérité le grand industriel ne travaille pats de ses mains, ses ouvriers ne fabriquent pas eux-mêmes, ce sont des machines qui font tout, le fabricant est directeur et placier de ses produits ; n'importe, les petits artisans vou-
(1) Ànniiaire de législation étrangère, t. I, 1872, pp. 280-281.
(2) Hubert- Valleroux : Corporations d'arts et métiers, Paris, 1885, ixi-8, p. 207.
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draient pouvoir entraver Tessor de la grande industrie, leur ennemie. 2» interdire aux négociants de faire fabriquer euxmêmes, c'est-à-dire dans des ateliers leur appartenant, les produits qu'ils vendent, ils ne doivent être que marchands- Tous les produits vendus doivent porter la marque du producteur. 3* les patrons occupant des ouvriers devront les faire travailler dans le lieu de leur résidence ; on veut empêcher ainsi que des ouvriers à façon puissent continuer, comme ils font, à travailler à leur compte pour de grandes maisons de vente en se donnant pour des compagnons. 4* qu'il soit interdit aux grands ateliers de recevoir des apprentis. 5« que le certificat d'apprenti soit plus difficile à obtenir. (1) n
Il parait que les compagnons ne sont pas plus satisfaits de cette législation. Pour se conformer à ses termes ils doivent nommer des délégués chargés de soutenir leurs intérêts dans rassemblée des patrons, des représentants devant prendre part à la gestion d'une caisse de secours, enfin des arbitres qui, réunis à un nombre égal de patrons, doivent former une sorte de tribunal de prud'hommes dont la juridiction toutefois est purement gracieuse. Or ils ne sont nullement disposés à élire ces délégués. Dans une lettre publiée par V Association catholique(^)\(i docteur Kœmpfe écrit ceci : aC'est ainsi qu'une réunion de mille compagnons bottiers s'est déclarée hostile à cette loi. Dans une grande réunion de compagnons boulangers, plus de deux mille ont pris la résolution de ne prendre aucune part à l'organisation prescrite par les compagnons et trente seulement se déclarèrent disposés à accepter les droits restreints que la loi leur confère.
« La grande majorité d'une réunion de plus de mille compagnons tailleurs s'est prononcée contre l'élection desreprésen* tants compagnons. Les serruriers n'ont pas montré plus d'inclination pour l'organisation corporative ; sur trois mille compagnons convoqués, cent cinquante seulement ont ré-
(0 Hubert- Valleroux: Corporations d'arts et métiers^ p. 221. Pour plus amples détails sur la nouvelle organisation des corporations en Autriche, uons devons nous borner à renvoyer le lecteur à cet important ouvrage. . (2) Mai, 1884.
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pondu à rappel, et sur ce nombre il y en eut soixante-quatre qui refusèrent de prendre part à Télection et protestèrent contre la loi nouvelle ; la plupart des autres n'ayant aucune idée de la loi ne surent pas seulement comment s'y prendre pour procéder à Télection. »
§ 5. — Lp,^ grèves en Espagne et en Portugal.
L*industrie n'existe pour ainsi dire que de nom en Portugal. Sur une population de 4,300,000 habitants, on ne compte que 186,007 personnes appartenant à la classe industrielle ; encore presque tous ces ouvriers doivent-ils être rangés dans la catégorie des artisans et des manouvriers. Les ouvriers, assez ignorants, se distinguent par leur tempérance et leur frugalité. Généralement contents de leur sort, ils ont fourni peu d'adhérents au socialisme moderne et à l'Internationale, quiy a été cependant importée en 1870. La loi défend les coalitions et les grèves mais les dispositions relatives à cette matière ne sont que rarement appliquées, car l'ouvrier portugais n'a presque jamais recours à ce moyen de lutte contre le capital (1).
Bien qu'elle ne soit pas plus avancée sous le rapport de l'industrie que le Portugal, l'Espagne a été cependant assez agitée par les sociétés ouvrières. Le socialisme y a compté des adhérents à peu près en même temps qu'en France, vers lafinde la première moitié de ce siècle (2). Mais ce socialisme
(1) L'article 277 du Code pénal portugais de 1852 porte: « Sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de S,oOU à 2(H),0(K) réaux : t* Toute coalition suivie d*uu commencement d'exécution entre ceux qui emploient un certain nombre d'ouvriers, afin de produire abusivement un abaissement de salaires ;
:e> Toute coalition, suivie d'un commencement d'exécution, entre indmdu« d'une même profession, entre employés d'un même service ou entre ouvriers quelconques pour suspendre ou empêcher le travail, ou pour l'imposer a un certain prix, soit en réglant les conditions, soit de toute autre maiiièrf .
§ Unique. — Ceux qui auront provoqué ou dirigé une coalition, comme aussi ceux qui auront employé la violence ou la menace pour en assurer Texécution. seront punis d'un emprisonnement de un an à trots ans et pourront être soumis à la surveillance spéciale de la police, sans préjudice de peines plus graves, que des actes de violence ponr^ ront mériter.»
(2) Voy. Fernando Garrido : Historia de las clases traàajadoras. Madrid, 1870, petit in-^, p. 915 et suivantes.
rêveur ne trouva guère d'écho dans le peuple et n'eut pas le don de remuer profondément la classe ouvrière. Il en a été de même du socialisme plus militant des vingt dernières années.
En Espagne, comme partout, l'Internationale a poussé vigoureusement les ouvriers à la fondation de sociétés de résistance. Il en existait déjà avant qu'elle ne fût introduite et leurs membres formèrent ses premiers adhérents. Du jour où elle fut constituée, la fédération de Barcelone compta, au rapport de M- 0. Testut, 50 sociétés environ avec un total de 15,000 membres. Ces sociétés devinrent plus nombreuses sous son influence ou plutôt sous l'influence des deux fractions de l'Internationale, qui se formèrent en Espagne après la scission du congrès de la Haye (1872). Le parti des anarchistes, le plus puissant et le mieux organisé, a fondé de grandes espérances sur les unions de métiers. Il tint à Barcelone, le 24 et le 25 décembre 1881, un congrès national auquel prirent part environ cent quarante délégués et où furent élaborés les projets d'un programme et d'une organisation définitive du parti. De là sortit la Fédération internationale des travailleurs (1). Au point de vue politique et social, cette association poursuit le renversement violent de l'ordre de choses établi et son remplacement par un état basé sur des principes collectivistes, dans lequel les syndicats et les comités directeurs du parti seraient les administrateurs et les maîtres. Elle se préoccupe spécialement d'organiser les grèves dans lesquelles elle voit un excellent moyen d'agitation. Dans sa pensée chaque chambre syndicale devrait avoir une caisse spéciale destinée à subventionner celles qui sont entreprises dans l'intérêt du parti.
« Le Comité National institué par le Cîongrès, déployant dès l'abord une activité considérable, on put, dès le second -congrès, qui se tint à Sévillc du 24 au 25 septembre 1882, et auquel assistèrent deux cent cinquante-quatre délégués, constater des résultats surprenants. La Fédération compte dix Unions provinciales, deux cent neuf locales et six cent trente-deux sections représentant un total de cinquante
(1) D'Zacher : op. cit. p. t60.
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mille membres ; le jom'nal officiel du parti, la Revista social , avait dix mille abonnés, quoi qu'à côté de lui il parût encore nombre de feuilles locales ; la caisse du parti avait un revenu annuel de 600,000 francs, et en dehors des dix congrès pro>'inciaux des dix unions provinciales, il s'était tenu huit congrès des chambres syndicales, où s'étaient fondées huit unions syndicales qui s'étaient, sans exception, rattachées à la Fédération » (i).
Nous devons ici une mention spéciale à l'association connue sous le nom deMano negra^main noire). Elle a répandu la terreur dans certaines contrées et ses excès ont avec ceux des Fenians irlandais une effrayante ressemblance ; mais elle n'a, paraît-il, aucuns rapports avec l'organisation syndicale dont il vient d'être parlé et le parti anarchiste a répudié hautement toute affiliation « à cette bande d'assassins agissant dans l'ombre. »
Celte redoutable association est alimentée uniquement par la cotisation de ses membres ; depuis dix ans tous les affiliés versent chaque semaine une petite somme fixe à la caisse de la société. Ces ressources sont encore augmentées par le produit de vols commis avec une audace inouie (2).
M. le D' Marcelo, dans une lettre écrite le 5 avril 1883 et publiée dans la Réforme sociale du 15 avril 1883, dit que la Mano negra parait n'être qu'une section de Flnternationale ; mais ce point n'est nullement vérifié.
L'organisation des syndicats ouvriers en Espagne et Fesprit socialiste qui les anime sont très favorables aux luttes industrielles. Elles n'y sont cependant pas aussi fréquentes qu'on pourrait le croire d'après ces données, ce qui s'explique par ce double fait que Timportance de la population industrielle est assez faible et que l'ouvrier, quoique très tempérant, est trop gêné, avec les salaires réduits dont il jouit, pour supporter des chômages prolongés.
Suivant un délégué espagnol de l'Internationale au congrès tenu le 1®' septembre 1873 à la brasserie Schiesse (il s'agit d'un congrès du parti anarchiste de l'Internationale)
(l)D' Zacher. op. tdt, p. 163.
(2) LavoUée, II. 507.
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il y aurait eu, en Espagne, depuis la proclamation de la République cent trente grèves heureuses qui n'auraient pas coûté plus de 440,000 francs (i). Ce délégué nous laisse ignorer combien il y a eu de grèves malheureuses, et le coût de chacune des autres est, suivant son rapport, trop peu élevé (3,400 francs) pour qu'il soit permis d'ajouter foi à aucune de ses déclarations. Quoiqu'il en soit, il y a certainement des grèves en Espagne (2). Si le Code les défend, la tolérance du gouvernement est telle que la loi ne gêne guère ceux qui ont la volonté de recourir à cet instrument de lutte contre le capital. Après avoir déclaré que, suivant lui, les coalitions ne sont pas des délits au point de vue du droit rationnel, M. Ricardo Ventosa ajoute (3) ce qui suit : « Cette doctrine est si vraie que la disposition du Code n'a jamais été appliquée, sans doute parce qu elle est excessive. Elles sont nombreuses, les grèves qu'on a vues éclater, particulièrement dans les fabriques d'Espagne, par l'effet de coalitions publiques et notoires et qu'on n'a pas poursuivies tant qu'elles n'ont pas employé la force ou l'intimidation contre les patrons ou contre les ouvriers qui refusaient de s'y associer »(4).
l) Paul Leroy-Bcaulieu : l'Associât, intern. des travailleurs, Econ, fr.
M) Pi t. 1" p.
(2) Au mois de mars 1885 les ounlères des tabacs ont fait des manifestations bruyantes à Sévilleeta Gyen (province des Asturies) et même se sont révoltées à Madrid à cause du bruit qui avait couru de remploi prochain de machines poiu* confectionner les cigarettes.
Au mois de février, les ouvriers sans travail de Madrid ont troublé un mstaut Tordre public et plusieurs ont été arrêtés. La municipalité et TEtat, désirant mettre fin à cet état de choses, ont cru devoir eutrcprendre des travaux pour occuper ces ouvriers. Nous craignons qu ils ne soient entrés ainsi dans une mauvaise voie.
(3) Las Huelgas de Trabaj adores. Madrid, 1882 in 12. pp. tO-ll.
(4) Voici le texte de l'article 556 du Code pénal espagnol de 1870 :
« Ceux qui se coaliseront dans le but d'enchérir, ou d'avilir abusive^ ment le prix du travail, ou d'en régler les conditions, seront punis, si la coalition a été suivie d'un commencement d'exécution, de la peine de l'arrêt majeur.
« Le maximum sera appliqué aux chefs et promoteurs de la coali^ tion et à ceux qui, pour en assurer le succès, emploieront les violences ou les menaces, a moins qu'ils n'aient encouru par ces faits quelque peine plus forte ».
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§ 6. — Zes grèves en Italie.
L'Italie n'est pas encore devenue un pays manufacturier, bien que son industrie ait fait de notables progrès ; c'est surtout un pays agricole. Mais il s'en faut cependant que les relations des ouvriers de fabriques avec leurs patrons y soient parfaites ; les ouvriers agricoles eux-mêmes y connaissent la guerre contre le capital. Sous l'influence d'une propagande socialiste et révolutionnaire des plus actives, le mouvement ouvrier, commencé depuis assez longtemps, s'est accentué dans ces dernières années. Il s'est formé un parti ouvrier socialiste d'Italie, ayant son programme et ses journaux, se mêlant aux luttes électorales et faisant élire des députés.
On peut cependant constater avec satisfaction que son intervention n'a pas encore réussi à donner aux grèves et coalitions la fréquence, la gravité et le caractère haineux qu'elles ont revêtus dans d'autres Etats.
Parmi les grèves relativement nombreuses qui ont éclaté depuis une vingtaine d'années, beaucoup étaient motivées par des réclamations légitimes ; elles se sont souvent terminées sans laisser de rancunes et à la satisfaction mutuelle des deux partis.
La question des grèves en Italie a été traitée d'une manière fort complète par M. le Comte de San Giuliano. Un projet de loi sur ce sujet ayant été présenté à la chambre des députés, une commission parlementaire fut nommée pour l'examiner et M. de San Giuliano fut chargé du rapport. Nous ne pouvons mieux faire que de résumer ici son excellent tra-» vail et de donner la traduction de plusieurs passages.
Rapportant les résultats des recherches d'une commission d'enquête nommée sur la proposition de M. Crispi, le 3 février 1878, à TeiTet de rechercher et de reconnaître les causes des grèves, ayant éclaté dans quelques parties du royaumcj et de proposer les remèdes qui lui paraîtraient opportuns, M. de San Giuliano s'exprime ainsi :
c< D'après (i) le rapport de cette commission, de 1860 aU premier semestre de 1878, il y avait eu en Italie 634 grèves^
(1) Traductioa de M. René Lavollée.
dont 161 en Lombardie, 131 en Piémont, 66 dans les provinces napolitaines, 56 dans l'Emilie (Romagnes), 41 en Toscane, 38 en Yénétie, 35 en Sicile, 34 en Ligurie, 33 dans la province de Rome, 30 dans les Marches et l'Ombrie, 9 en Sardaigne.
« Dans ce nombre, on n'avait reçu que sur les 495 dont les préfets avaient avisé le ministère, des renseignements assez précis pour les classer par industries et par causes. Déduction faite de 43, qui n'étaient pas de véritables grèves, mais des suspensions de travail produites par des coalitions d'industriels dans le but de protester contre des impôts ou des règlements, soit de l'Etat, soit des communes, 108 grèves avaient éclaté dans les industries textiles ou teinturières, 2:2 dans les industries mécaniques ou dans les forges, 35 dans la maçonnerie, 12 dans les hauts fourneaux et les verreries, 6 dans les papeteries, 27 dans les boulangeries, 22 dans les soufrières et autres mines, 21 dans la menuiserie, 10 parmi les chapeliers et les tailleurs, 6 dans la mégisserie, 12 dans les manufactures de tabac, 25 dans la typographie, 90 dans les métiers agricoles, les constructions de chemins de fer et parmi les portefaix, 40 dans des industries diverses; 10 concernaient plusieurs industries à la fois.
« Quant aux causes, 233 avaient pour objet une augmentation de paye, 25 avaient été faites pour prévenir une réduction de salaires, 25 pour obtenir une diminution de la durée de la journée de travail, 6 pour en éviter la prolongation, 9 pour combattre l'introduction de machines nouvelles, 14 pour empêcher ou imposer l'admission d'autres ouvriers, 3 pour obtenir la conversion du salaire à la journée en salaire à la tâche, 5 en sens inverse, 12 pour obtenir plus de travail, 13 avaient eu pour origine des différends sur l'estimation du travail et le calcul des salaires, 23 des retards dans le paiement des salaires, 5 des soupçons de fraude ou d'abus dans l'acquittement de la rémunération en nature ou dans les fournitures de subsistances, 12 des questions de règlement ou de discipline, 66 des incidents insufQsamment déterminés.
« En récapitulant ces chiffres, on reconnaît que 333 grèves sont nées de dissentiments sur les conditions de louage d'où-
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vrageà conclure, 53 de difficultés d'interprétation des conditions déjà stipulées et 66 d'incidents insuffisamment déterminés.
« Résumant ces données, la commission royale a relevé que l'année 1866 a été celle qui a donné le moins grand nombre de grèves, que les années les plus fécondes en perturbations économiques ont été 1873 et 1874 ; que les régions les plus frappées par les grèves sont la Lombardie et le Piémont ; qu'autant qu'on peut en juger d'après le calcul fait sur les renseignements fournis par l'administration, plus de la moitié des grèves a été occasionnée par des prétentions k une augmentation de salaires et que pour un cinquième en\iron, elles se sont produites dans les industries textiles.
« La commission a encore remarqué qu'en Lombardie 'et en Vénétie les grèves des ouvriers agricoles ont été parmi les plus fréquentes, tandis qu'elles sont inconnues en Piémont 'ît rares dans les autres régions ; que dans l'Italie méridionale, et notamment en Sicile, les grèves les plus communes sont celles des boulangers et des ouvriers de chemin de fer et que, parmi les administrations les plus attaquées par les grèves, sont celle des tabacs, qui en a eu 12, et celle des chemins de fer, qui en compte 7. La plupart de ces grèves n'ont pas duré un jour, assez peu trois jours, très peu une semaine ; les plus longues ont été celle des typographes à Rome (1875), qui dura 2 mois, celle des ouvriers de l'établissement Ansaldo, de San Pier d'Arena (1873), qui dura un mois et demi, une autre des mêmes ouvriers, qui dura 25 jours en 1869, celle des charpentiers de Sestri Ponente (1874), qui dura 20 jours et, en général, les grèves de l'arrondissement de Bielle.
« La solution la plus fréquente a été une transaction entre les prétentions opposées du travail et du capital; pourtant, dans les deux plus grandes grèves, qui éclatèrent à Turin et à Milan, dans l'été de 1872, les ouvriers eurent le dessus.
« Durant les 18 années qu'embrasse le rapport de la commission Royale, 2,685 ouvriers ont été déférés à l'autorité judiciaire, à l'occasion de 303 grèves, entachées, pour la plupart, de violences.
128 PBBMliafi PARTIE. — ETUDE HISTORIQUE
« Pour les grèves qui en étaient exemples, la procédure s*est presque toujours terminée par un non-lieu ; 11 procédures ont été arrêtées par Tamnislie ; les autres ont abouti à la condamnation des inculpés.
« Les condamnations ont été : l'amende, pour 11 ouvriers ; les arrêts pour 78; moins d'un an^ de prison pour 233, pas plus de 6 mois pour 192, et, pour 4 seulement, une année de prison.
« Cette statistique, ajoutait la commission royale de 1878, est un titre d'honneur pour notre classe ouvrière, car elle démontre que même dans les cas où celle-ci a été entraînée à des violences parTardeur delà lutte, elle n'a pas été jusqu'à commettre des faits d'une grande gravité et qu'elle [ne s'est pas souillée de ces crimes qui, par leur nombre et leur caractère sauvage, ont si souvent déshonoré le mouvement ouvrier dans d'autres pays si avancés en civilisation.
« De ces données la commission royale de 1878 concluait à bon droit que les grèves n'ont pas pris jusqu'à présent, en Italie, des proportions alarmantes, et nous pouvons ajouter que, selon toute probabilité, elles ne prendront pas de semblables proportions, tant que le développement de la grande industrie et les progrès des sociétés anonymes, qui excluent les relations personnelles et directes entrepatrons et ouvriers, l'élévation des salaires qui permet de faire face à une suspension prolongée du travail, les grandes agglomérations d'ouvriers et toute une combinaison de causes diverses ne seront pas arrivées à un point dont nous sommes encore bien éloignés aujourd'hui.
«Dans la longue période de 1860 à 1878, la commission royale n'a trouvé aucune trace de coalitions de patrons, sauf les associations purement défensives que les industriels de Bielle furent forces de former.
« Cela confirme ce que l'on a fréquemment remarqué, c'est-à-dire l'impossibilité de constater et de punir les coalitions des patrons, car il est avéré qu'elles sont assez fréquentes, surtout parmi les petits industriels, non pas tant, il est vrai, puur empêcher les salaires de dépasser un certain taux que pour ne pas vendre leurs marchandises surtout les comestibles, au-dessous d'un prix donné ».
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Ces recherches, faites par la commission nommée en 1878, s'arrêtent naturellement à cette époque. Elles ont été continuées, au moyen des notes, fournies par le ministère de Tlntérieur, pour la période postérieure, par la commission de 1884 dont M. de San Giuliano était le rapporteur. Ce dernier, dans un tableau fort important, sur lequel nous aurons à revenir, fait connaître le résultat détaillé de ces nouvelles recherches, et il en donne lui-même un résumé que nous devons reproduire ici.
Du V' juillet 1878 au 31 mars 1884 a il y a eu en Italie 263 grèves ou menaces de grèves occasionnées : 130 par une demande de plus forts salaires, 28 par une résistance à une réduction de salaires imposée par les patrons, 19 par des questions de discipline, 12 par une demande de réduction des heures de travail, 9 par une demande simultanée de réduction des heures^de travail et d'augmentation de salaires, 5 par la résistance au travail à la tâche, 5 par la prétention de faire renvoyei* des ouvriers étrangers ; les autres, qui n'étaient pas toutes des grèves d'ouvriers, avaient des causes diverses.
« On doit noter comme preuve du caractère laborieux des ouvriers italiens le petit nombre des grèves ayant pour objet une réduction de la journée de travail ; il est à remarquer, d'autre part, que les 19 grèves occasionnées par des questions de discipline ont été, en majorité, faites par des femmes.
a Sur 263 grèves, 56 seulement ont été entachées de violences ou de menaces,*et 35 seulement ont duré plus d'une semaine. Le résultat a été dans 119 cas, contraire aux grc- \istes, favorable dans 30. Dans 110 cas, la grève a abouti à une transaction entre les deux parties, 66 fois les grévistes étaient au nombre de 100 et plus, trois fois au nombre de 1,000 et plus.
« Il ressort enfin des renseignements recueillis par l'administration italienne que, quand les grèves ont été faites ou projetées par des ouvriers organisés en associations publiques et permanentes, comme celles des mégissiers, des typographes, des mécaniciens et chauffeurs de la compagnie Florio Rubattino, elles ont souvent abouti plus facilement à
un arrangement amiable et n'ont jamais, ou presque jamais donné lieu k des désordres ou à des délits ».
Des associations professionnelles, analogues aux Trades Unions anglaises, ont joué dans ces grèves un rôle considérable.
Les premières remontent, au moins dans le Nord de l'Italie, à un certain nombre d'années. Suivant M. de Laveleve, elles ont été fondées sous l'inspiration de Mazzini et datent de 1848. «En 1863, dit-il, on en comptait 453 avec 111, 608 membres et en 1873 plus de 1,000 avec environ 200,000 affiliés. Un grand nombre d'entre elles — plusde300 — se sont fédérées pour constituer « l'Union fraternelle des sociétés ouvrières », Socicta operaie italianc affratellate. Elles tiennent presque chaque année un congrès » (1).
Les chiffres fournis à cet égard par M. de Laveleye, s'ils ne sont pas confirmés par M. de San Giuliano, ne sont pas contredits par lui. Celui-ci compte, en 1881, 350 associations professionnelles non fédérées, dont dix de paysans, mais il n'indique pas le nombre des associations fédérées. Le délégué du Comité central des associations ouvrières d'Italie au congrès de l'Internationale, à Lausanne (1867), M. Gaspard Stampa, affirme de son côté qu'on compte, en Italie, au moins six cents associations semblables formées d'un million d'associés (2).
Ces différences proviennent, sans doute, de ce qu'il est souvent impossible de dire si telle société constitue une société de résistance ou une société de secours mutuels. M. de San .Giuliano (3) et M. Lavollée (4) afïirment, en effet, l'un que les sociétés de secours mutuels font souvent office de sociétés de résistance, l'autre que les unions paraissent affiliées aux sociétés locales de secours mutuels (5) ; or, les
(1) Appendice aux Lettres d* Italie, publiées en 1880 chez Germer- Baillière (cité par \ Economiste français du 1 1 septembre 1880, p. 3 18).
(2) Oscar Testut. — Le Livre bleu de V Internationale. Paris, Lachaud, 1871, in-i8, p. 47-48.
(3) P. 43, note.
(4) Tome II, p. 467.
(5) Suivant le délégué Gaspard Stampa, dont le témoignage est un peu suspect en pareille matière, « les privilégiés auraient toujours empêché que les sociétés ouvrières ne s'occupassent d'autre chose que de secours mutuels. » Oscar Testut, Ibid.
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sociétés de secours mutuels sont fort répandues en Italie.
En admettant, du reste, que le nombre des associations soit exagéré dans le travail de M. de Laveleye et celui de leurs membres dans le rapport de M. Gaspard Stampa — et ce dernier point n'est guère douteux, — il est certain que le nombre des unes et des autres est très considérable et que la population ouvrière presque tout entière est enrégimentée dans des sociétés de résistance.
Les détails suivants, empruntés encore à M. de San Giuliano font connaître quelques grèves particulières en même temps que les procédés de quelques sociétés ouvrières.
« La commission royale de 4878 (1) avait, d'ailleurs, remarqué et signalé, comme une organisation assez analogue èi celle des Trades Unions anglaises et des Geiverkmreine allemands, Tassociation des typographes italiens, consistant en une série de sociétés locales, réunies par un lien fédératif et dirigées par un Comité central qui a son siège à Rome, d'où elle a provoqué de 1870 à 1878, onze grèves, qui cependant en six années, de 1872 à 1878, n'ont abouti qu'à une augmentation moyenne de cinquante centimes par jour du salaire des associés. On constate, du reste, à l'honneur de cette associalion, qu'elle dédaigne les voies obliques, qu'elle n'a jamais ordonné et que ses membres n'ont jamais commis de violences d'aucune sorte, mais qu'elle se borne d'ordinaire à publier dans ses journaux les noms des associés dissidents, ce qui produit, les effets d'une proscription.
« Après une longue période de concorde entre les patrons et les ouvriers de l'arrondissement assez industriel de Bielle, les premières grèves éclatèrent en 1862, et le conflit s'envenima tellement en 1862 et en 1863, que les maîtres se liguèrent et proposèrent un règlement qui, accepté d'un commun accord entre eux et les délégués des ouvriers, après do longues luttes, beaucoup de pourparlers, et grâce à l'intervention de Mancini, finit par n'être que partiellement obser\'é pendant les trois années de trêve qui suivirent. En 1867, pour une question de salaire, tous les tisseurs ayant abandonné une fabrique à Sordevolo, le propriétaire jugea opportun de fermer son établissement. Depuis ce jour, il fut poursuivi
(I) Trad. de l'auteur du présent travail.
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de graves menaces et deux de ses laiteries furent brûlées. Diverses arrestations furent opérées, mais, par suite du manque de preuves, tous les prévenus furent acquittés, excepté un qu'on condamna à cinq [ans de prison pour délit de menaces avec ordre, suivant les articles 431 et 432 du Code pénal en vigueur...
« Après deux autres années de trêve, l'introduction de Tusage de proportionner la rétribution des tisseurs au nombre des coups de navette, donna lieu en 1870, h diverses grèves dans Tune desquelles, au Val-Mosso, environ trois cents ouvriers envahirent de vive force une fabrique et arrachèrent par la violence, au propriétaire, la promesse écrite de revenir à Tancien usage pour le règlement du salaire...
« La délibération par laquelle les industriels se garantissaient la fermeture, au besoin, de tous les établissements suffit pour le moment à arrêter le mouvement ; mais il se renouvela en 1873 ; l'arrestation de douze tisseurs auxquels on attribuait la principale responsabilité des nouvelles grèves, qui avaient éclaté dans quatre établissements de l'industrie de la laine, envenima si bien la dispute et rendit les ouvriers si tenaces dans leurs prétentions, qu'on dut faire venir des tisseurs de Toscane ; et ceux-ci furent contraints par les menaces des grévistes soit de rentrer dans leur pays, soit de s'enfermer et de se cacher dans les habitations. Un industriel fut même assailli la nuit et blessé à la tête.
« En 1874, des grèves éclatèrent dans sept établissements de l'industrie de la laine, dans six en 1876, dans quatre pendant les premiers mois de 1876, quelques-unes occasionncos en réalité par l'hostilité plus ou moins dissimulée contre les métiers mécaniques.
« A cette époque, les fabricants de la vallée Strona formèrent une association spéciale pour mettre un frein à l'usage établi de chômer le lundi et môme quelquefois le mardi, et décidèrent qu'on permettrait les absences motivées par des causes justes, mais que la troisième absence non justifiée serait punie immédiatement de l'exchision.
« 11 s'ensuivit diverses grèves accompagnées de menaces et de violonces, qui s'étendirent en 1877 à vingt-quatre établissements, et il fallut toute l'autorité de l'illustre et com-
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pâtissant Quintino Sella pour amener les deux parties adverses à un arrangement.
« Aussitôt après éclata à Bielle une grève des tisseuses de la maison Maurice Sella, employées à des métiers mécaniques; elles durent revenir au travail sans avoir rien obtenu, et elles prirent ce parti, malgré les tentatives d'intimidation des autres ouvrières. »
Suivant le même auteur, l'ouvrier tisseur italien qui continue à. travailler dans une fabrique frappée d'interdit est durement persécuté par les autres. Ils lui donnent le nom de Bédouin, et cette tache fatale emporte une véritable interdiction de Teau et du feu. L'ouvrier qui en est frappé ne trouve plus ni paix ni trêve, ses camarades refusent de travailler avec lui, et, s'ils ne prennent pas le parti de le faire expulser en menaçant le patron de grève, ils l'obligent à se retirer en refusant de l'aider à charger son métier.
La Commission de 1878 fut amenée à étudier à Bielle une puissante société ouvrière, dite société de Croce-Mosso, qui inspire une terreur telle qu'il a été impossible à cette Commission d'obtenir des déclarations explicites au sujet même de faits notoires, toutes les fois que ces déclarations étaient susceptibles d'engager des personnes déterminées. L'autorité judiciaire a beaucoup de peine à recueillir des témoignages au sujet des auteurs de violences personnelles, les victimes elles-mêmes n'osant pas révéler les noms des coupables. Il semble que dans cette société, à l'ombre d'un conseil de direction, purement nominal, se soit constitué un comité secret, qui s'est emparé du gouvernement de l'association, a distribué les tisseurs en centuries, à la tête desquelles sont placés des chefs sûrs, aposté, dans chaque fabrique, un représentant chargé de veiller, de faire des rapports et d'exécuter les ordres, et des collecteurs chargés de recueillir les cotisations pour soutenir les grèves. Ces sommes ne sont d'ailleurs pas confondues avec les ressources ordinaires de la société, elles sont mises à part sous la dénomination de Fonds spéciaux pour la Bibliothèque, avec le produit d'une taxe de cent francs à laquelle sont, paraît-il, soumis les apprentis.
Il importe d'ajouter quelques mots sur la législation sous l'empire de laquelle se sont formées les sociétés ouvrières
d'Italie et ont éclaté les nombreuses fçrèves qui ont agité le pays.
« Quoique le statut italien n'ait pas proclamé la liberté d'association en même temps que les autres libertés nécessaires, Texercice de ce droit est entré dans les mœurs et il est reconnu en pratique comme garanti par la constitution. Pour atteindre les associations dites internationales, la jurisprudence a dû les considérer comme des associations de malfaiteurs préparant des crimes de droit commun, l'assassinat et le vol. C'est à ce titre qu'on les dissout et qu'on fait le procès à leurs membres. En 1874, on procéda à l'arrestation de toutes les commissions provinciales, à la dissolution forcée de toutes les sections et au séquestre des registres et des papiers. Mais souvent le jury acquitte. Ces poursuites ne servent qu'à les transformer en sociétés secrètes, ce qui augmente beaucoup leur prestige, leur influence et leur popularité, car elles répondent bien mieux ainsi aux habitudes de conspiration invétérées dans le pays (1). »
Le droit italien est beaucoup moins libéral en ce qui concerne les grèves que dans ses dispositions relatives aux associations ouvrières. Il n'a pas été mis encore en harmonie, sous ce rapport, avec les nécessités de l'industrie moderne. L'article 386 du Code pénal, actuellement en vigueur, porte que tout concert d'ouvriers, tendant, sans motif raisonnable, à suspendre, empêcher ou enchérir les travaux, sera puni d'un emprisonnement pouvant aller juscpi'à trois mois, s'il est suivi d'un commencement d'exécution. Cette disposition, qui au premier abord ne parait pas défavorable aux ouvriers, ne leur offre cependant, en réalité, à peu près aucune garantie. C'est toujours un point de fait au-dessus de la compétence du juge que celui de savoir si une grève est motivée ou ne l'est pas, si une élévation de salaires est parfaitement possible ou si la situation de l'industrie ne la comporte pas; par suite de la difliculté (pie cette question présente, presque toujours la grève la plus innocente peut être frappée d'emprisonnement, et il est imposi^ible que les ouvriers exercent avec quel(|ue sécurité un droit de grève qui ne leur est
(1) E. de I^aveley»^ : Ai)p?ndice aux îéOllres d Ililie, cité dan? VEconO' misle franc lis du 11 septembre 1880.
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accordé qu'avec une "reslriciion semblable. L'article 385 qui concerne les coalitions de patrons est, en outre, conçu dans des termes un peu différents de ceux qui s'appliquent aux ouvriers. Tandis que ceux-ci sont punissables s'ils n'ont pas de raison légitime pour faire grève, les patrons ne le sont que s'ils se coalisent injustement et abusivement. Or, il y a là une nuance assez sensible, qui est propre à rendre le juge plus indulgent pour les maîtres et dont les ouvriers peuvent par conséquent se plaindre comme établissant entre eux et les chefs d'industrie une injuste inégalité.
Ces dispositions ne sont pas applicables à la Toscane, à qui revient Fhonneur d'avoir prévenu tout autre titat, excepté l'Angleterre, dans la proclamation de la liberté de coalition. Son Code péjnal de 1853 se borne, en effet, à aggraver, pour les atteintes violentes à la liberté de l'industrie et du commerce, commises par trois personnes ou par un plus grand nombre, les peines portées dans l'article 361, pour les violences individuelles, s'en rapportant au droit commun pour les autres délits auxquels peut donner lieu le désir de constituer ou de maintenir une coalition.
Depuis déjà longtemps une législation plus conforme aux droits et aux besoins des ouvriers est réclamée en Italie par les économistes et les jurisconsultes. Les retards subis par la rédaction et le vole d'un Code pénal pour le royaume d'Italie a enfin déterminé le gouvernement à soustraire du projet, pour les faire voter à part, les dispositions concernant les grèves et coalitions. C'est comme rapporteur de la commission nommée pour examiner le projet ministériel, que M. de San Giuliano a donné le travail important auquel nous avons fait de si nombreux emprunts (1).
§ 7. — Les grèves en Allemagne.
D'après M. Paul Leroy-Beaulieu, « on peut dire que s'il se constituait un jury international pour décerner les récom-
ft) Ce projet vient d*être rejeté à la Chambre des députés le ^Ofévncr 1886, par 1H1 voix contre 127. Cette décision, à laquelle il était difficile de s'attendre, est due, nous écrit M. de San Giuliano, à une coalition de l'extrême droite avec l'extrême gauche.
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penses aux^nations qui pratiquent le plus et le mieux le système des grèves, l'Angleterre obtiendrait le premier prix, TAllcmagne le second. Viendraient ensuite la Belgique, la Suisse, TAmérique. Quant à nous, dans ce nouveau genre de concours, nous n'obtiendrions guère que le troisième ou le quatrième accessit (1). »
Cette classification de M. Paul Leroy-Beaulieu, n'est peutêtre pas très exacte sur tous les points ; elle donne à l'Allemagne un rang qui ne lui appartient pas. Mais il est certain que les grèves y sont très fréquentes. C'est une loi à peu près constante que les coalitions et les grèves se multiplient dans la mesure du progrès de l'industrie.
L'Allemagne doit être aujourd'hui considérée sous ce rapport comme un des pays les plus avancés. Elle est, dit M. R. LavoUée « aussi industrieuse que la France, sinon plus. Elle est plus riche que nous, plus riche non seulement de population, mais encore plus riche par l'agriculture, par son industrie, par sa production houillère et métallurgique, par ses échanges avec l'étranger (2). »
Très inférieur, au point de vue du bien-être, h l'ouvrier anglais et à l'ouvrier français, le travailleur allemand n'est guère en meilleure harmonie avec son patron. Là, aussi, la question ouvrière est parvenue à l'état aigu. Nous savons déjà que les coalitions ouvrières ont en Allemagne une antique origine ; elles se sont notablement multipliées, mais en changeant de nature, depuis une vingtaine d'années surtout. De passagères qu'elles étaient, elles sont devenues sous le nom d'Unions de Métiers (Gewerkvereine) des associations permanentes. Ces unions se sont formées sous des inspirations bien différentes.
Quelques-unes datent de 1840 et ont pris naissance sous l'influence d'économistes qui suivaient surtout des idées de l'école anglaise et qui avaient pour principe le Self-Help. Mais ces associations ouvrières peu nombreuses n'attirèrent guère l'attention, le mouvement se portait surtout alors vers les sociétés coopératives, notamment vers les sociétés de
[|) Mémoires de l'Académie de Cœn, 1874, p. 23-24.
[2) I, p. 42. Voir aussi Revue Britannique, novembre 1884, p. 227 et 228.
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crédit fondées par Schultze-Delitzsch. C'est de 1860 et des années suivantes que datent la plupart des unions de métiers qui existent maintenant en Allemagne. Elles ont été fondées soit par Schweitzer, le chef du parti lassallien, soit par MH. Hirsch et Duncker, membres du parti progressiste. Dès 1866» rinternationale, au Congrès de Genève, avait eu la pensée de ces organisations, dans lesquelles elle voyait un moyen d'agitation et des foyers de propagande : « Les corps de métiers, non contents de résister aux attaques du capital, doivent apprendre à agir, comme foyers de propagande, en vue de Torganisation de la classe ouvrière et dans l'intérêt de son entière émancipation ; ils doivent soutenir tout mouvement social ou politique pouvant aider à atteindre ce but, se considérer comme les représentants et les défenseurs actifs de la classe tout entière, et s'occuper avec un zèle particulier des intérêts des ouvriers les plus mal rétribués, par exemple de ceux des ouvriers agricoles, qui, par suite de circonstances défavorables, ne peuvent opposer absolument aucune force de résistance organisée. Ils arriveront ainsi infailliblement à convaincre les ouvriers, encore restés en dehors de l'organisation des corps de métiers, que leur objet loin d'être limité est immense, puis qu'il n'est autre que raffiranchissement universel de millions d'opprimés. » Bien qu'ayant sur beaucoup de points des vues différentes de celles de l'Internationale, Schweitzer s'inspira cependant de ridée émise par elle; et dès le mois d'août 1860, dans la septième assemblée tenue à Hambourg, par V Association générale des ouvriers allemands (Association fondée par Lasalie en 1863), il proposa la convocation, à Berlin, d'un Congrès d'ouvriers comprenant les représentants de tous les corps d'états et ayant pour objet une organisation complète et systématique des grèves.
L'Assemblée rejeta cette proposition, en se fondant sur ce que les grèves ne sont pas au nombre des moyens de combat admis par le socialisme, mais elle ne s'opposa pas à ce qu'un tel congrès fût convoqué par les auteurs du projet, en leur nom personnel et en leur qualité de membres du Reichstag.
Le Congrès se tint, en effet, au mois de septembre 1868 ; 206 délégués» représentant 142,000 ouvriers de 110 localités
différentes, y prirent part. La réunion commença par exclure violemment les membres du parti progressiste, puis elle décida la formation des unions des métiers, reliées par un Comité central dont elle nomma Schweitzer président. Schweitzer travailla activement à la formation de nouvelles Unions qui ne tardèrent pas à se multiplier sous son impulsion et qui devinrent comme autant de succursales de Y Association générale des ouvriers allemands, (l)
Sous l'inspiration nouvelle de Tlnternationale, plusieurs unions de métiers s'étaient d'ailleurs formées, notamment celles des cigariers et ouvriers des tabacs, des chapeliers, des orfèvres et des argentiers. En 1872, un congrès, convoqué à Erfurth par Tlnternationale, réunit onze unions de métiers, onze unions de branches et treize associations indépendantes.
Mais la division qui régnait entre le parti Lassallien et le parti de l'Internationale, nuisant au développement de l'un et de l'autre, la fusion fut jugée nécessaire et elle fut réalisée, après quelques tentatives infructueuses, au Congrès de Gotha (22 mai 1875) ; elle donna alors naissance au Parti socialiste ouvrier d'Allemagne (2), sous la direction duquel se trouvent les unions de métiers fondées soit par Schweitzer, soit par rinternationale et fédérées sous le titre de Y Union des Métiers^ union qui ne compte pas moins de 150,000 adhérents.
MM. Hirsch et Duncker, membres du parti progressiste, se sont aussi activement occupés de la création d'unions de métiers, assez semblables aux Trades Unions anglaises, c'està-dire, ayant pour objet l'amélioration progressive du sort des ouvriers, sans aucune pensée révolutionnaire. Chaque Union paie « à l'ouvrier sans travail, des secours variant entre six et neuf marks (7 fr. 50 à 11 fr. 25) par semaine ; à l'ouvrier malade de 6 à 18 marks (7 fr. 50 à 22 fr. 50), suivant le montant de sa cotisation à la caisse des malades; en cas de mort d'un ouvrier de 30 à 120 marks (37 fr. 50 à 150 fr.) de frais funéraires à sa famille et une somme à peu près égale à l'ouvrier en cas de mort de sa femme ; aux ou-
(1) LavoUée, 1, p. 308-309.
(2) Zacher, p. 12.
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vriers infirmes de 4 1/2 à 9 marks (ofr. 05 à 11 fr. 25) par semaine. Elle donne en outre des secours de voyage, elle procure du travail à ses membres et s'emploie à les placer, elle s'occupe de leur amélioration morale et de leur développement intellectuel, elle travaille à les rendre vraiment libres et indépendants, à en faire des hommes intelligents et réfléchis, à les protéger contre toute exigence illégitime et contre toute oppression (1). » Ce n'est que dans ces dernières années, d'ailleurs, que les unions de métiers fondées par M. Hirsch, ont mis au nombre de leurs obligations les secours aux ouvriers en voyage et aux ouvriers sans travail, et cette lacune paraît avoir nui beaucoup à leur développement, car leur ligue ne compte guère que 20,000 adhérents au lieu de 150,000 qui composent V Union des métiers.
Les principales différences qui séparent ces deux catégories d'unions de métiers sont ainsi énumérécs par M. Lavollée : Les premières (celles de MM. Hirsch et Duncker) sont placées sous l'autorité absolue d'une sorte de dictateur, ayant le titre de président, les secondes reposent sur le principe de la souveraineté du peuple, avec des autorités de contrôle ; les premières affirment qu'elles ne veulent pas s'occuper de politique, les secondes se proclament ouvertement les auxiliaires du parti démocrate socialiste. Les premières poursuivent pas à pas la réforme partielle de l'organisation ouvrière, les secondes inscrivent en tête de leur programme toute la question de l'émancipation du travailleur. (2)
Il y a surtout une différence profonde entre ces deux catégories de syndicats au point de vue de l'esprit qui les dirige, et le jugement suivant, porté sur eux par M. Lavollée, certainement exact en ce qui concerne ceux que l'Internationale a fondés, ne le serait plus si on voulait l'étendre aux Unions de MM. Hirsch et Duncker. « L'établissement des unions de métiers, dit-il, qui a très peu profité pécuniairement aux ouvriers, a eu pour résultat do détruire la bonne
(1) Lavollée, t. I, p. 307. — On peut so rendre compte do l'excellent esprit dans lequel M. Hirsch a fondé ses unions de métiers, en lisant le programme publié par le Nouveau parti libre des ouvriers allemands j qu'il a fondé en 1877. Voyez Lavollée, I, p. 312-313.
harmonie qui existait auparavant entre eux et leurs patrons. Il a donné naissance à des grèves prolongées, mais à peu près stériles ; car Faugmentation de salaires et la légère réduction d'heures de travail qui ont été les conséquences de ces grèves, ne paraissent pas avoir produit tous les avantages que les grévistes s'en promettaient. (1) »
A côté de ces différences sensibles, on doit signaler aussi certaines ressemblances de nature à faire croire au premier abord qu'elles ont toutes le môme but. Comme les unions de M. Hirsch, celles de M. Schweitzer et de l'Internationale sont des sociétés de secours mutuels en cas de maladie, de grève, etc. Elles se proposent en outre 1® de réunirdes renseignements statistiques sur la situation de l'ouvrier des diverses industries, au point de vue du salaire, de la durée du travail, de la manière de vivre, etc. ; 2* de rechercher les moyens les plus propres à hâter le remplacement du salariat par des associations de production ; 3^ de fonder des organes spéciaux aux corps de métiers pour faciliter la réalisation des vœux de l'Union peur la propagande de la presse et par l'agitation du parti (2).
Nous ignorons ce que sont devenues, depuis la loi antisocialiste du 21 octobre 1878, les unions de métiers de Schweitzer et de l'Internationale (3).
' Leur développement et même leur existence ont dû souffrir beaucoup de l'application d'une loi qu'on a caractérisée en disant : « Pas une société, pas une association, pas une caisse de secours qui puisse subsister, pas une assemblée qui puisse se tenir, pas une feuille qui puisse se publier, pas une cotisation qui puisse être recueillie, si, au jugement de la police, elle tend « par l'agitation démocratique-socialiste ou communiste, à renverser l'ordre actuel de l'Etat et de la so^ ciété (4). »
Le lien qui existait entre les diverses Unions a dû être rompu, elles ont cessé de recevoir « du parti ouvrier socialiste aile-
(2) LavoUée, I, p. 310.
(n) D'après le Journal des économistes, 380 assodatioDS onvrièrea auraient été dissoutes jusqu'en 1881. Nous ignorons si ce nombre comprend des unions de métiers ; mais l'affirmative est probable.
(4) UvoUée, I, p. 325.
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mand » supprimé par cette loi, Timpulsion et la direction qu'il leur avait données précédemment ; mais s'occupant désormais, presque exclusivement, d'intérêts professionnels, il est vraisemblable que plusieurs ont continué à bénéficier des dispositions du droit commun en matière d'association, et qu'elles ont été respectées (1) par un gouvernement qui tout en dirigeant une croisade contre le socialisme, a voulu donner aux ouvriers des gages de son bon vouloir, et qui a déclaré par la bouche du Chancelier de fer, qu'il favoriserait tout effort tendant positivement à l'amélioration du sort des ouvriers, ainsi que toute association ayant pour but de leur assurer une plus large part des produits de l'industrie, etd'abréger, dans la mesure du possible, le tempsdu travail (!2).
Quoi qu'il en soit, M. de San-Giuliano, à qui nous empruntons les renseignements qui vont suivre, et qui lui-même parait les avoir empruntés à M. Walkor (3), ne parle, dans son rapport, que des unions de métiers de MM. Hirsch et Duncker. Il en parle d'ailleurs avec éloge. Ces unions confédérées ont rédigé, en ce qui concerne les grèves, un règlement en douze paragraphes, dont le caractère modéré est reconnu par leurs adversaires eux-mêmes, et qui prescrit au Conseil central de refuser tout secours fédéral à toute association ou union ne faisant pas partie de la ligue depuis six mois et n'ayant pas épuisé tous les moyens de conciliation.
« C'est donc à bon droit qu'en 1874, au sein de l'Association pour la politique sociale (Verein fiir Social Politik), Max Hirsch pouvait affirmer que les grèves les plus nombreuses, les plus grandes et les plus dé[)lorables s'étaient produites dans les métiers et dans les pays prives d'unions ouvrières et que les unions, si elles avaient joué un rôle dans la grève bien connue de Yaldenburg (4), ne pouvaient être déclarées
(1) A prendre cependant à la lettre un passage de M. de San-Giuttftno, elles auraient toutes été supprimées.
(2) LavoUée, I, p. 339.
(3) Die Àrbeiter/rage mit der Berûcksichtigurtg der deutschen Gewerkvereine Hirsch-Dunker. Einsenach, 1881.
(4) Au sujet de cette grère, nous lisons dans l'ouvrage de M. René LavoUée : « Dès 1869, M. Max Hirsch mit à l'essai les forces de sa nouvelle création, en organisant, avec Talde des unions de métiers, la grève de 8,000 mineurs de Waldenburg. La tentative, mal conçue et prématurée, ne réussit pas. » 1 , p. 307.
responsables de plus de trois grèves sur les deux cent quatre dont TAUemagne a été le théâtre pendant les dix premières années (1869-79) de rétablissement de la liberté de coalition.
« Non moins éloquent est le fait que les auteurs des délits, commis dans ces occasions, ont presque toujours été des individus étrangers aux unions ouvrières fondées par Hirsch et Duncker.
<( Il est donc bien naturel que ces unions aient reçu des éloges d'hommes de toute école économique et de tout parti politique.
« Nous pouvons par conséquent conclure sans exagération, en tenant compte des causes nombreuses, qui, en Allemagne, augmentent la force et l'importance d'une propagande subversive, que cette propagande donnerait encore plus de préoccupations au gouvernement et aux citoyens paisibles, si les libertés d'association et de coalition n'avaient pas contribué à réfréner son action délétère, en améliorant les dispositions d'esprit des ouvriers et en rendant les grèves plus rares et mieux ordonnées » (1).
Au point de vue des grèves, des coalitions et des associations, la législation allemande doit être considérée comme assez libérale, quoiqu'on puisse lui reprocher d'être plus favorable aux patrons qu'aux ouvriers.
L'article 4 du Code pénal bavarois de 1813, punissait toute sorte de coalition formée entre ouvriers appartenant à des ateliers différents.
Les ouvriers d'un même atelier pouvaient donc se coaliser librement. Cette disposition fut modifiée par le Code pénal de 1862.
L'article 141 punissait la coalition, même limitée à un seul atelier, mais dans le cas seulement où le moyen adopté consistait dans la grève ou l'expulsion collective, totale ou partielle, et où le but poursuivi était une contrainte ou une vengeance dirigée contre l'autorité (2). Aujourd'hui, la loi industrielle de l'empire allemand est en vigueur, sur ce point, en Bavière comme dans les autres Etats.
(\) San-Giuliano, op. cit. p. 33.
(2) San-GiiiliaDO, p. 31.
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En Prusse, le § 182 de la loi industrielle de 1845, interdisait les coalitions. Mais, dit M. de San-Giuliano, les effets pernicieux en étaient si évidents, qu'en 1862 les entrepreneurs eux-mêmes et spécialement les constructeurs de machines, adressèrent une pétition au ministre de l'intérieur, M. Schwerin, et à la Chambre des députés, en faveur de l'abolition de cette interdiction. Ce vœu fut accueilli sept ans plus tard ; la loi industrielle du 21 juin 1869, pour la Confédération du Nord, étendue ensuite à l'Empire germanique tout entier, proclame dans l'article 152, d'une manière claire et explicite, la liberté de coalition, et, dans l'article suivant, punit quiconque, pour contraindre quelqu'un à prendre part à une coalition ou pour l'empêcher de s'en détacher, a recours à la violence, à la menace, à la diffamation et porte atteinte à son honneur. Cette disposition est complétée par le paragraphe 240 du Code pénal allemand, qui punit quiconque, par la violence ou la menace d'un crime ou d'un délit, contraint injustement une personne à faire, à ne pas faire, ou à supporter quelque chose. Le droit d'association, qui est le complément nécessaire de celui de coalition, est présentement (en l'absence de la loi générale, promise par l'article 4 de la constitution de l'empire), réglé par les diverses lois territoriales, c'est-à-dire, en Prusse, par celle de 1870, et dans la plus grande partie des autres états, par la loi fédérale de 1874.
Ainsi le droit d'association est reconnu dans presque toute l'Allemagne, mais il est interdit aux diverses associations de se confédérer entre elles. Du reste cette interdiction n'a pas été appliquée en fait aux unions ouvrières fondées parle docteur Hirsch et par le docteur Duncker (hirsch-dunckersche Gewerkvereine).
C'est en Bavière que l'on jouit sous ce rapport de la plus grande liberté, mais c'est justement là que les unions ouvrières ont pris le moins de développement.
Le Reichstag n'a pas approuvé pourtant le projet de loi, présenté en 1872 par Schultze-Delitzsch, et ayant pour objet leur reconnaissance légale, et l'autorité ne les a pas toujours protégées contre les violences du socialisme ; mais on a usé et on use encore à leur égard d'une tolérance tacite en partie
fondée sur la loi du 21 octobre 1878 contre l'agitation démocratique socialiste, laquelle, suivant le principe inclusio unitis est exclusio alteriusj implique qu'on doit respecter les associations ouvrières autres que celles qu'elle désigne et qu'elle proscrit.
Le projet de loi, tout opposé à celui de Schultze-Delitzsch, présenté en 1873 et encore en 1874 par le gouvernement, n'eut d'ailleurs pas plus de succès devant le Parlement. Ce projet, tout en atténuant les peines contre les menaces et la violence, punissait la rupture de contrat même individuelle.
Ainsi les ouvriers, profitant de la liberté d'association inscrite dans la loi, peuvent former des unions de métiers ; la fédération de ces unions sera même tolérée par le gouvernement, mais elles ne peuvent obtenir la personnalité civile et cette tolérance, à laquelle un changement de vues gouvernemental peut mettre fin brusquement, peut être considérée légitimement par les ouvriers comme une garantie insuffisante. Us peuvent surtout reprocher à la législation de l'empire d'avoir établi entre eux et leurs patrons une grande inégalité. Ceux-ci, en effet, peuvent former, pour protégerleurs intérêts communs, des corporations dans lesquelles les ouvriers, même qui consentent à payer des cotisations, ne peuvent avoir qu'une situation subordonnée. Ces corporations jouissent de la personnalité civile, elles peuvent s'associer à leur tour et former des unions jouissant du même privilège. Par la loi du 18 juillet 1881 quia réglé cette matière (1), le gouvernement s'est réservé sur ces corporations des pouvoirs étendus notamment le droit d'autorisation et celui de suppression, il peut même intervenir parfois dans leurs affaires intérieures. Elles ne jouissent pas en somme d'une indépendance aussi large que les patrons pourraient la désirer ; on peut en donner comme preuve l'obligation à laquelle elles sont soumises d'ouvrir leurs portes à quiconque demande à entrer dans leur sein, s'il remplit certaines conditions déterminées. Telles qu'elles sont cependant, elles établissent entre les maîtresetles ouvriers une inégalitéqui prête à la critique etqui peut fournir une arme à ces derniers contre la société moderne.
(1) Annuaire de législation étrangère^ tome XI (1882) p. 148 et suiv.
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La loi de 1881 a été évidemment inspirée par la pensée d'un retour partiel à l'institution des anciennes corporations, tombées en désuétude en Prusse depuis la fin de la première moitié de ce siècle et supprimées, en tant du moins qu'associations obligatoires, dans la Confédération du Nord, par les lois de 1869. Le gouvernement et le parlement ne sont même pas allés aussi loin dans cette voie qu'ils étaient invités et le faire par un certain nombre de personnes et notamment par beaucoup d'artisans qui voient dans les corporations Tunique moyen de lutter contre la grande industrie.
En 1883, on a vu siéger à Hanovre un congrès des artisans allemands auxquels, dit Y Economiste françaisj l'autorité a fait beaucoup d'avances, car la réunion était très favorable k la réorganisation des corporations d'arts et métiers qui est la marotte du jour. Les artisans commencent par convenir de fonder une Union générale des artisans allemands^ union qui sera exempte de toute tendance politique et religieuse, qui ne s'occupera que de ses intérêts particuliers et jettera les bases des corporations (Innungen) obligatoires (1).
L'union des artisans demande que de profonds changements soient faits dans la législation industrielle ; elle veut l'introduction des livrets d'ouvriers pour tous les compagnons sans distinction, l'établissement de restrictions contre le colportage, la suppression des sociétés de consommation, la réglementation des adjudications et celle du travail dans les prisons, ainsi que du travail des militaires, l'organisation du crédit, l'encouragement de l'instruction technique et économique.
Bien qu'ils n'aient pas suivi jusqu'aubout cette impulsion, les pouvoirs publics sont cependant allés parfois trop loin. Le paragraphe 100 *, par exemple, porte la disposition suivante : « Les cotisations établies par les statuts et leurs annexes, ainsi que les amendes réglementaires seront recouvrées à la requête de la direction de la corporation, suivant la voie prévue par les lois de l'Etat pour le recouvrement des taxes communales. L'obligation au paiement des cotisations peut être contestée par la voie contentieuse, sans préjudice du paiement préalable, » L'établissement de cette présomption de créance en faveur de la corporation contre les membres
(i) Economiste Français, n* dn i6 juin 1881, p. 724.
actuels, contre ceux qui l'ont été, ou même contre ceux qu'il lui plaira de considérer comme tels, n'estelle pas une arme dangereuse entre les mains de ces associations ? Ne pourront-elles pas s'en servir pour forcer la main à ceux qui ne voudraient pas entrer dans leur sein ? Combien de patrons, en effet, quoique désireux de conserA'er toute leur liberté, reculeront devant l'idée de poursuivre la corporation pour se faire rembourser la cotisation que celleci leur aura réclamée indûment, et resteront membres du corps de métier sans jamais avoir voulu l'être. C'est là une atteinte grave au principe de l'égalité devant la loi.
Le paragraphe 100 d mérite aussi une mention spéciale. En vertu de cet article, il pourra arriver que la corporation soit juge de difficultés survenues entre des personnes qui n'en sont pas membres. L'autorité î administrative, en effet, peut établir, au profit des corporations qui lui paraissent dignes de ce privilège, le droit de statuer sur les contestations survenues entre un apprenti et son patron, même étrangers au corps de métier, pourvu que l'une des parties le demande. La décision ne sera-t-elle pas suspecte si c'est l'apprenti qui a fait appel à cette intervention ?
L'autorité administrative peut aussi imposer des examens professionnels aux apprentis dont les patrons ne sont pas membres de la corporation. N'est-ce pas un moyen d'arriver au rétablissement des anciennes règles relatives à l'apprentissage ; n'est-ce pas permettre aux patrons de s'attribuer le privilège du travail et supprimer la liberté de l'industrie ?
Dans la restauration des corporations, le pouvoir voit un moyen de favoriser le progrès de l'industrie et de faire régner l'harmonie entre le travail et le capital. Nous doutons que l'expérience réponde à ces espérances. Les ouvriers auront sans doute peu de sympathie pour ces corporations d'où ils sont exclus ; ils les considéreront comme des coalitions de patrons. Et les restrictions à la liberté du travail qui seront tôt ou tard les conséquences de cette institution ne pourront qu'entraver les progrès qu'on voudrait favoriser.
Notre loi des syndicats professionnels nous paraît meilleure, sans être parfaite ; car elle laisse à la liberté et h l'ini-
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iiative individuelle toute leur action et n'attend rien d'une contrainte plus ou moins dissimulée.
Connaissant Torganisation des associations professionnelles et leur extension, ainsi que la législation qui régit les coalitions et les grèves, il nous resterait à signaler les exemples les plus intéressants de chômages volontaires qui ont pu se produire. Malheureusement nos recherches ne nous ont pas fait recueillir sur les grèves allemandes une ample moisson de détails. Nous savons cependant qu'elles ont été nombreu- ^ ses. Dans un discours, dont il a été déjà question, M. Max Hirsch disait qu'il y en avait eu 204 en Allemagne de 1869 à 1879. 11 est vraisemblable que la même proportion a persisté dans ces dernières années.
Parmi les grèves d'une certaine importance, signalons celles des maçons et des serruriers de Berlin en 1885. Les premiers cessèrent de travailler vers le milieu de juin,, au nombre de 4,000 environ, suivant certains journaux, de 9 ou 10,000 suivant d'autres, en réclamant un salaire de 5 marks ( 6 fr. 25) par jour.
Quelques entrepreneurs firent savoir qu'ils acceptaient ce prix, mais tous n'ayant pas cédé, les maçons décidèrent, dans une réunion, que la grève serait générale. Cette suspension de travail entraîna celle des professions connexes, en sorte qu'une vingtaine de mille personnes furent condamnées au chômage.
Des rixes éclatèrent à plusieurs reprises entre les grévistes et leurs camarades qui continuaient à travailler, et un maçon au moins y laissa la vie. Il semble d'ailleurs que ceux qui attaquaient et ceux qui se défendaient aient eu une égale horreur pour l'intervention de la police. Le 19 juillet, une escouade d'agents étant arrivée pour séparer les combattants, ceux-ci oublièrent immédiatement leur querelle pour tomber de concert sur les représentants de l'autorité qui ne leur échappèrent qu'à la faveur des plantations qui couvrent la place Belle-Alliance.
Que les réclamations des grévistes fussent acceptables ou non, on a légitimement reproché aux patrons d'avoir refusé toute négociation et rendu ainsi impossible un arrangement amiable. Quoi qu'il en soit, les maçons, que les comités socia-
listes de Paris et de Londres avaient, dit-on, soutenus pendant la lutte en leur envoyant des sommes importantes, cessèrent peu à peu la grève. Le 16 juillet, le quart environ des grévistes reprit le travail, certains ouvriers avec l'augmentation demandée, d'autres à raison de 4" 50 par journée de dix heures. Le 22, la résolution était prise par les autres de reprendre les travaux chez les patrons qui accordaient SOpfennings par heure (62 centimes et demi) et qui faisaient cesser le travail le samedi à 4 h. 1/2, de telle sorte que 59 heures fussent payées comme 60.
La grève put alors être considérée comme terminée : mais il ne paraît pas que les maçons aient été satisfaits du résultat, car à la date du 1" septembre, ils se proposaient, dit-on, de renouveler leur demande d'être payés 50 pfennings par heure, et de se mettre en grève en cas de refus (1).
La grève des maçons n'était pas encore terminée qne Berlin voyait éclater celle des ouvriers serruriers. Ceux-ci demandaient que la durée de leur travail quotidien fut fixée à un maximum de 10 heures. Ils reprirent leur travail après trois semaines de chômage, les patrons, cette fois, ayant consenti à réduire le travail èi dix heures par jour (2).
§ 8. — Les grèves en Suisse
La Suisse occupe un rang des plus honorables parmi les puissances manufacturières et commerciales de l'ancien monde. Malgré la situation défavorable, au point de vue commercial, que lui fait sa position géographique au sein du continent, loin de tout débouché maritime, elle soutient la concurrence des pays les plus favorisés et envoie dans des pays lointains des produits qui luttent avantageusement contre les similaires anglais, allemands, français ou belges. Elle doit en partie ces avantages aux moteurs hydrauliques que lui fournissent gratuitement les nombreux cours d'eau de ses montagnes. Elle les doit aussi aux habitudes économes de ses ouvriers qui leur permettent de se contenter d'assez maigres salaires, enfin aux bonnes relations qui ont existé long-
\) Soleil du 17 septembre 1885.
2) Soleil des 3 et 4 JuUlet, 1885.
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temps entre les patrons et les travailleurs, mais qui tendent malheureusement à se perdre.
Population à la fois industrielle et agricole, ayant des idiomes différents, la Suisse n'a pas offert un champ d'action très favorable à la propagande socialiste. En 1880, d'après M. le docteur Zacher, on estimait à 15,000 à peine, sur une population de 3,000,000 d'habitants, le nombre des partisans du mouvement ouvrier suisse, dans toutes ses nuances. L'enquête générale de 1885, entreprise parle conseil fédéral, a mis la police sur la piste de toute l'organisation des anarchistes en Suisse et démontré que, répartis en loges, ils sont dans le pays au nombre de 1,500 à 2,000.
Mais ces partisans du mouvement ouvrier sont animés d*une ardeur particulière. Bien que le plus grand nombre ne se soient soumis que quelques années à la direction de l'Internationale (1868 ou 1869 à 1872), l'influence qu'elle a exercée sur eux a été considérable et cette influence a survécu à la scission du congrès de la Haye en 1872, et par conséquent h l'ancienne Internationale elle-même. On ne peut s'en étonner si l'on songe que, grÀce à la libérale hospitalité des cantons, la Suisse a été choisie par l'Internationale pour plusieurs de ses grands congrès. Il était naturel qu'elle n'y travaillât pas exclusivement « pour l'exportation ». bien que tel fût son principal but.
La majeure partie des associations professionnelles peuvent être groupées dans deux catégories : celles dont la fédération forme l'Union du Griitli, et les chambres syndicales suisses formant l'Association nationale des ouvriers suisses.
Les tendances de l'Union du Griitli ont un caractère rigoureusement national, et depuis dix ou onze ans cette association s'est nettement révélée comme parti ouvrier ; elle compte près de 200 sections représentant environ 7,000 membres ; elle dispose d'un revenu annuel de 70 à 80,000 francs, d'un organe spécial, le Grûtlianer; elle se subdivise en sociétés locales et cantonales, qui reçoivent leur direction d'une commission dont le siège change d'année en année.
Les chambres syndicales suisses, quoique nées sous l'influence de l'Internationale, après la guerre de 1870-1871 et
animées d'un certain esprit socialiste, se sont surtout placées, comme l'Union du Grùtli/sur le terrain purement économique et se sont préoccupées du présent et des réformes possibles.
A coté de ces deux catégories de sociétés nous trouvons encore les sociétés ouvrières allemandes qui se distinguent par leurs dispositions à se rapprocher des ouvriers d'Allemagne.
Plusieurs tentatives faites pour réunir toutes ces association^ en une seule union paraissent avoir échoué jusqu'ici. L'Union du Griitli, et V Association nationale des ouvriers suisses ont pourtant combiné leurs forces en vue d'une réforme législative industrielle et leur action commune a amené sous ce rapport des résultats très importants.
Le congrès ouvrier convoqué à Olten au mois de juin 1873, sous les auspices de la Société du Griitli, par V Association nationale des ouvriers suisses et auquel prirent part tous les corps d'état des divers cantons de la Suisse adopta à ce sujet les résolutions suivantes :
i° Réduction de la durée du travail dans la mesure nécessaire à la santé et au développement intellectuel de l'ouvrier. La journée ne doit pas excéder dix heures au maximum et les heures supplémentaires doivent être payées double ;
2° Fixation des salaires à un taux suffisant pour assurer à l'ouvrier sa subsistance, eu égard aux circonstances locales ;
3** Réduction aussi considérable que possible du travail des enfants dans les fabriques ;
4® Application de ce principe que la même somme de travail doit être rémunérée également, qu'elle soit accomplie par un homme ou par une femme ;
8** Protection de l'ouvrier contre toute oppression de la part des patrons ;
9» Adoption de mesures protectrices de la vie et de la santé des ou\Tiors. (1)
Ces réformes qu'on avait essayé en vain de faire ratifier par la pluf)art des cantons, il s'agissait d'en obtenir la réalisation, au moins partielle, et pour cela de faire réviser la constitution fédérale. Une vigoureuse campagne entreprise
(1) Lavollép, tome H, p. 23.
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à cet effet aboutit, dès 1875, à une révision de la constitution, donnant à la Confédération « le droit de statuer des prescriptions uniformes sur le travail des enfants dans les fabriques, sur la durée du travail qui pourra y être imposé aux adultes, ainsi que sur la protection à accorder aux ouvriers contre Texercice des industries insalubres et dangereuses. » Et, le 23 mars 1877 était votée la loi fédérale concernant le travail dans les fabriques, dont beaucoup de dispositions sont avantageuses aux ouvriers ou du moins conformes à leurs désirs. Citons celle qui fixe pour les adultes la durée de la journée à onze heures au maximum et à dix heures le samedi et la veille des jours de fête ; celle qui porte que les règlements de fabrique, préparés par les patrons, ne peuvent être mis en vigueur qu'après avoir obtenu Tapprobation du gouvernement cantonal ; « les ouvriers sont d'ailleurs appelés à émettre leur opinion sur les prescriptions qui les concernent, avant qu'elles aient reçu la ratification des autorités. » Une fois approuvés, les règlements doivent être imprimés en gros caractères et affichés dans Tintérieur (i).
Suivant M. Paul Leroy-Beaulieu, la Suisse viendrait au quatrième rang parmi les pays qui ont eu le plus à souff^rir des grèves. Nous pourrions, en effet, faire connaître un assez grand nombre de ces événements, si nous ne craignions de fatiguer le lecteur par le récit de faits qui se présentent presque toujours avec les mêmes caractères. Dès que rinternationale eut fait en Suisse son apparition, son influence se manifesta surtout par une recrudescence de coalitions. Les rapports lus aux seuls congrès de l'Internationale tenus à Lausanne, à Bruxelles et à Bàle, rapports reproduits par M. Oscar Testut dans le Liv?*e bleu de rinte?': nationale^ en mentionnent une vingtaine au moins, et ce n'est qu'une faible partie de celles qui troublèrent pendant ces années la Suisse industrielle. C'est ce qu'on peut conclure notamment de ce passage du rapport du comité fédéral romand au congrès de La Chaux de Fonds du 4 avril 1870 : « Notre fédération pendant la période de 15 mois eut à sup-
(1) Lavolléc, tome II, p. 26.
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porter un grand nombre de grèves. Quelques-unes ont pris des proportions immenses et ont présenté à un moment donné une certaine gravité. Des demandes d'élévation de salaires ou de diminution d'heures de travail, présentées par les ouvriersdes diverses sections, ont été obtenues sans grève. Dans le récit de tous ces événements nous ne pourrons vous donner tous les détails nécessaires. Quant au résultat, les sections intéressées ne nous ayant envoyé aucun rapport sur leurs grèves, nous le ferons (sic) aussi complètement que possible(i) ».
Les années postérieures ne paraissent pas avoir été plus favorisées ; les sociétés ouvrières n*ont pas borné leur action à peser sur les pouvoirs publics en vue d'amener par la voie législative une amélioration de la condition des travailleurs ; elles ont eu recours à la guerre contre le capital sous sa forme ordinaire, elles ont fait de nombreuses grèves. « Les grèves, dit M. Lavollée, sont devenues plus fréquentes, plus prolongées, plus violentes. Les rapports autrefois amicaux et presque patriarcaux des patrons avec les ouvriers tendent manifestement à s'altérer. Les grands industriels ont réussi plus facilement que d'autres à traverser cette crise périlleuse ; mais pour les petits patrons, pour les demi-artisans de la petite et de la moyenne industrie, la situation devient de plus en plus difiQcile : les prétentions excessives, l'insubordination et l'inexactitude de leurs auxiliaires, les exigences tyranniques des unions de métiers les ont mis dans l'alternative de travailler à perte, ou de fermer leurs ateliers, et sur beaucoup de points, nombre d'entre eux, ne pouvant plus soutenir la concurrence de la grande industrie, ont préféré entrer comme ouvriers ou contre-maîtres, dans les fabriques, plutôt que de continuer la lutte dans des conditions d'ef&*ayante inégalité (2). »
§ 9. — Les grèves en Belgique, Au point de vue des coalitions et des grèves, la Belgique
(1) Livre bleu de flnteimationaUfPi 300-301.
(2) Lavollée, tome U, p. 188*
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qui se trouve à nos portes, oui parle la même langue que nous» dont les mœurs sont à peu près les nôtres» qu'on doit d'ailleurs considérer comme une de nos plus sérieuses concurrentes sur le marché étranger, est sans contredit pour nous Tun des pays les plus intéressants à étudier.
« Pour la puissance de la production, pour Timportance de la population ouvrière, pour l'abondance des capitaux et l*étendue des débouchés, elle ne saurait être comparée, toute proportion gardée, qu'à l'Angleterre » (i).
L'Angleterre est aussi le seul pays auquel la Belgique puisse être comparée pour la fréquence et l'importance des grèves, et cette ressemblance est sans doute la conséquence de la première.
Il y a cependant, au point de vue des grèves et coalitions, une différence notable que nous considérerions volontiers comme étant à l'avantage de l'Angleterre.
C'est l'organisation et la puissance des Trades Unions qui a surtout soutenu les grèves en Angleterre. En Belgique, l'idée de ces associations professionnelles, n'a commencé à prendre corps qu'il y a une vingtaine d'années. Les unions de métiers sont encore loin d'y avoir acquis le développement et le caractère militant des Trades Unions. Et c'est en vain jusqu'ici, paraît-il, que celle des ouvriers typographes de Bruxelles, a essayé de provoquer la création de sociétés de résista*nce, animées du même esprit, parmi les typographes de province. S' étant aperçue que chaque grève provoquée par elle avait pour résultat de déplacer le travail au profit des ouvriers typographes de Gand, de Namur, de Liège, etc., elle eût été bien aise d*y voir établir des unions non moins exigeantes qu'elle. On ne peut cependant méconnaître que la Belgique ne se trouve sur une pente, pouvant, dans un avenir plus ou moins prochain, l'amener sous ce rapport, à une parfaite ressemblance avec l'Angleterre, et il n'a pas dépendu des efforts de l'Internationale que les ouvriers de la plupart des grandes industries belges ne fussent entraînés dans ces coalitions permanentes contre le capital (2).
La collection de pièces publiée par M. 0. Testut sous le
(1) LavoUée, tome II, p. 199é V. Dauby, p. 31.
titre de Livre bleu de t Internationale montre bien que depuis déjà plusieurs années, les associations de ce genre ne sont nullement exceptionnelles. César de Pape, dans son rapport fait au nom de la section belge au congrès de Lausanne, dit : «A la suite de grèves, bon nombre d'associations ouvrières se sont affiliées à la section bruxelloise : à Gand, une fédération de vingt-trois sociétés ouvrières est en pourparlers avec la section bruxelloise et tout fait espérer que Taffiliation à l'Internationale de ce groupe des ouvriers Gantois ne tardera pas à se faire ; le même mouvement se fait à Anvers, principalement avec Tassociatioi^ des menuisiers ; à Liège, nous n'avons jusqu'ici que des adhésions individuelles, mais là aussi par l'intermédiaire de l'association des marbriers de Bruxelles, (qui est en relations avec l'association des marbriers de Liège), nous ne tarderons pas à former une sous-section. De plus à Bruxelles, outre les associations de résistance déjà fédérées, des membres de l'Internationale constituent en ce moment dans leurs professions respectives, par exemple parmi les mécaniciens, les serruriers, les fondeurs, etc., et parmi les ébénistes, des associations qui ne manqueront pas de s'affilier » (1).
C'est toutefois au développement industriel de la nation, et, dans ces dernières années, à l'action de l'Internationale et à l'esprit socialiste des classes ouvrières ,que nous devons principalement attribuer la fréquence et l'importance des grèves en Belgique. D'après M. Dauby (2), on en'signale un grand nombre dès le commencement de ce siècle, surtout dans les charbonnages. « Avant l'établissement des sociétés anonymes et des chemins de fer, dit-il, les propriétaires de charbonnages dont les débouchés étaient plus restreints et plus irrég.uliers qu'ils ne le sont aujourd'hui, exploitaient en quelque sorte au jour le jour et n'avaient pas de magasins couverts pour mettre le charbon en réserve. Alors quand arrivait une morte-saison, ils renvoyaient leurs ouvriers sans les prévenir ni les dédommager et ceux-ci pour se venger et aussi pour récupérer leurs pertes tenaient bon,
[i) Pp. 32. 33.
(2) Pp . 7-8.
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c'est-à-dire persistaient dans leur inaction afin de contraindre les exploitants à leur accorder un salaire plus élevé. Ces grèves, qui se renouvelaient périodiquement et presque à chaque reprise de travaux, se terminaient le plus souvent à Tamiable par une entente entre patrons et ouvriers sans que l'autorité ni la force publique eussent à intervenir, et n'avaient ni l'importance, ni la gravité des grèves actuelles. »
Plus loin le même auteur cite quelques chiffres qui, étant donné que la justice a dû fermer les yeux sur beaucoup de grèves et que, suivant toutes les probabilités, elle n'a généralement poursuivi que les meneurs, peuvent nous donner une idée de la fréquence de ces luttes en Belgique. « Les petites grèves, dit-il, y ont été fort nombreuses. De 1830 à 1860, c'est-à-dire pendant une période de 30 ans, durant laquelle la législation sur les coalitions a été le plus fréquemment appliquée, 1,611 ouvriers furent poursuivis pour ce délit : 531 ont été acquittés, 1,090 condamnés ; sur ce nombre 946 ont été emprisonnés et 144 soumis à l'amende.
« De 1861 à 1867, pendant une période de huit années, 446 ouvriers ont été poursuivis dans le pays pour le délit de grève avec violences ; la prévention a été abandonnée à l'égard de 178 d'entre eux, 56 ont été condamnés à l'amende, 181 à l'emprisonnement et 31 acquittés ». (1) M. PaulLeroy- Beaulieu (2) nous donne de son côté les chiffres suivants empruntés à M. de Molinari. De 1840 à 1849, il y eut en Belgique 435 ouvriers traduits devant les tribunaux pour délits de coalition : 132 furent acquittés, 293 condamnés à la prison et 10 à l'amende.
Depuis l'abrogation de la loi sur les coalitions (31 mai 1866) nous ne possédons pas exactement les chiffres, mais il est incontestable qu'un certain nombre d'ouvriers ont été condamnés pour menaces ou violences ayant accompagné les conflits entre le capital et le travail. (3).
(2) La question ouvrière au diz-neiiviëme siècle. Revue des Deux Mondes. 2« période, tome LXXXVI, p. 109.
(3) V. Dauby, p. 17-19.
L'Internationale, après son introduction en Belgique a fomenté quelques grèves, s*est mêlée aux plus importantes en les subventionnant et en prenant parti pour les grévistes dans ses publications. Pendant les fameuses grèves de Seraing (avril 1869) elle lança une adresse aux ouvriers de cette ville et des environs.
Dans ce document elle accuse la force armée de provocations, et jette tout le tort sur elle ; tout en recommandant, pour la forme, le calme aux grévistes, elle exprime les idées les plus propres à les animer contre le capital. (1).
Presque à la même époque les grèves du Borinage et des éteJ^lissements métallurgiques de Charleroi donnèrent lieu à des scènes sanglantes. Pour avoir une idée, non pas du caractère ordinaire des grèves en Belgique — elles ne sont en général ni aussi longues, ni aussi désastreuses — mais de celui qu'elles peuvent revêtir parfois sous l'influence d'excitations malsaines, on pourra lire les détails donnés par M. Dauby sur la grève des établissements métallurgiques de l'arrondissement de Charleroi et sur les événements de Marchienne au Pont. (2).
Nous pouvons encore signaler notamment des grèves de bouilleurs en 1876-1877, 1879, 1881, celle des ébénistes de Bruxelles en 1881 ; mais il serait trop long d'en rapporter les détails.
On se souvient enfin de celle du Borinage et du Hainaut (février et mars 1885), dont les journaux nous ont permis de suivre les différentes péripéties. 14,000 à 20,000 ouvriers se sont mis en grève à quelques jours de distance en vue d'obtenir une augmentation de salaires.
Malheureusement, peu respectueux delà liberté individuelle et de la paix publique, ils se sont livrés à des violences et à des menaces contre ceux qui préféraient le travail au chô^* mage et ont obligé la force armée à intervenir. Ils ont aussi voulu employer les moyens d'intimidation perfectionnés que la science met à leur disposition ; plusieurs cartouches de dynamite ont fait explosion, soit devant la demeure du direc-
(1) Cette pièce est reproduite par ViUetard, p. 180.
(2) A. 9 et suiv.
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leur des charbonnages, soit dans le trou d'égoûtde la maison d'un porion,soit ailleurs, et causé des dégÀts importants. Les ouvriers ont été cependant obligés, après plus d'un mois de chômage, de reprendre le travaU sans avoir obtenu Taugmentation de salaire qu'ils demandaient, (i).
La loi belge est moins libérale relativement à la liberté de coalition, que la loi française telle que Ta faite la réforme de 1884. Elle ne punit plus, il est vrai, le seul délit de coalition ou de grève ; mais elle punit certains actes que la loi française considère aujourd'hui comme innocents, par exemple le fait de prononcer des amendes contre ceux qui ne se con»* forment pas aux décisions des coalisés. (2).
§ 10. — £e5 grèves aux États-Unis,
Au point de vue des grands centres industriels et des popu* lations attachées aux exploitations minières, Timmense République américaine peut être rapprochée de son ancienne métropole. Le nombre des ouvriers de ses fabriques dépasse seul le chiffre énorme de trois millions. Malgré l'étendue de son territoire et le nombre de ses habitants, qui lui offrent dans son sein même d'importants débouchés, nous rencontrons en Europe h chaque pas quelques-uns de ses produits manufacturés, machines à coudre, machines agricoles, etc. Mais ce développement ne s'est pas produit sans amener avec lui son cortège habituel de coalitions et de grèves.
(t) Depuis que ces pages ont été écrites, la Belgique a été presaue constamment agitée par des grèves importantes, et surtout par ues fffèves de mineurs. Celle des bassins houillers qui vient de se terminer le 5 juin 18S7, diffère des grèves ordinaires par son caractère politique* On sait en effet que, par cette suspension de travail, les ouvriers se proposaient de fiure proclamer le suffrage universel. Ils ont échoué et le moven, il faut l'avouer, peut être quiQifié de singulier.
(^) Uarticle 310 du Code pénal belge modiûé en 1866 est ainsi conçu; « Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de '^6 à t ,000 francs, ou d'une de ces peines seulement, toute personne qui dans le bnt de JTorcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail, aura commis des violences, proféré des injures ou des menaces, prononcé des amendes, des défenses, des interdictions ou toute proscription c|uelconque contre ceux qui travaillent ou contre ceux qui font travailler. U en sera de même de tous ceux qui, par des rassemblements près des établissements où s'exerce le trivail ou près de la demeure de ceux qui le dirigent, auront porté atteinte à la liberté des maitres ou des ouvriers. » (San-Giuliano, p. 34, 35).
Les unions de métiers n'ont pas aux Etats-Unis une origine ancienne ; elles ne remontent guère qu'au commencement de la seconde moitié de ce siècle, et pendant assez longtemps leurs progrès furent lents. Dès 1867 cependant, elles étaient déjà nombreuses. Un correspondant de la Revue Britannique écrivait à cette date : « La grande préoccupation du moment est toujours l'extension que prennent chaque jour les associations de corps de métiers et leurs prétentions appuyées par un budget qui leur permet d'entretenir de longues grèves. — C'est une triste consolation pour les capitalistes, patrons et entrepreneurs anglais, d'apprendre que les Américains ne sont pas exempts de cette plaie de la société moderne. Le correspondant du Times, écrivant le 22 avril 1867, commence ainsi sa lettre : «La question du travail devient tous les jours de plus en plus sérieuse. 11 y a aujourd'hui 20 industries dont les ouvriers sont en grève, dans les Etats de New- York, de New-Jersey et de Pennsylvanie » (1).
Il est vraisemblable qu'il y a beaucoup d'exagération dans les chiffres donnés par Cameron (2), délégué de la National Labor Union au congrès de l'Internationale tenu à Bàle en 1869, lorsqu'il disait qu'il apportait l'adhésion de 800,000 unionistes américains. Un correspondant de la Bévue britannique évalue le nombre des unionistes des Etats- Unis en 1872, à 100,000 seulement. Mais il y a certainement aussi de l'exagération en sens contraire dans cette proposition de M. L. Reybaud (3) : « Les districts manufacturiers de l'Amérique ne sont hantés par aucun de nos fantômes familiers, la coopération, le crédit gratuit, la participation aux bénéfices, l'anathème contre le capital ; rien de ce qui est chimérique ne germe sur ce sol ; les grèves y sont à peine connues et n'amènent pas de violences » (4). Déjà en 1872, on avait pu constater l'extension des associations ouvrières
M) Revue britannique 4867, t. III, p. 217.
(2) E. de Laveleye : Grandeur et aécad, de Vlntemat, Revue des deux Mondes 1 880, t. XXX VIII, p. 318.
(3) Llndustrie et les ouvriers du coton aux Etats-Unis. Revue des Deux Mondes, 1870, t. XG, p. 290.
^(4) L'expression est au moins sévère pour la coopération et la participation aux bénéfices.
CKàPITRE III. ^ LBS GREVES DEPUIS 1789 159
par suite de rintervention de Tlnternationale. Un correspondant de la Bévue britannique^ écrivait à cette époque (juillet 1873): «L'Internationale manifeste ici comme partout sa présence par de Tagitation et pa>* des troubles. On voit sous son influence, les Trades Unions se multiplier d'une manière effrayante ; au lieu de 7,500 membres qu'elles comptaient naguère, on peut les évaluer aujourd'hui à près de 100,000 ».
C'est surtout depuis 1873 que les progrés de l'unionisme ont été rapides. Depuis une quinzaine d'années, les salaires avaient suivi une progression constante. De 1860 à 1867 seulement, on avait pu constater une élévation de 60 7o- ^ guerre de sécession contribua à cette hausse dans les Etats restés fidèles à l'Union américaine ; car ils fournissaient les approvisionnements de toute nature, vivres, vêtements et chaussures, munitions, etc., nécessaires aux immenses armées (fue le gouvernement fédéral avait mises sur pied et tous les articles leur étaient payés libéralement. De là une plus grande demande de bras et par suite des salaires plus élevés. De plus des primes considérables en argent étaient offertes par le gouvernement fédéral et par les gouvernements locaux aux enrôlés volontaires. Beaucoup d'émigrants allemands ou irlandais se laissaient tenter et diminuaient encore l'offre du travail déjà très demandé. Enfin le gouvernement ayant émis une quantité considérable de papier-monnaie, une dépréciation très forte n'avait pas tardé à se produire dans sa valeur, le prix de toute chose s'était accru d'autant et par suite le prix du travail lui-même.
Cette hausse, on le voit, était en grande partie factice ; des salaires plus élevés nominalement ne permettaient pas de se procurer en plus grande quantité les objets de première nécessité, dont les prix avaient également haussé. Mais lorsque toute chose eut repris son cours normal, quand la fin de la guerre eut rejeté tous les enrôlés sur le marché du travail et fermé des débouchés qui ne pouvaient durer longtemps, il y eut pour l'industrie et pour le travail des moments difficiles et il fut nécessaire d'abaisser les salaires.
Les ouvriers, ne voyant pas que cette réduction était devenue inévitable par suite du relèvement de la valeur du pa-
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pier-tnonnaîe, en furent profondément irrités et eurent recours à Tarme dangereuse de lagrève. Alors plus que jamais ne fit sentir la nécessité de caisses de chômage bien garnies et les Unions se multiplièrent rapidement.
Suivant M. le Docteur Zacher, dont l'opinion est fort vraisemblable, les ouvriers furent encore poussés vers ces associations par les meneurs socialistes, (i)pour lesquels Tumonisme est un moyen des plus efficaces d'enrégimenter la classe ouvrière et d'avoir accès auprès d'elle.
C'est d'ailleurs dans les années de crise que le socialisme gagne le plus de terrain parmi les travailleurs. Plus mécontents de leur position, qui s'est empîrée, ils écoutent plus favorablement ceux qui leur parlent de la fin de leurs maux par la révolution. Or Tannée 1873 a été pour les Etats-Unis le point de dé]>art d'une crise douloureuse qui a duré environ six ans. Dès ce moment, nous voyons la classe inférieure constamment mêlée, dans une certaine mesure, au mouvement socialiste dans la République américaine ; les ouvriers allemands et irlandais surtout s'y sont jetés avec fureur. On ajustement remarqué que la plupart des journaux socialistes étaient rédigés en langue allemande.
C'est sous l'influence du socialisme américain que fut convoqué pour le jour de Noël 1877 à New- York, un congrès général du parti ouvrierde l'Amérique du Nord. Dans le programme qui y fut rédige nous trouvons naturellement la mise en commun à bref délai de tous les moyens de travail (sol, machines, chemins de fer, télégraphes, canaux, etc.). Il y est aussi question de l'abrogation de la loi restrictive du droit de grève et du droit d'exciter les autres h faire grève.
Plusieurs journaux socialistes prêchèrent ardemment l'organisation des ouvriers en syndicats et leurs eiforts ne furent pas vains. La National Labor Union, qui avait essayé, mais
(1) L'intematioDale fut introduite en 1867, aux Etats- Unis. C'est alors que fut fondée À New-York la première section de l'association. Cinq ans après, du 6 au 8 luiliet 1872, le parti naissant put tenir son premier con^rrès à New- York ; 22 sections représentées par autant de délégués y prirent part.
Dans ce nombre il y avait 12 sections allemandes (D' Zacher,17n/em. rou^tf, p. 197.
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en vain, dès avant 1870, de grouper les associations ouvrières en vue d'une action commune, dirigée contre le monopole du sol, des usines, des chemins de fer et de la banque, compta dès lors neuf associations nationales et une trentaine d'associations locales.
Empruntons à ce sujet quelques chiffres à V Economiste Français du 30 mars 1878. Après avoir exprimé l'opinion suivant nous, assez contestable, que les ouvriers américains n'apprécient point les associations de métiers au môme degré que les ouvriers de l'Angleterre, ce qu'il explique par la diversité des nationalités composant la population ouvrière des grandes villes, et par la tendance des principaux meneurs à rechercher des postes politiques, le rédacteur de ce journal ajoute : « Cela n*empéche pas beaucoup de villes manufacturières d'avoir leur société ouvrière purement locale et il existe aussi quelques grandes organisations de cette sorte qui se ramifient dans plusieurs Etats. Ainsi V Association des mécaniciens de locomotives compte 192branches et réunit 14,000 membres ; Y Union Internationale des typographes a 150 branches et 100,000 membres, Y Union des machinistes et des forgeronSy 164 branches et 8,000 membres, l'Association des mouleurs de fer y 151 branches et 7 mille 500 membres ; Y Union des tailleurs, 40 branches et 2 mille 800 membres, Y Union des cuivreurSy 68 branches et 5 mille membres ; Y Union des cigariers^ 103 branches et 5 mille membres ; les Fils Unis de Vulcain, 4,000 membres ; enfin
Y Union Nationale des mineurs^ 347 branches et plus de 33,000 membres». Les auteurs mentionnent encore, parmi les p^us grandes et les plus puissantes associations ouvrières, le National Greenback Labor Party, les Knights of Labor, l^Central Labor Union, Y Amalgamated Associatiation of Iron^ and Steel Workers, la Glass Blowers Union, etc. etc.
On feûsait en 1880, de grands efforts, sous l'inspiration de
Y Union des typographes, ^oxxv réunir les Trades Unions en convention nationale. Le but de cette convention devait être de former une grande fédération nationale, comprenant toutes les Trades Unions des Etats-Unis, du Dominion canadien et des autres provinces de l'Amérique anglaise. Les fonctions de cette fédération seraient, suivant le programme
officiel : 1° de discuter et d'examiner toutes les questions relatives aux intérêts des classes ouvrières, et les moyens qu'elles ont de lutter contre le capital ; 2° d'inculquer aux différentes branches de l'industrie le sentiment du grand avantage qu'elles trouveraient à se former en sociétés ouvrières ; 3° de rechercher les moyens d'arranger les difficultés qui peuvent naitre entre les fabricants et les ouvriers ; 4* de préparer sous une forrpe légale et de recommander aux divers gouvernements les mesures propres à faire tomber les dernières gênes du travail, comme à améliorer la condition des classes ouvrières ; 5® d'encourager les sociétés coopératives de distribution et de production ; 6* de propager enfin les strictes théories de Tunionisme (1).
Ce projet fut réalisé en 1881, grâce au concours actif du Parti ouviner socialiste (2) représentant le parti socialiste modéré.
Du 15 au 18 novembre 1881, il se tint à Pittsburg un Congrès de chambres syndicales qui décida et réalisa la réunion de tous les syndicats locaux, nationaux et internationaux, en une Association des chambres syndicales des Etats-Unis et du Canada, ayant pour objet de travailler, par une politique ouvrière, indépendante des partis politiques dominants, à Témancipation économique des classes ouvrières.
Des congrès annuels semblables ont été tenus en 1882 à Cleveland et en 1883 à New-York; en sorte que la classe ouvrière a maintenant aux Etats-Unis, comme en Angleterre ce qu'on peut appeler son park^nent du travail,
M) Econ. fr, du 24juillel 1880.
(2) D' Zacher : V Internationale rouge, p. 210 et suivantes. Le parti socialiste modéré n'est pas le seul à s'occuper du développement des chambres syndicales. Ccl objet est également cher à tous les partis socialistes. Le parti anarchiste, qui prit au congrès de Chicago, du 21 ou 24 octobre 1881, le nom de Parti socialiste révolutionnaire, décidsmussiy à ce congrès, Torganisation des ouvriers en associations locales, régionales et internationales. Ajoutons qu'il envoya aux socialistes russes l'assurance qu'ils trouveraient <c auprès de leurs frères américains l'assistance la plus complète dans remploi qu'ils croiraient devoirfaire de tous les moyens qu ils emploieraient pour se débarrasser d'un monstre tel que leczarde Rus.sie». Il conseilla aussi l'organisation dans les divers Etats d'associations ouvrières armées, telles qu'elles existaient depuis longtemps à Chicago « qui seraient prêtes à combattre, le fusil à la main, toute violation des droits des ouvriers i.
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L*unionisme a été importé en Amérique par les Anglais. Des ouvriers mécaniciens, à la suite dune grève mémorable, aimant mieux s'expatrier que de se soumettre, allèrent, en 1851, chercher du travail aux Etats-Unis. Ils fondèrent des associations semblables à celles qui florissaient alors en Angleterre. Le tempérament américain ayant plus d'un trait commun avec le caractère anglais, nous devons naturellement trouver les Unions américaines animées à peu près du même esprit que celles de Tancienne métropole. Elles paraissent cependant plus favorablement disposées pour les doctrines socialistes, et on les accuse d'être plus oppressives que ne le sont de nos jours les Trades Unions anglaises. Celles-ci, beaucoup plus anciennes, ont fait quelques progrès dans le sens de la modération et du respect des libertés individuelles ; les autres, quoique déjà très puissantes, ont moins de répugnance pour les moyens violents.
M. Cucheval-Glarigny les dépeint assez exactement, quoique sous des couleurs trop sombres peut-être, dans le tableau suivant. « Les Trades Unions américaines renchérissent sur les associations anglaises pour le caractère oppressif de leurs règlements, pour la rigidité avec laquelle elles les appliquent, pour létendue des engagements qu'elles imposent àleurs membres sous la foi du serment. Entrer dans une de ces sociétés, c'est abdiquer d'une façon absolue son initiative et son libre arbitre ; c'est s'obliger sous serment à exécuter sur l'heure tout ordre, quel qu'il soit, d'un comité souverain et offrir sa vie comme gage de son obéissance. D'un autre côté, comment refuser d'y entrer lorsque le refus est puni de la proscription ? Comme le but à. atteindre est de contraindre le manufacturier ou l'entrepreneur à subir les conditions de l'association, en le mettant dans l'imposibilité de remplacer les ouvriers qui le quittent, et d'opposer ainsi le monopole de la main-d'œuvre au prétendu monopole du capital, tout ouvrier qui a conservé la libre disposition de son travail et qui pourrait prendre la place d'un gréviste est un ennemi public. Il y a donc interdiction absolue, pour les membres de l'association, de travailler à côté d'un ouvrier libre, ils doivent en obtenir
le renvoi ou se mettre immédiatement en grève (i).
Quelques faits particuliers, sans parler des excès de la fameuse grève des chemins de fer de 1877, confirment le jugement de M. Cucheval-Garigny. « VIron A^e rapportait en 1879, que dans le Comstock Lodeet les mines d*argent de Virginia city et de Nevada, une union ouvrière, the Miners* Union^ avait réglé despotiquement depuis plusieurs années le prix du travail souterrain ; elle ne permettait que personne travaill&t plus de huit heures par jour et à moins de quatre dollars, alors que les laboureurs qui travaillaient sous les rayons d'un ardent soleil, dans la vallée de Sacramento, ne touchaient pas plus do un dollar et demi avec la nourriture pour une journée de douze heures. Des chinois construisaient dans le voisinage, une voie ferrée; ils n'avaient pas mis le pied sur les terres du comté de Stortey que les unionistes allèrent à leur rencontre, les chassèrent de leurs chantiers et décrétèrent que les travaux ne seraient pas poussés plus loin si des blancs n'étaient pas substitués aux chinois et si ces blancs n'étaient pas payés à raison de quatre dollars par jour. La Compagnie résista d'abord ; mais, au bout de quelque temps, force lui fut bien d'en passer par cette double exigence.
« La Mechan%C'Union[\imoii des mécaniciens, charpentiers, forgerons, etc.) ducomtéde Storey, formée en 1877, se contenta au début de soutenir les salaires ; mais en 1879, elle décida qu'aucun ouvrier ne pourrait travailler à aucun prix s'il ne s'était au préalable engagé dans ses rangs (2). »
Nous pourrions citer encore des actes de violence d'un caractère véritablement barbare.
Nous avons lu quelque part le récit d'une grève motivée par l'hostilité des ouvriers envers un contre-maître français, que le patron refusait de renvoyer. Les ouvriers firent le siège de l'établissement dans lequel ce contre-maître s'était enfermé, finirent par s'emparer de lui et se vengèrent en lui crevant les yeux.
Il ne faut rien exagérer cependant. Si beaucoup de Trades
(1) Kevue des Deux Mondes^ toc. cit. p. 566.
(2) Econ. fr. du 6 septembre 1879.
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Unions américaines se montrent oppressives et violentes, d'autres ont plutôt contribué à établir de bonnes relations entre les ouvriers et les patrons qu'à provoquer des guerres industrielles.
Une Union de puddleurs, qui a pris le nom de Fils unis de Vulcain et qui commençaà se montrer au grand joureni864, à contribué par exemple à fixer, de concert avec les patrons, une échelle de salaires qui a prévenu bien des conflits, sans faire cependant régner une harmonie parfaite. Dès son apparition en 1864, l'idée prévalut parmi ses membres et parmi les fabricants de se faire représenter dans une conférence par des délégués respectifs. Une première assemblée eut lieu le 13 février de Tannée suivante et il en résulta l'adoption pour un grand nombre d'établissements d'une échelle de salaires, variant avec Fétat du marché et les variations de Toffre et de la demande (1).
Des bureaux d'arbitrage semblables existent dans plusieurs industries, et, grâce à l'autorité des Unions sur leurs membres, ils amènent assez souvent la conciliation des prétentions du travail et du capital (2).
Parmi les grandes associations ouvrières américaines, il importe surtout de signaler celle des Chevaliers du Travail {Knights of Labor). Son influence, le nombre élevé de ses membres, son rôle plutôt bienfaisant dans les conflits du capital et du travail, ont attiré plus particulièrement sur elle l'attention publique des deux côtés de l'Atlantique et lui ont fait consacrer nombre d'articles souvent élogieux. Fondée en 1869 par quelques ouvriers intelligents et d'un grand sens pratique, elle a pris un rapide développement. Le nombre de ses adhérents, qui était de 100,000 en 1872, de 200,000 en 1875, de 400,000 en 1880, est aujourd'hui de un million et demi, et atteindra sans doute prochainement le chiffre de deux millions. Au mois de décembre 1886, le conseil exécutif avait entre les mains 132,800 dollars. Son recrutement dans
(\)Econ, fr,à\x\Z novembre 1880, (d. 598).
(2) Kcon, /y. du 6 septembre et au 6 novembre 1879. Le nom de conseil d'arbitrage (Board of arbitration) est aussi donné souvent aux comité» directeurs des Unions. Voy: The Salurday Review, 25 août 1877, p. 248.
les divers corps de métiers, sans distinction de sexe, de couleur, de nationalité, lui assure une supériorité incontestable, si elle a recours à la grève, sur les simples corps de métiers, dans lesquels on ne trouve que des ouvriers de la même profession ou de professions similaires. La grève décrétée par une seule catégorie d*ouvriers pouvant nuire à des catégories voisines qui n*ont pas les mêmes griefs, il arrive parfois que ces dernières, loin de soutenir les grévistes, sont plutôt disposées à user contre eux de leur influence ; de là des échecs inévitables après des chômages ruineux. Les Chevaliers du travail ont voulu substituer à ces efforts individuels une action collective et solidariser de la manière la plus étroite les divers corps d'état. H en résulte qu'une grève n*est guère décidée que pour des motifs très graves, et que les grévistes, appuyés dans leurs prétentions par une société aussi puissante, ont de sérieuses chances de succès (1).
Cette organisation de la classe ouvrière en unions de métiers a fait comprendre aux patrons qu'il leur serait impossible de lutter avantageusement s'ils ne formaient de leur côté des associations semblables. Quelques-unes de celles qu'ils ont fondées, ont acquis un développement considérable. Elles ont en général pour première loi la fermeture de tous les ateliers lors qu'il se produit une grève dans Tun d'eux. Nous pouvons citer notamment la Western Iron and Steel Manufacturs offensive and défensive Alliance et la Ligue des manufacturiers de cigares de Key West. On devine quelle doit être l'importance dos luttes industrielles engagées entre deux Unions puissantes d'ouvriers et de patrons.
« Dans l'Ouest le refus de la Société des ouvriers du fer et de l'acier. — Tlie amalgamated Association of Iron and Steel WorkerSf — d'accéder aux conditions qui lui étaient offertes par la Société des manufacturiers. — The Manufacturcrs' Alliance — provoqua, vers le milieu de 1885, l'entrée en grève de 60,000 à 80,000 ouvriers, selon les uns, de 100,000, selon les autres; ce dernier chiffre est sans doute exagéré... Les ouvriers avaient remanié leur ancienne échelle de salaires et consenti à une réduction de 10 7© sur ses taux, dé-
(i) Voy. C. de Varigav : Les Chevaliers du Travail (Rev. bleue 28 mai 1887, p. 674).
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sireux, disaient-ils, de se montrer conciliants et surtout de prévenir la fermeture d'un très grand nombre d'usines. Mais les manufacturiers ont refusé cette offre et s'en sont tenus obstinément à leurs prétentions, qui étaient d'opérer une réduction du 27 à 33 °/o. Ce qui devait s'ensuivre était facile à prévoir. Les ouvriers se mirent immédiatement en grève et au commencement de juin, les hauts fourneaux de Pittsburg, à part une douzaine peut-être, avaient éteint leurs feux. En même temps les fabricants de Wheeling (Virginie), de Cencinnati, de Youngtown et de Cleveland dans l'Ohio, de Terre-Haute et d'Indianapolis dans l'Indiana, de Détroit (Michigan), de Chicago et de Joliet dans Tlllinois, de Saint- Louis (iMissouri), de Louisville (Kentucky) et de Milwaukee (Wisconsin), qui tous étaient membres de la grande Société, the Western Ironand Steel Munufactureurs' offensive and defensive Alliancey fermaient leurs ateliers et congédiaient en masse leurs ouvriers (1).
Le Docteur Zacher écrivait en 1884 qu'il y avait eu aux États-Unis dans l'espace de deux ans, 160 grandes grèves (2).
Dans V Economiste Français du 18 avril 1885, p. 490, nous lisons encore : « De nombreuses grèves ont marqué les derniers mois de l'année dernière et le commencement de celleci. On peut citer comme les principales : celle des mineurs de la vallée d'Hocking, qui a duré une dizaine de mois et qui a entraîné d'immenses pertes tant pour les propriétaires de puits que pour les mineurs eux-mêmes ; la grève des ouvriers tisseurs de Kensington, dont la durée a été de cinq à six mois ; celle des verriers de Bellaire (Ohio); celle des employés de chemins de fer de la ligne de Wabash, celle des mineurs du district de Pittsburg et de ses annexes, etc., etc. La plupart de ces grèves ont tourné au désavantage des ouvriers. On cite comme une exception la réussite des employés du réseau ferré Sud-Oriental. Les grévistes ont pu, d'une façon directe ou indirecte, interrompre sur plusieurs points le mouvement dn trafic et la Compagnie, dans plusieurs cas, n'a pas réussi à remplir les vides que la grève faisait dans son personnel. »
(1) Econ, fr, du 27 juin 1885, p. 808.
(2) L'Intem. rouge, p. 221.
Nos recherches nous ont permis de prendre ça et là note de beaucoup d'autres grèves. Nous ne les énumérerons pas ici, de crainte de fatiguer le lecteur, nous proposant de les comprendre dans un essai de statistique qu'on trouvera dans la seconde partie de ce travail (1). Les citations ci-dessus sufllsent amplement pour montrer la multiplicité de ce genre de luttes dans r Amérique du Nord (â). Il n*y a donc pas lieu de s'étonner que le congrès et les législatures d'Etat, s'en préoccupent. Dans rOhio, une loi de 1884 a permis aux Cours de justice d'établir, quand elles le jugeraient utile, des tribunaux d'arbitrage pour le règlement des conflits industriels.
Les résultats de cette loi pourront ne pas répondre à Tespérance de ses auteurs, mais on ne saurait condamner la pensée qui Ta inspirée. 11 nous serait au contraire difficile d'approuver, suir un autre point, l'intervention du congrès, si elle était telle qu'on pourrait le croire d'après un passage de Y Economiste Français (3).
a Le congrès, disait-il, a défendu sous des peines sévères, l'importation, l'immigration et l'emploi des sujets étrangers avec lesquels des contrats auraient été passés à l'avance afin de s'assurer leur travail aux Etats-Unis. > Autant qu'on peut juger d'une loi par une simple phrase d'un rédacteur de journal, celle dont il s'agit pourrait être rangée parmi les plus mauvaises. Ou bien, en effet, un patrona engagé en temps ordinaire des ouvriers étrangers, et alors la prohibition de la loi est une atteinte à la liberté du patron et constitue une mesure de protectionisme outré ; ou bien cet engage-
(1) D*aprèB Le Temps du 21 mars 1886, « une statistique officielle évalue à plus de trois cent mille le nombre des ouvriers actuellement en grève sur le territoire fédéral. Ou le voit, le nouveau et l'ancien monde n*ont rien à s'envier dans la crise qu'ils traversent à Theure actuelle. »
(2) Nous ne pouvons reproduire ici les détails de la plus grande coalition qui ait éclaté aux Etats-Unis, de cette fameuse grève des ouvriers et employés de chemins de fer, qui revêtit, en 1877, tous les caractères d'une guerre civile. M. Cucheval-Glarigny l'a racontée tout au long dans deux numéros de la Revue des deux Mondes (!«' et 15 octobre l8?7). Nous renverrons à son article ceux qui désireraient connaître toutes les péripéties d". cet immense soulèvement et les tristes scènes qui l'accompagnèrent.
(3) Econ. tr, du 3l octobre 1885, p. 543.
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ment a été conclu en temps de grève en vue de remplacer des grévistes, et alors les pouvoirs publics méconnaissent leur devoir d'impartialité en prenant manisfestement parti pour les travailleurs coalisés contre les patrons.
Le droit d'association existe naturellement aux Etats-Unis comme en Angleterre. Les unions de métiers peuvent donc se former et se développer en toute liberté. Mais elles ne jouissent pas de la personnalité civile, suivant le droit commun et, leur objet étant considéré comme contraire à la loi, les engagements pris par les membres à l'égard de TAssociation ne sont pas sanctionnés par Tautorité. Les statuts de de quelques Etats dérogent pourtant sur ce point au droit commun [common law). De ce nombre est celui de l'Etat de New-York (1).
Quant au droit de grève et de coalition proprement dite, il y a quelque doute sur le point de savoir si les ouvriers en jouissent. Nous avons signalé plus haut un article d'un programme adopté par un congrès ouvrier, dans lequel on demande « l'abrogation de la loi restrictive du droit de grève et du droit d'exciter les autres à faire grève. » On voit par là que les ouvriers sont peu satisfaits de la législation qui régit la matière. D'après quelques alinéas d'un traité de droit criminel américain assez renommé, il nous semble qu'on peut surtout lui faire le grave reproche d'être assez indécise.
A défaut de Statut, c'est-à-dire de loi particulière déroga-^ toire, l'Amérique est régie par le droit commun anglais {common law) y sorte de droit coutumier établi par les anciennes décisions des cours de justice. Or, ce droit commun doit être plutôt considéré comme donnant aux grèves et coalitions le caractère de véritables délits.
§ II. — Les grèves en Angkterre.
Le premier pays industriel du monde, est aussi celui qui obtiendrait sans conteste le premier prix, si ce jury international, imaginé par M. Paul Leroy-Beaulieu, venait à se cons*
(1) O de Paris : les Assoeiaiions ouvrières en Angleterre (Tradee Ufttoiw), Paris, Germer-BaiUière, lt69, inM8,6« éd., p. 146.
tituer pour décerner des récompenses aux pays qui pratiquent le plus et le mieux le système des grèves. C'est en Angleterre aussi naturellement que les économistes ont le plus étudié ce sujet et le rôle des associations ouvrières (Trades Unions) dans Torganisation de ce moyen de lutte. Une histoire complète de ces sociétés professionnelles et des grèves qui ont troublé le Royaume-Uni occuperait plusieurs longs volumes. M. le comte de Paris, dans son livre bien connu sur cette importante matière, n'a pu en donner qu'un abrégé, d'ailleurs excellent. L'abondance des matériaux fournis par les journaux et revues, par les livres et par les procès-verbaux de Tenquête anglaise de 1867, relative aux Trades Unions, est telle que nous devons aussi nous borner à donner de ce sujet un aperçu général, accompagné de quelques exemples.
LES TRADES UNIONS
C'est depuis 1824 que les Trades Unions vivent au grand jour en Angleterre. Mais leur origine est bien plus ancienne, et beaucoup la font remonter à ces anciennes ghildes anglaises, qui correspondent assez exactement à nos corporations d'arts et métiers, supprimées par Turgot et par la Révolution. Dès la fin du siècle dernier, elles commencent à paraître avec une organisation sérieuse et redoutable. Interdites comme coalitions, soit par le droit commun relatif aux diverses infractions portant le nom générique de conspiracy, soit par un grand nombre de statuts particuliers, elles se présentent alors à nous avec les caractères de sociétés secrètes ; elles tiennent la nuit leurs conseils dans les lieux écartés et font prêter à leurs membres des serments solennels de soumission et d'aveugle fidélité. Leur puissance, doublée par le secret de leur organisation et par la terreur qu'elles inspirent, se manifeste au commencement de ce siècle par d'importantes émeutes et par des grèves prolongées. En 1815 le président de l'Union des charpentiers de navires, le « grand amiral », comme l'appelaient les ouvriers, pouvait,
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dit M. Hubert-Valleroux (1), arrêter d'un geste, pendant six semaines, les vaisseaux prêts à mettre à la voile dans le port de Liverpool.
En 1811, l'industrie de la bonneterie souffrait à Nottingham d'une crise aiguë. Des ouvriers mal payés louaient à des prix exorbitants des métiers appartenant à des patrons pour lesquels ils travaillaient à domicile. L'introduction des machines, dont l'effet devait être de réduire encore momentanément les salaires, détermina une explosion, juste au moment où les fabricants, à peu près ruinés eux-mêmes, pouvaient le moins satisfaire aux réclamations de leurs ouvriers. Une coalition se forma parmi ces derniers pour empêcher l'introduction des nouveaux métiers, et la destruction de ceux qui étaient déjà établis se fit dans des proportions alarmantes. Les coalisés sous le nom de Luddistes (ainsi désignés du nom d'un homme appelé Ludd, qui semble avoir été le premier auteur du désordre) attaquèrent les manufactures et les saccagèrent. Plusieurs usines furent brûlées. L'assassinat vint même s'ajouter à tous ces crimes. L'émeute était si forte qu'elle tint une fois dans la ville contre les soldats réguliers qui avaient été appelés pour réprimer les troubles, et la paix fut rétablie à grand'peine, par la concentration de plus de 800 cavaliers et de 1,000 fantassins autour de Nottingham. Grâce au secret dont ils s'entouraient et à la fidélité des affiliés à leur serment, il fut d'abord difficile de découvrir les coupables ; mais il se trouva enfin des témoins qui donnèrent les indications nécessaires. On arrêta un grand nombre de conjurés et d'assassins d'un malheureux manufacturier nommé Horsfall, on les enferma au château d'York et en janvier 1813 le baron Thomson et le juge Le Blanc les jugèrent en session extraordinaire. Dix-huit d'entre eux fu^ rent pendus à York cette même année (2).
En 1817, il se forma aussi des Sociétés secrètes contre les
(1) SituatloQ légale des ouvr. de l'ind. en Angleterre {Bull, de la Soc* de Liq. comp.^ t. V, p. 413).
(2) Loais kerrilis : Le 16* cong. des Trades Unions à Nottingham,en 1883. Joum. des Econ., 1883, octobre; Escot : Y Angleterre A^' partie,
5. k2S; Edinburgh Review, japvicr 1883, p. 105 ( State Trials of the ineteenth Century).
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manufacturiers. Leurs membres se nommaient Blanketers, parce que les délégués qu'ils envoyèrent à Londres portaient une couverture (blanket)pour se couvrir la nuit. Un soulèvement qui eut lieu près de Nottingham fut réprimé. Trois conjiwés furent exécutés, treize autres, également condamnés à mort, virent leur peine commuée (i).
€ En 1818, dit M. Théodore Pix, les tisserands de Glasgow décrétèrent une suspension générale des travaux ; le chômage, accompagné de violences nombreuses contrôles ouvriers qui ne voulurent pas se soumettre, se renouvela dans la même ville en 1822.
« Les mineurs écossais étaient également parvenus en 1818 à suspendre les travaux dans tous les districts. Les membres de ces Associations étaient astreints au serment et au silence le plus absolu. Les associations elles-mêmes avaient leurs registres, leurs caisses et leurs ramifications (2) ».
Le parlement s'émut de ces désordres et se préoccupa des moyens d'y mettre un terme. Le moyen qu'il adopta fut précisément de proclamer la liberté de grève et de coalition. Nous reviendrons sur ces statuts de 1824 et de 1825 qui marquent l'origine de cette liberté dans la Grande Bretagne et sous l'empire desquels se sont produites, jusqu'à une époque dont nous ne sommes séparés que par dix à quinze années, les luttes du travail et du capital.
Elles ont été très fréquentes, souvent violentes et l'opinion publique s'en est périodiquement émue au plus haut degré. Du jour où les Trades Unions ont ainsi joui, en matière de coalitions et de grèves, d'une liberté qui s'est trouvée en fait très étendue, une certaine amélioration a d'ailleurs commencé à se produire dans leurs procédés ; elles ont eu moins recours aux moyens criminels et au régime de terreur inauguré pendant les premières années du siècle. Les progrès ont été ce* pendant assez lents ; il y a vingt ans les crimes de quelques Unions ont encore provoqué une indignation générale.
A chaque époque de l'histoire de ces associations, il est aisé de trouver des faits, qui, pris isolément, et exploités fiivec un peu d^esprlt de parti, permettraient soit de les con-
Edinb, Review, ibid., p, 106.
Oàsenh mr Niai des classes ouvrières, p. 93,
OHAPITRS in. ^ LES GRÈVES DEPUIS 1789 173
damner comme des organisations aussi nuisibles à l'intérêt industriel d'une nation qu'oppressives pour les citoyens et crimineUes dans leurs moyens d'action, soit de les représenter comme des sociétés bienfaisantes, comme les institutions les plus propres à améliorer la situation matérielle et morale de la classe ouvrière. La vérité ne se trouve ni dans l'une ni dans l'autre de ces opinions extrêmes. Elle consiste d'abord dans une distinction entre les diverses Unions, qui, suivant la réflexion assez juste de M. Stanley Jevons, ne sont ni toutes bien, ni toutes mal dirigées, semblables en cela aux individus qui ne se conduisent ni tous bien ni tous mal. Les Unions les plus puissantes, celles qui s'étendent à un comté ou à la nation tout entière sont celles qui se conduisent le plus honnêtement et qui peuvent rendre le plus de services. Nous pouvons notamment invoquer dans ce sens un passage de la Narth British Iteview de mars 1868 :
<c Les Sociétés des mécaniciens réunis, des menuisiers réunis, ainsi que d'autres du même grade, combattent, dit cette revue, à armes courtoises lorsqu'elles se croient en de« voir de combattre : elles exécutent leurs lois contre leurs membres récalcitrants avec justice et sans rancune... Le conseil exécutif est composé chez elles d'hommes réellement supérieurs, leurs secrétaires le sont aussi, et empêchent les grèves au lieu de les susciter. L'Union des maçons n'est pas aussi haut placée ; celle des plâtriers encore moins^ et quand on descend jusqu'aux manœuvres et aux briquetiers nous arrivons aux domaines où la violence et les crimes sont employés comme sanction des lois des Unions industrielles. Dans les meilleures sociétés quelques amendes modérées» ou bien l'exclusion, sont des moyens plus que suffisants pour empêcher toute infraction aux lois.
Ce n'est que lorsqu'on arrive à Sheffleld et aux métiers de remouleurs que l'on voit employer la mutilation et Tassassinat pour faire rentrer les contributions arriérées... Nous sommes h même de prouver que les Unions d'un niveau élevé facilitent l'arbitrage sur les points en dispute et qu'elles s'entendent avec les patrons sur certains principes d'action beaucoup plus aisément que si les ouvriers étaient désor^ ganisés, »
Si Ton veut porter un jugement d'ensemble sur les associations ouvrières de TAngleterrc, il est nécessaire aussi de distinguer entre les diverses époques. On arrive aussi à reconnaître que, si leur rôle a été plutôt pernicieux et moralement détestable pendant la première moitié de ce siècle, le bon côté de Tinstitution a commencé à apparaître davantage dans ces dernières années et a fait croire que, suivant l'expression de M. le comte de Paris, ce cheval de bataille pourrait enfin s'atteler à la charrue et rendre ainsi à la Société de précieux services.
Il y a deux sortes d'Unions ouvrières, les Trades Societies et les Trades Unions ordinaires. Les premières s'occupent exclusivement des intérêts du métier ; elles cherchent dans l'association une force qui leur permette de traiter d'égal à égal avec les patrons, et elles organisent les grèves si ce moyen d'action leur paraît nécessaire pour faire triompher leurs prétentions. Les autres, ce sont les plus nombreuses, tout en ayant le même objet, constituent en même temps des sociétés de secours mutuels, ou d'assurance mutuelle s'appliquant à divers objets. Nous n'avons pas à traiter des Unions en ce qui concerne ce dernier caractère, et, comme les unes et les autres opèrent de la même manière sous le premier point de vue, nous n'aurons plus à les distinguer dans la suite de nos explications.
Indiquons d'abord les objets particuliers que poursuivent les Trades Unions en vue de la protection du métier.
Ces objets présentent parfois un caractère de justice et méritent toutes les sympathies de l'opinion publique. C'est ainsi qu'elles ont eu la raison de leur côté toutes les fois qu'elles ont lutté pour la suppression d'abus, tels que le Truck-Shop. On désigne par ce terme une boutique établie par le patron dans le voisinage de l'établissement et dans lequel il vend à crédit aux ouvriers : comestibles, viandes, épiceries, liqueurs, etc. Ces denrées, souvent de mauvaise qualité, sont alors payées des prix exorbitants et le patron, par suite des dettes contractées envers lui par son ouvrier, devient le maître absolu de la situation de ce dertiier. La loi interdit expressément cet usage, mais il n'a pu encore être complètement extirpé, et les ouvriers demandaient
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encore en 1873 une législation plus efficace pour les protéger à cet égard. C'est aussi avec raison que les Unions se sont plaintes parfois des amendes ou des confiscations infligées, d'une manière plus ou moins arbitraire, aux ouvriers, lorsque le travail, pour lequel ils étaient payés aux pièces, était défectueux (1). On ne saurait non plus blâmer les Unions d'avoir voulu obtenir l'observation dans Tatelier des prescriptions de Fhygiène, ou la garantie d'un avis donné, une ou plusieurs semaines avant le congé, à l'ouvrier que le patron veut renvoyer. Il est vrai que sur ce dernier point on aurait le droit d'exiger des Unions l'observation trop souvent violée de la même règle à l'égard des patrons.
Mais les objets auxquels elles s'attachent le plus ordinairement, et leurs prétentions à cet égard ne sont pas non plus toujours injustes, sont la diminution des heures de travail, et l'élévation des salaires.
Elles tâchent d'abord de faire diminuer la durée de la journée de travail, sans que leurs salaires soient réduits proportionnellement. Elles voudraient donner à l'ouvrier le loisir de s'occuper d'autres soins que de sa perpétuelle tâche de l'atelier. Leur désir, comme celui des Unions américaines, serait maintenant de diviser ainsi la journée : huit heures pour le sommeil, huit heures pour les plaisirs honnêtes, la lecture, les repas, et huit heures pour le travail. La durée des heures de travail a été, en effet, souvent abusive ; elle s'est prolongée dans certaines industries et dans certaines usines jusqu'à quatorze et quinze heures. La santé de l'ouvrier peut certainement se trouver compromise par de semblables journées, et les patrons ont pu faire l'expérience qu'elles ne sont en définitive pas plus productives que des journées plus courtes. Il est difficile de fixer en cette matière une exacte limite, ou plutôt cette limite fixe n'existe pas» Quand la journée dure neuf ou dix heures, comme dans beaucoup d'industries, on ne peut soutenir qu'elle soit excessive, et les ouvriers ont généralement tort dans ces conditions de vouloir imposer une réduction des heures sans réduction
{{) Comte de Paris: Associations ouvrières en Angleie}Te, p, 122, 123, 169 ; Hubert Valleroux: Bulletin de la Société de lég.comp., t. II, p. 142 et suiv. ; Dauby : Les Grèves ouvrières^ p. 38 et 39.
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correspondante du salaire. Cette demande équivaut alors en réalité à une demande d'augmentation de salaire et elle ne peut réussir que si Tétat de l'industrie permet cette augmentation.
Le principal objet des Unions est toutefois d'obtenir une meilleure rémunération du travail, et pour cela elles ont adopté deux moyens bien différents. Elles ont d'abord un moyen direct, c'est la grève elle-même, décrétée par suite du refus des patrons d'accéder à une demande d'augmentation. Le second moyen tend indirectement au même résultat ; il consiste à faire respecter par les ouvriers et les patrons un ensemble de règles restrictives de la liberté, sur lesquelles il est nécessaire de s'arrêter un instant.
La première est la fixation d'un taux minimum des salaires au-dessous duquel aucun ouvrier ne doit être admis à travailler. Les Unions qui adoptent cette règle — ce sont surtout celles qui se rattachent à l'industrie du bâtiment — affirment que, sans cela, les maîtres profitent de la misère d'un ouvrier pour lui imposer une paie réduite et abaissent ensuite, dès que l'occasion s'en présente, le taux de tous les salaires à ce même niveau. Cette opinion est certainement peu fondée, car si l'ouvrier dans la misère peut consentir parfois à recevoir un salaire réduit, il ne tardera pas, s'il est à la hauteur de sa tâche, à exiger la même rétribution que ses camarades. Si, au contraire, il est incapable de faire aussi bien que les autres, il n'est que juste de lui attribuer un salaire moindre. Et il est clair qu'en imposant au patron l'obligation de ne pas descendre, à l'égard de cet ouvrier, au-dessous du minimum, qui est en somme le salaire de l'ouvrier moyen, les Unions contraignent ce patron à réduire le juste salaire des meilleurs ouvriers de la somme qu'il ajoute à ce qui serait le juste salaire de l'ouvrier inférieur. Mais ce résultat est loin de répugner à certaines associations ouvrières, qui se donnent surtout pour mission d'établir dans la condition des travailleurs un niveau moyen, et qui comme Vinternationalej ne voient qu'avec peu de faveur l'élévation de quelques-uns de leurs membres à l'état de petits capitalistes.
La seconde règle [est le choix par l'Union elle-même, et
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non par le patron, des ouvriers qui prendront du travail chez ce dernier, s'il a besoin de nouveaux bras. On ne laisse pas à Temployeur la faculté d'engager parmi les unionistes ceux qui lui paraissent le plus aptes à s'acquitter de sa besogne ou qu*il préférerait pour d'autres motifs ; il doit accep* ter les ouvriers, bons ou mauvais, qui sont inscrits les premiers sur la liste des hommes sans emploi dressée par rUnion. Cette règle est évidemment inspirée par le même esprit que la première. M. Beesley, l'un des plus chaleureux apologistes de Tunionisme, s'est fait dans ces termes, l'in* terprète de cette tendance :
(c L'unionisme n'offre pas à quelques ouvriers l'occasion de s'élever à la position de petits capitalistes ; mais il offre à tous une amélioration de leur position* La coopération est une belle chose pour les hommes qui sont, de leur nature, infatigables, économes, ambitieux, non pas toujours, disons-le en passant, dans la meilleure acception du mot (I) ; mais elle ne fait rien pour les caractères moins énergiques, pour les hommes qui prennent la vie facilement et qui se contentent de vivre et de mourir dans la position où ils sont
nés Si le progrès est nécessairement ainsi tout d'un côté,
ajoute*t-il, il vaudrait mieux, je le déclare net, qu'il cessât. Oui, mieux vaudrait la pauvreté pour tout le monde que cet effrayant contraste qui ébranle la foi des hommes dans les principes étemels de la justice (1). »
Ce sentiment de jalousie, ce désir de nivellement se justi<* fient difficilement. Celui qui reçoit une meilleure part dans la distribution du produit ne fait aucun tort à celui qui reçoit une part moindre ; il prend davantage parce qu'il a con* tribué dans une plus large mesure à la production.
Cette règle, que beaucoup d'Unions n'ont pas adoptée, ne présente d'ailleurs pas d'Inconvénient bien grave dans les industries où elle est en vigueur. Ces listes d'ouvriers sans ouvrage, dressées le plus souvent à d'autres fins par les Unions, peuvent même rendre des services aux patrons aussi bien qu'aux ouvriers.
(0 Edouard Spencer Beedey : L' Avenir Social de la elauê ùuwièrt* — Rev. 6nt, 1S69, tome Yl, pp« 70 et tuiv.
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La prohibition du travail aux pièces est encore une règle adoptée pour un motif analogue. Les Unions qui s'opposent à ce genre de travail en donnent cette raison que l'ouvrier, poussé par le désir de gagner de plus forts salaires, fera de mauvaise besogne et sacrifiera à la quantité la qualité du produit ; en sorte qu'il est de l'intérêt de tous et des patrons eux-mêmes que le travail à la journée obtienne la préférence. Mais cette observation n'est vraie que dans un petit nombre d'industries, et la raison de l'hostilité des Unions contre le paiement à la tâche est généralement tout autre. Quelques ouvriers ont eu la franchise de le reconnaître lors de l'enquête de 1867. Ce genre de travail est le plus productif et par suite le plus avantageux pour l'ouvrier comme pour le patron ; il comporte la plus juste rétribution des services, chacun recevant ainsi exactementle salaire^proportionné kla besogne qu'il accomplit. Au fond les Unions repoussent le travail aux pièces parce qu'il stimule puissamment l'ouvrier, et qu'il lui fait rendre tout ce qu'il est capable de donner. Il ouvre aussi les yeux aux maîtres sur ce que peuvent faire des ouvriers travaillant pour leur propre compte, et il tend à rompre cette égalité des salaires à laquelle certaines Unions sont si attachées. Celles-ci craignent aussi, et elles se trompent gravement sur ce point ainsi qu'on l'expliquera plus loin, que, la production devenant plus abondante, le nombre des bras nécessaires ne diminue dans la même proportion et que les salaires ne baissent par l'effet de la réduction de la demande de travail.
La quatrième règle à signaler est la limitation du nombre des apprentis et la fixation de la durée de l'apprentissage. C'est là une règle admise par beaucoup d'associations et qui tend directement à nous ramener vers le régime des corporations privilégiées et du monopole du travail (1).
Les Unions ont parfois tenu la main avec une rigueur extrême à l'observation de cette règle. L'un des déposants entendus en 1867, s'exprima en ces termes : William Waterhouse, fils de feu W. T. Waterhouse, qui était mon pro-
(1) L'Internalionale elle-môme a énergiquement protesté contre elle
?>arla bouche d'un de ses délégués les plus influents. (0. Testât : Le ivre bleu de l'Inlemaiionah, p. 202). .
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che parent, fut retiré de l'école à 12 ans etdemi et fut engagé comme garçon de bureau à 5 sh. par semaine. Son père resta deux ou trois ans sans pouvoir travailler et mourut il V a dix-huit mois, laissant sans aucune ressource une veuve et huit enfants en bas âge. A la requête de M. Brockbank, Alderman de Lancaster, je consentis à prendre William Waterhouse comme apprenti du métier de plâtrier. Il vint chez moi le 10 septembre 1866 et je le gardai dans mon bureau la première semaine. A la fin de cette semaine, le 16, je reçus de mes ouvriers une note ainsi conçue : « Monsieur, ceci est pour vous prévenir que Tenfant Waterhouse ne peut être engagé comme apprenti suivant le règlement de la Société. S'il était engagé néanmoins, vos hommes seraient obligés de cesser leur travail le mardi 18 septembre 1866 ; le règlement s'oppose aussi à ce que cet enfant soit pris pour aider les plâtriers dans leur ouvrage. Par ordre. » Mes ouvriers se mirent en grève le 18, et la question est encore pendante. Quelques-uns ont quitté la ville, les autres reçoivent 10 s. par semaine, etc. » (1)
En cinquième lieu et dans le même ordre d'idées, les Unions essaient d'interdire aux ouvriers tout travail qui ne rentre pas dans le genre d'occupations que leur métier comporte, et parfois aux patrons l'emploi de matériaux qui n'ont pas été travaillés ou préparés dans le district.
Sixièmement, certaines Unions ont des règles contre le « Chasing » (2), c'est-à-dire destinées à contenir le zèle et l'activité des ouvriers disposés à se rendre trop rapidement à leur travail, à porter des charges trop lourdes ou à faire trop d'ouvrage. C'est surtout parmi les Unions de maçons qu'on rencontre des dispositions semblables. Le « surtout pas de zèle », est un principe dont ces Unions ne permettent pas à leurs membres de s'écarter. Un des grands constructeurs de Londres, M. Trollope, raconte que comme il s'adressait en ces termes à un ouvrier honnête : eh bien ! voyons, est-ce là ce que vous appelez une bonne journée de travail ? il lui fut répondu : Non, monsieur, mais on ne me permet pas de faire plus que les camarades. Une autre fois le même indus- Ci) First Report of ihe Commiss. etc., nO S204. (2) Chasing signifie travailler avec ardeur.
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triel reprochait à un ouvrier de se rendre à son ouvrage comme un limaçon. « J*en suis bien fÀché, Monsieur, lui répUqua*t-on ; mais on ne nous permet pas do nous échauffer, si c^est votre temps que nous dépensons. » (1)
li flMit ajouter, en septième lieu, Tinterdiction des machines ou des nouveaux procédés propres à abréger le travail. G^est encore un article qu'on trouve dans les codes de plusieurs unions de métiers. Convaincus que tout moyen de produire davantage dans le même temps diminuera la demande de bras et fera baisser les salaires, les ouvriers aiment mieux, dans certaines industries, rester attachés à des procédés anciens et fatigants que d'adopter ceux par lesquels leur besogne pourrait être allégée.
En huitième lieu enfin, les ouvriers unionistes, pleins de confiance dans Tefficacité de leurs associations pour la pro* tection du métier et persuadés que cette efficacité sera d'autant plus grande qu'elles compteront plus de membres et laisseront en dehors d'elles moins d'ouvriers indépendants, essaient de diverses manières d'attirer ces derniers au sein des Unions. L'un des moyens auxquels ils ont fréquemment recours est celui qui consiste à refuser de travailler à côté de camarades non-unionistes, et à imposer leur renvoi aux patrons en les menaçant de se mettre en grève s'il n'est pas satisfait à leur demande, ce qui revient à attribuera l'Union une sorte de monopole du travail. On ne saurait juger trop sévèrement la rigueur avec laquelle certaines Unions s'efforcent d'interdire tout travail à ceux qui refusent de s'affilier. C'est ainsi que des patrons se sont vus contraints de se passer du concours de leurs fils parce que ceux-ci n'étaient pas membres de l'Union. Les ordres des associations à cet égard sont notifiés par des lettres telles que la suivante :
<c Bradford, 7 janvier 1867. Monsieur C. Howroyd, Nous, ouvriers plâtriers de Bradford, nous vous prévenons que tous vos fils qui travaillent comme plâtriers et qui sont âgés de 21 ans sont requis d'entrer dans la Société d'ici à samedi
(1) Paul Leroy- Beaulieu: La question ouvrière ^loc. cit. p. 933. Sdinb. RevteWy n» 268 (octobre 1867), p. 437. — First Report of the Commiss,, etc. p. 101, qO 2920.
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prochain, faute de quoi tous vos ouvriers cesseront de travailler le lundi suivant et ne retourneront pas au travail jusqu'à ce que vous ayez payé les frais de la grève. — Toujours à vous. Les plâtriers de Bradford. » (i)
Toutes ces régies ont été accueillies et mises, autant que possible, en pratique par les unes ou par les autres des Trades Unions. Mais on aurait tort de croire que toutes ont adopté dans leur ensemble ces règlements plus ou moins oppressifs. S'il n'en est pas une seule à laquelle on ne puisse reprocher d'avoir inséré dans ses statuts quelqu'une de ces dispositions, il en est plusieurs auxquelles la plupart de ces articles sont restés étrangers. C'est ainsi que les Unions for- . mées entre les ouvriers de l'industrie du fer acceptent sans discussion le travail à la tÀche et sont même portées à considérer le travail à la journée comme étant presque dégradant pour leurs membres. Elles ne songent à imposer aucun temps de service aux apprentis, ni aucune limite à leur nombre, et là où il y a des non-unionistes, les membres de ces Unions ne se refusent pas à travailler avec eux. Il n'est pas question de travail à la journée dans les statuts des Unions de mineurs, et les tailleurs, les typographes préfèrent le travail aux pièces, etc., etc.
Nous avons ainsi une idée des codes des unions de métiers. Voyons maintenant les moyens qu'elles emploient pour en assurer l'observation, les procédés auxquels elles ont recours pour imposer leurs volontés soit aux patrons soit à leurs membres, soit môme aux ouvriers libres.
En ce qui concerne les patrons c'est la grève qui a été et qui est encore le principal moyen d'action employé par les Unions, et la grève a été souvent pratiquée par elles d'une manière loyede et sans aucun mélange de violence. Mais trop souvent aussi leurs procédés, soit en temps de grève, soit même en dehors de toute grève, surtout jusqu'au milieu de ce siècle, ont pu être justement condamnés. Ils ne sont même pas toujours irréprochables de nos jours, quoiqu'ils se soient notablement améliorés.
Pour que la grève puisse être couronnée de succès, il est
(1) First Report of the Camm, n^ 2979.
généralement nécessaire qu'aucune défection ne se produise parmi les grévistes, que tous les travailleurs du métier ou de la fabrique suspendent leurs travaux et qu'ils ne soient pas remplacés par de nouveaux bras. Or il est souvent difficile d'obtenir de tous les ouvriers de l'endroit cette discipline et de persuader aux étrangers, auxquels de bons salaires sont offerts, que leur devoir est de rester chez eux et de laisser seuls en présence les grévistes et les patrons. De là la nécessité, aux yeux des membres des Unions, de contraindre les ouvriers du dehors à ne pas intervenir à leur- détriment et aux autres d'obéir au mot d'ordre.
Même en dehors des grèves, diverses circonstances peuvent se présenter dans lesquelles les Unions s'efTorcent de faire respecter leurs volontés par leurs membres, par les non-unionistes ou par les patrons. Un de ces derniers méprise-t-il les prescriptions de la Société en faisant travailler des ouvriersnon affiliés, on tâchera de lui en imposer le renvoi. Un ouvrier de l'Union travaille-t-il chez un patron qui déplaît, on l'obligera à quitter ce maître et à aller s'engager ailleurs.
C'est toujours au moyen de certaines pénalités, susceptibles de produire une intimidation plus ou moins profonde, que les Unions ont essayé de faire obser\-er leurs décisions relatives à la protection du métier. Leurs moyens de se faire redouter et d'assurer le respect de leurs ordres sont nombreux. Très souvent elles ont eu recours à la mise à l'index de l'ouvrier récalcitrant; son nom est alors donné à tous les membres de l'Union, il leur est intordit de causer avec lui, de l'aider dans son travail, et même de travailler avec lui. Les patrons eux-mêmes sont prévenus qu'ils ne doivent pas lui donner de travail sous peine de voir déserter en masse leurs ateliers. C'est le moyen d'action le plus usité de nos jours, celui auquel ont recours les premières et les plus puissantes associations ouvrières de la Grande-Bretagne. On conçoit qu'il ait une puissance redoutable et qu'un ouvrier soit disposé à tout faire plutôt que d'encourir cette excommunication majeure qui le priverait de son pain.
C'est là cependant un moyen doux et humain comparé à ceux qui ont été parfois adoptés. Comme au temps où les
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Unions étaient des sociétés secrètes, l'usage de faire prendre par les adhérents de terribles serments (1) d'aveugle fidélité s'est encore maintenu pendant de longues années après rétablissement de la liberté de coalition. C'est par là que les unionistes se sont préparés à la perpétration de ces crimes qui pèsent lourdement sur le passé de certaines Unions et dont le souvenir sera lent à s'effacer.
Les termes d'un de ces serments furent donnés, en 1825, devant la chambre des communes, par le Sheriff du Lanarkshire, Robinson : « Moi, J. A. B., disait le nouveau meml>re, je jure volontairement, en présence de Dieu et des hommes, que je serai toujours prêt à exécuter avec fidélité et autant qu'il sera en mon pouvoir de le faire, tout ordre ou injonction qu'il plaira à la majorité de mes frères de me donner dans l'intérêt commun de notre Société, comme de punir les nobs^ d^assassiner les maîtres oppressifs et tyranniques, de détruire les fabriques dont les maîtres devront être considérés comme incorrigibles. Je m'engage en outre à contribuer, autant que mes moyens me le permettront, au soutien de tous ceux de mes frères, qui perdront leur emploi par suite de leur résistance contre l'oppression et la tyrannie des maîtres, et qui, pour ne pas se soumettre à une réduction de prix renonceront à travailler. Je jure enfin de ne jamais divulguer rengagement que je prends aujourd'hui à moins que je ne sois autorisé à le faire ou qu'il ne me soit prescrit par les personnes compétentes de déférer moi-même le serment aux ouvriers qui sont susceptibles de devenir membres de notre fraternité. »
Les exemples abondent qui prouvent que ce serment ne restait pas à l'état de lettre morte. Encore la vérité n'estelle pas complètement connue à cet égard. Grâce à l'engagement, solennellement pris par les membres des Unions, de garder un secret absolu, grâce aussi à l'audace avec laquelle les associations coupables ont protesté au besoin contre les crimes commis sous leur inspiration, il a toujours été extrêmement difficile, souvent même impossible d'en découvrir les auteurs. C'est ainsi qu'on n'a jamais su quel était l'as-
(1) Voy : Edinù. Review, nOi35, p. 221-222.
sassin d'Ashton, Tun des maîtres les plus respectés de Manchester, tué nuitamment par une balle, en 1829, durant une grève de fileurs. Mais on n*a guère douté que TUnion n eût trempé dans le crime.
Le meurtre n'était naturellement que la dernière des mesures auxquelles avaient recours les Unions d'un degré inférieur pour faire respecter leurs décisions. Elles commençaient par la persuasion. On cajolait le nob, on le conduisait au cabaret ; si cela ne suffisait pas, on le molestait^ on le menaçait et même on le maltraitait. Les moyens de molester et d'ennuyer le camarade réfractaire consistaient à cacher ses outils et à le mettre dans Timpossibilité de travailler ; cela s'appelle rattening. Parmi les ouvriers briquetiers, on mêlîut des milliers d'épingles à la terre que le nob devait pétrir. Dans cette industrie, lorsque le patron résistait aux injonctions de l'Union, des délégués de celle-ci se rendaient sur les chantiers, passaient sur la terre moulée, détruisaient les briques non cuites et faisaient toute sorte de dégâts; on désignait cette opération par l'expression « promener le cheval aveugle».
Enfin, si ces moyens restaient sans effet et môme parfois avant qu'ils n'eussent été épuisés, tous les membres de l'Association étaient convoqués pour procéder par la voie du scrutin à la nomination d'une commission extraordinaire. Cette commission portait le nom de commission secrète ; ses pouvoirs étaient étendus ; elle devait aviser aux moyens de forcer le nob à se soumettre, moyens qui allaient jusqu'à l'assassinat. Ces circonstances ont été révélées à la suite de quelques grands procès et de l'enquête de 1867 (1).
A cette époque, beaucoup d'Unions échappaient sans doute au reproche de faire usage de semblables procédés, et il eût été injuste de les comprendre toutes dans la même condamnation. Dublin^ Manchester et Glasgow paraissent avoir été les villes dans lesquelles les Unions avaient le sys^ tème d'organisation le plus redouté (2). Toujours est^il que les faits de cette nature sur l'ensemble du territoire étaient encore assez nombreux. Une amélioration sensible sous ce
(1) Voy : Reo. brilanui, 1838, t. II, p. '^-277.
(2) Edinb, Review., ne 135, p. 234 (avril 1838).
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rapport s'est produite dans les premières années de la seconde moitié du siècle. Elle est constatée par un rédacteur de la Bévue d^ Edimbourg (1) dans des termes auxquels on pourrait d'ailleurs reprocher, comme on le verra bientôt, d'être un peu trop absolus :
tt Les Unions ont encore recours à l'intimidation, mais elles la produisent autrement. Au lieu d'aveugler un homme par le vitriol, de lui briser quelqfue membre, ou de décharger une arme sur lui, elles trouvent qu'il est plus sûr et non moins utile de le priver de son pain et de le frapper d'excommunication parmi ses frères. »
Un changement se produisait, en effet, lorsque ces lignes furent écrites, mais la période des assassinats froidement calculés pour la protection du métier n'était pas encore expirée. Le rédacteur ne connaissait pas Broadhead et Crookes et quelques autres fanatiques de l'unionisme bien que leurs premiers coups eussent été déjà portés.
Pendant les années qui ont précédé la fameuse enquête de 1867, déjà bien des fois signalée, plusieurs crimes s'étaient succédés dans les villes les plus inféodées à l'unionisme. Ces attentats ayant tous été dirigés contre des personnes hostiles aux Trades Unions, la voix publique avait fini par les attribuer à ces sociétés. Elles repoussèrent avec indignation une pareille supposition. L'Union à laquelle Feamough (l'une des victimes désignées, qui avait échappé comme par miracle) avait appartenu, se distingua entre toutes par le zèle qu'elle déploya pour aider la justice à trouver l'auteur de l'explosion. Son secrétaire, Broadhead, se mit même à la tête de la souscription, destinée à augmenter la récompense promise au dénonciateur; mais tout fut vain : le mystère ne s'éclaircît point, les défiances s'accrurent et l'esprit public demeura troublé (2).
Grâce à l'enquête de 1867, ce mystère s'est enfin éclairci. Le coupable c'était Broadhead lui-même; c'était lui qui avait été l'instigateur du crime et qui avait payé l'assassin chargé de faire sauter les victimes* Cette enquête fit cûn^ naître à sa charge bien d'autres faits encore*
(1) Octobre 1859, p. 523.
(2) Comte de Pains : Let Àisociatiom ouvrières en Angleterre^ p. 0-7a
En 1857, vivait à Sheffield un pauvre polisseur de scies, nommé Linley, qui employait trop d'apprentis au mépris des règles de TUnion. Comme les remontrances n'avaient eu aucune prise sur lui, et que toutes les persécutions n'avaient pas réussi à le soumettre, il fut décidé qu'il recevrait un coup de fusil, noo pas précisément qu'il serait tué, bien que la mort pût résulter de ses blessures, mais qu'il serait estropié de manière à ne pouvoir plus travailler. Broadhead, qui n avait personnellement aucun motif de haine contre Linley, mais qui, comme secrétaire de T Union des polisseurs de scies, se chargeait de trouver des exécuteurs, s'adressa à Grookes et lui promit 15 livres pour TafTaire. Grookes tira sur Linley avec un fusil à vent le 12 novembre 1857, mais ne fit (jue le blesser légèrement. Il n'avait pas réussi, et la somme ne lui fut pas payée. Mais Linley restait condamné et une seconde tentative devait être plus heureuse. Voici, suivant le récit fait, devant la commission d'enquête, par Broadhead lui-même, dans quelles circonstances elle fut entreprise. On sait que, lors de cette enquête, les coupables vinrent s'accuser eux-mêmes et donner les détails de leurs crimes,rimpunité étant promise à ceux qui diraient la vérité.
« Je commençais à n'y plus penser, dit-il, lorsque me trouvant un jour aux ateliers de l'Aigle pour recueillir des cotisations, je fus abordé par Hallam au moment où il quittait la meule : « Eh bien, me dit-il, que fait-on de Linley ? Cela pourrait s'arranger pour quinze livres. » C'est, je crois, la somme qu'il me nomma. Je m'arrêtai. Ce sujet ne m'était pas agréable. Alors il fut question du tort que faisait Linley. Je réfléchis un instant et dis à Hallam : « Je verrai cela », puis je le quittai.
« Le sujet, je le répète, m'était pénible, mais je comprenais que pour le salut de la Société il fallait faire quelque chose. Il me vint alors à l'esprit que Hallam n'était pas un homme à qui l'on pût se fier. J'y songeais depuis plusieurs jours, quand Grookes monta chez moi et me reparla de l'affaire. Il venait, dit-il, me voir à propos de ce dont nous avions parlé, Hallam et moi. Avec Grookes je me sentais plus à Taise. Je lui demandai ce qu'il avait l'intention de ^faire, et il me conta ses projets.
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« — Vous dit-il qu'il se proposât de tirer sur Lânley?
« — Oui, mais sans le tuer.
« — Enfin, il vous dit qu'il lui enverrait une balle. Ne futil pas question de l'endroit ^ùLinley serait frappé ?
« — Non ; on ne désirait pas que ce fût dans une partie vitale. Je ne puis dire s'il fut question d'un endroit particulier. Seulement, je me rappelle parfaitement qu'il était entendu qu'on le blesserait et qu'on ne le tuerait pas. J'avais confiance en Crookes, je connaissais son sang-froid, et je le savais bon tireur. Ce point convenu, et quoiqu'il m'en coûtât beaucoup, je consentis.
« — Mais s'il vous en coûtait tant, pourquoi consentitesvous ?
« — Parce que j'en sentais la nécessité, autrement c'en eût été fait de l'Union. Je savais qu'il n'y avait pas pour elle de protection légale, et je considérais ce parti, à tort si vous voulez, comme une nécessité absolue (1). »
Crookes et Hallam épièrent Linley de taverne en taverne presque chaque jour pendant cinq ou six semaines, cherchant à tirer sur lui. Enfin, le 1" août, ils le trouvèrent dans une taverne de Scotland Street, dans une pièce pleine de monde dont les fenêtres ouvraient sur une cour de derrière. C'est de cette cour que Crookes tira sur Linley avec un fusil & vent. Le coup l'atteignit à la tête et il mourut des suites de sa blessure au mois de février suivant. Broadhead fut, paraitil, fâché de ce contre-temps, mais il ne paya pas moins leur argent aux deux bandits, et lui et eux gardèrent le se* cret dix ans.
Broadhead soudoya des malfaiteurs, et notamment son fidèle Crookes, pour plusieurs autres crimes. C'est ainsi que, payé par Broadhead, Crookes seul ou avec des complices, jeta une boite remplie de poudre dans la cheminée de la maison de Samuel Baxter afin de faire sauter ce dernier avec sa famille, et qu'il essaya de faire sauter la meule d'un nommé Reaney — opération consistant à mêler de la poudre à canon h l'émeri dont se servent les polisseurs, etc., etc.
(1) Revue britannique, 1867, t. VI, p. 298^1^1 Thugs de Vindustne)i
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L'enquête de 1867 a aussi fait connaître à la charge de quelques Unions de Tindustrie du bâtiment de Manchester des procédés analogues. Un genre de vengeance en vogue parmi elles consistait à « bouteiller » les délinquants ouvriers ou patrons, autrement dit à jeter une bouteille de verre ou de grés, remplie de poudre, de naphte ou autre liquide explosible, et chargée parfois de mitraille, tantôt dans les caves d'une maison pour l'incendier, tantôt dans la fenêtre de la chambre, où Thomme qui avait eu le malheur d'offenser l'Union, reposait paisiblement avec sa famille.
Lorsque tous ces faits furent révélés devant la commission d'enquête, le public se demanda curieusement quel parti allait prendre Tunionisme au milieu de l'indignation générale soulevée par la découverte de ce système de crimes organisés par quelques-uns de ses membres. Mais ces révélations n'atteignaient pas l'unionisme tout entier et celui-ci n'hésita pas à adopter l'attitude qui lui convenait. Il se mit immédiatement à l'unisson de l'opinion publique. Dans de nombreux meetings, il désavoua toute participation à ces crimes et toute sympathie pour leurs auteurs. Dans deux réunions tenues à ShefBeld même, la ville dont les Unions étaient les plus compromises, on protesta contre ce qu'il y avait d'injuste à croire que toutes les associations ouvrières étaient aussi coupables que celle des polisseurs de scies et qu'unionisme et excitation au meurtre étaient des termes synonymes. La plupart des Unions étaient certainement sincères dans ces protestations. Il en est cependant dont la conduite dans ces circonstances ne peut être jugée qu'avec sévérité. C'est ainsi que l'Union des fabricants de manches de scies a persisté à conserver comme trésorier un homme qui avait confessé lui-même avoir donné 7 L. 10 sh. pour payer en partie les assassins de M. Fearnough (1). L*Union des polisseurs de scies n'a pas rejeté son secrétaire Broadhead, et plusieurs ouvriers, voulant fonder une nouvelle association, ont fait des démarches auprès de lui pour tâcher d'obtenir le concours d'un tel chef.
(1) D*aprè8 ce renseignement, emprunté à M. le Comte de Paris, deux Umons auraient trempé dans le crime.
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Ces faits doivent être considérés comme exceptionnels, même pendant la période à laquelle ils se réfèrent. Mais il en est autrement du caractère oppressif qu'on a pu reprocher & beaucoup d'Unions. Les pages qui précèdent permettent de se rendre compte du genre d'oppression qu'elles ont exercé sur leurs membres et même sur les non-unionistes. On pourrait ajouter bien d'autres exemples (1).
Le caractère oppressif des Trades Unions peut paraître étonnant au premier abord. Si une organisation essentiellement démocratique était la plus sûre garantie d'un gouvernement libéral, les associations ouvrières n'auraient pu que réaliser l'idéal d'un pouvoir équitable et respectueux de toutes les libertés. « Si Ton se formait une idée de la conduite des Unions anglaises, uniquement sur l'examen de leurs statuts, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, on ne serait pas éloigné de reconnaître que ces sociétés réalisent l'un des types les plus accomplis du gouvernement de tous par tous; Il n'est pas de constitution fabriquée de toutes pièces dans la tête d'un philosophe, où de plus grandes précautions aient été prises pour prévenir les eibus de pouvoir et pour remettre aux mains des intéressés la décision et le contrôle de toutes les affaires importantes (2) ». Et cependant les partisans les plus décidés des associations ouvrières anglaises sont contraints de convenir que la réalité ne répond pas toujours aux apparences. Les petites Unions, dans lesquelles tous les ouvriers se connaissent, où les électeurs ont constamment leurs élus sous les yeux, ce qui devrait leur permettre de rejeter les mauvais et de faire les meil^ leurs choix possibles, ces petites Unions sont précisément celles qui laissent le plus à désirer sous ce rapport. Ce ne sont pas les élus qui redoutent la surveillance des électeurs, ce sont très souvent les électeurs qui craignent les élus. « C'est dans ces Unions restreintes, dit H. Thornton, Tardent apologiste des Trades Unions, qu'on peut voir à l'occasion se manifester la fréquente prédilection du suffrage universel
(l)Voy : J. Hitier, la Grève de Preston. Rev. des Deux-M, 1857, 15 Dov. p. 379-380.
(2) La question ouvrière (Rev. des Deux- Mondes* 1870, t. LZXXVI p* 923-924).
pour rimpérialisme, son inclination à laisser le soin de régler toutes choses à un seul individu. Si nous voulions trouver à quoi ressemblent dans Tantiquité les Unions urbaines, il nous faudrait jeter les yeux sur ces petites démocraties de la Grèce primitive, qui, par suite apparemment de leur extrême petitesse, dégénérèrent rapidement en aristocraties ou en autocraties (1) ».
Rien n'est moins étonnant pourtant, si Ton y réfléchit un peu, que cette combinaison d'un pouvoir absolu et despotique avec une organisation toute démocratique. Parmi les électeurs des comités unionistes, combien a-t-on pu en compter, pendant de longues années, qui aient été capables de discerner la partie inaliénable de la liberté individuelle, celle qui ne doit subir aucune restriction et qui doit rester en dehors des atteintes de tout pouvoir constitué, de la partie sur laquelle ils pouvaient admettre, pour la protection des intérêts communs, Tintervention de leurs délégués et une certaine réglementation. On conçoit dès lors que les dispositions de leurs statuts aient été tyranniques sur bien des points. On conçoit aussi que les comités chargés de veiller à leur exécution en aient encore parfois exagéré la rigueur. Animés du même esprit que leurs électeurs, aveuglés par retendue des pouvoirs obtenus des suffrages de leurs camarades, ils ont été naturellement portés à excéder les limites de leurs attributions, à se faire redouter comme des maîtres absolus et à se croire tout permis dans Tintérêt bien ou mal entendu du métier.
Mais les ouvriers anglais ont généralement passé de nos jours la période d'apprentissage de la liberté d'association. Leur éducation s'est faite grâce à cette liberté elle-même et leurs unions de métiers sont devenues plus tolérantes. On ne les accuse plus maintenant de meurtres froidement calculés et exécutés sur des personnes réfractaires à leurs ordres. Les crimes de Sheffield, suivant l'expression de M. P. Leroy- Beaulieu, correspondent pour ainsi dire à la période héroïque de l'unionisme. S'il y a encore parfois des scènes de violence, des troubles, des meurtres même, comme pendant
(i) Ibid.
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les grèves du Lanarksliire en 1878 et du Staflfordshire en 1883, tout cela n'a pas le caractère de concert secret, de détermination froide qui est propre à Faction de quelques Unions pendant les années antérieures. Dans tous ces cas les Unions ont été débordées et se sont trouvées incapables de maintenir leurs membres dans les limites du droit ; mais elles sont restées étrangères au mouvement.
Leurs armes les plus ordinaires sont celles qu'on rencontre dans toute association, l'amende et l'exclusion, et nous savons que les conséquences de cette dernière peine peuvent être très graves. Malheureusement elles n'ont pas toutes renoncé encore à ce moyen illégal de pression qu'elles appellent « rattening » et qui consiste à cacher les outils des membres réfractaires et à ne les leur rendre que lorsqu'ils se sont mis en règle avec la société. Elles ne pratiquent pas toujours non plus le « picketing » dans des conditions pouvant être approuvées. Le picketing consiste à poster autour des fabriques frappées d'interdit ou sur les voies qui y conduisent des piquets d'ouvriers chargés de prévenir leurs camarades que le travail est suspendu dans l'établissement, de les dissuader d'y rentrer, et de payer au besoin aux ouvriers du dehors leurs frais de voyage pour s'en retourner, avec une prime par-dessus le marché (1). Mais les ouvriers apostés par le picketing dépassent parfois les limites de leur mandat, et ce procédé peut être accompagné en fait de l'emploi de menaces, d'injures, même de bousculades que la loi ne doit pas hésiter à frapper.
Nous connaissons dans ce qu'ils ont de moins favorable à la cause de l'unionismc les statuts et jles procédés des associations ouvrières anglaises. Il nous reste à dire un mot
(iî) Cet usage a parfois donné lieu à des supercheries peu délicates : € Ainsi en juin 1866, les ouvriers de la Compagnie des Hauts-Fourneaux de la Mersey, à Liverpool, étaient en grève ; quelques ouvriers en limes venus de Sheffirld et cherchant de l'ouvrage, apprirent qu*à quelques centain» s de pas de l'endroit où ils étaient, se trouvait une oscou id«! de puddlcurs chargés de surveiller la route ; aussitôt les nouveaux arrivés eurent l'idée de se présenter comme puddleurs et escamotèrent vingt-cinq shilliogs chacun, qu'on leur paya avec enthousiasuus pour qu'ils rebrousîîa.^scnt chemin » (Henry Montucci, Los associations ouvrières eu Angleterre, Rev, britann.^ 1868, t. V, p, 132^. '
de cette institution au point de vue de ses effets utiles, et k la considérer sous son meilleur aspect.
Presque toutes les Unions offrent à leurs membres des avantages incontestables. Elles ont, à peu près sans exception , un fonds de maladie destiné à soutenir les membres incapables de travailler, un fonds pour indemniser les ouvriers en cas d'accident ou de perte d'outils et un fonds pour les inhumations des membres. Les Unions paient aussi à leurs affiliés, condamnés au chômage faute d*ouvrage, des indemnités remplaçant, dans une certaine mesure, les salaires absents. Elles recueillent des renseignements relativement à la demande ou à la surabondance du travail dans les différentes localités et appellent leurs membres dans les endroits où les bras font défaut en payant leurs frais de voyages. Elles leur facilitent au besoin les moyens d'émigrer, et de se rendre en Amérique ou dans quelque colonie anglaise. En temps de grève, elles leur fournissent des secours qui leur permettent d*attendre avec moins de souffrance la fin de la lutte. Enfin les autorités les plus recommandables reconnaissent que bien loin de rendre les grèves plus fréquentes, beaucoup d'Unions en préviennent au contraire un grand nombre, qu'elles facilitent la conciliation et l'arbitrage, qu'elles ont contribué à l'élévation des salaires et à la diminution des heures de travail, que leur appui donne à l'ouvrier, dans ses relations avec son patron, des garanties et une indépendance incompatibles avec l'isolement auquel il serait réduit en leur absence, qu'elles ont enfin contribué à l'amélioration de la condition de la classe ouvrière.
Le jugement suivant de M. le Comte de Paris nous paraît entièrement exact, surtout pour l'époque actuelle : « On voit, dit-il, que les Unions diffèrent tellement les unes des autres, qu'on n'a le droit d'étendre à leur ensemble aucun des reproches adressés à quelques-unes d'entre elles. Nous terminerons par une remarque encourageante pour l'avenir : c'est que plus ces sociétés s'étendent et se fortifient, plus aussi elles se modèrent dans leurs allures. Lorsqu'elles sont peu nombreuses et isolées, un esprit intolérant les anime souvent : à mesure qu'elles grandissent, elles sentent mieux la responsabilité de leurs actes ; le mécanisme électoral pra-
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tiqué constamment dans leur sein amène presque toujours à leur tête des hommes de mérite, et la plus grande partie de la classe ouvrière a le bon esprit de les écouter et de les suivre, quoiqulls ne se fassent pas les instruments de tous les préjugés et de toutes les passions qui peuvent subsister chez elle (1) ».
D est certainement permis d'espérer de Faction des Unions dans Tavenir, des résultats plus avantageux encore. C'est ainsi qu'elles semblent disposées à favoriser la coopération. Au congrès de Dublin en 1880, les représentants des Trades Unions ont voté une résolution dans le sens de cette orga* nisation du travail. La puissance et les ressources de Tunionisme ne sauraient, en effet, être mieux employées qu'à encourager ce mouvement. Le jour où les Unions dirigeront décidément leurs efforts de ce côté, un grand pas sera fait dans le sens de la solution de la question ouvrière, autant par suite des habitudes d'ordre et d'épargne que la coopéra* tion est propre à développer chez l'ouvrier, que par la suppression, dans certaines industries, de la cause même des luttes entre le travail et le capital.
Ajoutons que les Unions sont devenues pendant ces dernières années une véritable puissance politique. Elles ne forment pas encore un parti indépendant des partis politiques dominants, bien que les associations ouvrières de Londres aient vivement recommandé cette attitude. Elles se mettent le plus souvent du côté des libéraux et même des radicaux. Mais elles tâchent d'exercer sur le gouvernement, quel qu'il soit, une action efficace pour obtenir de lui des réformes utiles à la classe ouvrière. Pour cela elles envoient quelques membres au parlement et remettent collectivement leurs intérêts h un comité chargé d'agir pour elles auprès des ministres et ;des pouvoirs publics.
(1) Associations ouvr» en Angleterre, ip. 25S.t En 1883, VAmalgamated Society of Enaineers avait un fonds s'éleyant à 178,125 1. (près de 4 millions 1/2 ae francs) soit 3,10 1. partâte. Sou revenu annuel était de 124,000 I. (3,100,000 franc8]i. — En 1882, la Société n*a dépensé pour soutenir les grèves que 895 1. (22,375 francs). Le chapitre des ff rêves joue un rôle de moins en moins important. On peut dire que 99 '/« oe9 dépenses annuelles des Unions sont consacrés à des objets de bienfaisance et de prévoyance. A. Raifalovich, Préface de Travail et Salaires par Fawcett, p. 33.
Des tentatives paur grouper jces sociétés ont eu lieu k diverses reprises. Dès le quatorzième siècle, d'après M. Hubert- Yalleroux (1), les délégués des sociétés alors existantes se réunissaient dans une petite île de la mer dlrlande, Tile de Man. En 1824, la même idée d^ fédération était agitée, et un journal, La voix du Peuple ^ était créé tout exprès pour la répandre et la faire aboutir. Elle fut reprise en 1846 et enfanta l'Association générade des métiers organisés — The National Association ofOrganized Trades — qui vécut jusqu'en 1861 et dont le principal effort fut tourné vers rétablissement de cours de conciliation et de bureaux d'arbitrage pour les conflits entre le travail et le capital (2). Aujourd'hui c'est par des congrès annuels, tenus successivement depuis 1872 dans les villes d'industrie, que se manifeste la fédération des unions de métiers.
Cette fédération ne relie d'ailleurs que très faiblement ensemble les Trades Unions de la Grande-Bretagne. A plusieurs reprises, le projet d'établir entre elles des liens plus étroits a été discuté dans les congrès annuels. Il fut même voté par 28 voix contre 26 au congrès d'Edimbourg, en 1879. Mais il ne parait pas avoir été exécuté jusqu'à ce jour, car la question a été traitée de nouveau sans résultat aux congrès de Dublin, en 1880, et d'Aberdeen, en 1884. La fédération actuelle consiste simplement en ceci ; Les sociétés corporatives de la Grande-Bretagne sont convenues d'envoyer annuellement des délégués dont la réunion forme un « Parlement du Travail ». Ce parlement délibère, prend des résolutions dans l'intérêt des ouvriers représentés, s'attache surtout à signaler les modifications qui semblent devoir être introduites dans la législation. Une commission permanente dite « comité parlementaire » est nommée afin de poursuivre, dans l'intervalle d'une session à l'autre, l'exécution des mesures notées. Elle rend compte de sa mission au congrès suivant. Les ressources dont dispose le comité — elles n'ont pas besoin d'être bien élevées — sont exclusivement fournies par les sociétés d'ouvriers. Elles se sont élevées en 1879-1880
(i) Situât. lég. des oiivr. de l'ind. en Angleterre (Bull, de la Société de Législ. comp.^ tome V. p. 416).
(2) Econ, fr. du 19 avril 1879.
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à 4,018 fr. 60, dont 3,26Q ont été employés à rétribuer M. Broadhurst, député ouvrier et président du comité.
Les congrès annuels des Unions ont aujourd'hui une importance qu'il serait difficile de méconnaître, et Ton rend généralement justice à la modération avec laquelle on y discute les intérêts de la classe ouvrière. Le Timesy le Daily News s'accordent sur ce point : les Trades Unions, grâce à ces « parlements du travail », grâce aussi au grand nombre de leurs membres et aux immenses ressources qui les recommandent, possèdent une puissance politique capable d'influencer le parlement et, jusqu'à un certain point, de diriger le travail des législateurs (1). C'est à leur action que les ouvriers doivent la plupart des réformes introduites par la loi en leur faveur pendant ces dernières années, notamment Tabrogation du droit commun qui autorisait encore la punià titre de conspiracy de certaines coalitions, la reconnaissance des Trades Unions comme personnes morales, la suppression des peines dont les ouvriers pouvaient être frappés pour simple rupture de contrat, etc., etc.
Les Unions se sont jusqu'ici généralement tenues sur le terrain économique, et, au lieu de développer des plans de régénération sociale, elles ont patiemment poursuivi ce qui a été constamment leur unique but, l'amélioration progressive de la situation de leurs membres. Elles avaient d'abord fourni à l'Internationale, fondée en partie sous leur inspiration, de nombreux adliérents ; mais elles s'en sont détachées en masse aussitôt qu elles ont vu changer son programme sous l'influence du socialisme allemand et du socialisme français (2). Reconnaissons toutefois que dans ces derniers temps le socialisme a fait quelques progrès parmi les membres des Unions. On peut regretter notamment que l'Unionisme, après avoir dans ses congrès antérieurs repoussé una-
(i) Sur les ressources des Unions anglaises et sur le nombre de leurs membres, voy. : Ratfalovich, Pré/ace citée, p. 38 ; Ecoh. fr. du 30 septembre 1882, et Journ. des Econom. 4« série, t. XX, pp 148-149 et t. XXUI p. 181. La société fusionnée des mécaniciens, par exemple, comptait en 1877 ou 1878, 43,071 membres et avait en caisse 275,270 1. sterling.
(2) Sur le peu d'importance de Tlnternalionale en Angleterre, voy. : Bibliothèque universelle de CrPriéve, 1878, t. LXÏÏI, p. 3*1-346.
nimement toute motion relative à la nationalisation du sol, se soit prononcé à une forte majorité en sens contraire aux congrès de Manchester (1882) et de Nottigham (1883).
Concluons enfin sur la question des Unions ouvrières de la Grande Bretagne. S'il était question de choisir entre elles et le système de nos anciennes corporations, qu'on tend à rétablir en Allemagne et en Autriche et qui compte encore en France de nombreux partisans, nous n*hésiterions pas à donner la préférence aux premières.
11 y a entre Tunionisme et les corps de métiers de grandes ressemblances. Des deux côtés nous trouvons le même but, la défense des intérêts du travail et la protection du métier. Les deux institutions créent entre leurs adhérents une association mutuelle et, en pourvoyant à leurs besoins dans les circonstances difficiles, tendent à suppléer, sans les remplacer, aux avantages de Tépargne et de la prévoyance individuelles.
Dans les deux cas aussi nous trouvons des règles plus ou moins oppressives qu'on ne peut s'empêcher de condamner : limitation du nombre des apprentis et fixation d'une durée excessive pour l'apprentissage, établissement d'un monopole du travail en faveur des membres etc. Encore, à ces divers points de vue, l'avantage se trouve-t-il du côté des Unions, car elles n'ont pas institué l'épreuve du chef-d'œuvre qui leur permettrait d'exclure des rivaux dangereux ; beaucoup d'entre elles ne se sont pas préoccupées de l'apprentissage. Quant au monopole du travail, il était absolu sous l'ancien régime corporatif, tandis que les Unions sont loin de l'avoir établi, et que plusieurs n'ont même pas essayé de le faire.
Enfin, si nous laissons de côté les meurtres qu'on a pu reprocher à certaines Unions, et auxquels elles ont définitivement renoncé, ne trouvons-nous pas leurs moyens d'action déjà usités parmi les corporations ? Celles-ci prononçaient aussi l'amende et l'exclusion contre leurs membres. Ce sont d'ailleurs là des mesures nécessaires dans toute association et dont on ne peut faire un grief ni aux Unions ni aux corporations. Quant au rattening, Tun des procédés les moins acceptables employés encore par quelques Unions,
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ne trouve-t-il pas son pendant dans les vexations auxquelles étaient parfois sujets les artisans autorisés par la loi à faire un semblant de concurrence aux corporations, et dans les confiscations dont les travailleurs pouvaient être frappés par des juges parfois intéressés ?
Mais ce qui donne aux Unions une incontestable supériorité, c'est surtout leur caractère d'institutions privées, librement établies. Les corps de métiers étaient devenus Tun des rouages de Tancienne administration française, c'était la force publique, TÉtat, qui sanctionnait leurs étroits règlements. C'était le pouvoir qui avait pris en mains la cause des artisans, qui faisait respecter les prescriptions de leurs statuts relatives à IPapprentissage, aux heures de travail, aux salaires, etc. L'unionisme a conquis sa puissance nonseulement sans le concours des pouvoirs publics, mais malgré leur résistance, longtemps obstinée. Il n'a pas essayé de se faire prêter le secours de la force publique pour faire observer ses règlements soit par les patrons, soit par ses membres. C'est par l'exercice du droit incontestable qui appartient & tout travailleur de louer ou de ne pas louer ses services, et par conséquent de les louer à telles conditions qui lui conviennent et qu'il peut faire accepter par l'autre partie contractante, c'est par Texercice de ce droit que l'unionisme a assuré une sanction suffisante à ses statuts et a fait souvent triompher ses volontés. Telle Union ne veut pas qu*un patron reçoive à la fois plus de deux apprentis ; elle n'aura pas recours à la justice pour le faire frapper de peines s'il viole cette règle, d'ailleurs difficile à approuver ; elle se bornera à lui dire : vous avez incontestablement le droit de garder autant d'apprentis qu'il vous plaira ; mais nous avons le droit de notre côté de ne pas travailler pour vous si vous prenez plus de deux apprentis ; c'est une condition du contrat à former entre nous que vous n'en ayez pas d'avantage ; c'est à prendre ou à laisser. Et le patron acceptera cette condition bien souvent plutôt que de se trouver sans ouvriers. Bien plus, par le même moyen d'ew;tion, rUnion infligera une amende au patron qui aura méprisé ses statuts, et il arrivera que ce patron paiera l'amende entre les mains du trésorier de l'Union ; et tout cela se pro-
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duira par le simple jeu des libertés individuelles ou collée* tives.
Hé bien ! il y a dans eot exercice de la liberté des garanties autrement sérieuses que dans l'action d'un pouvoir plus ou moins autoritaire. Que ce pouvoir se mêle d'imposer des règles arbitraires et despotiques en faveur d'une classe de citoyens, le mal ne fera que s'étendre ; les résistantes qu'elles ne manqueront pas de provoquer ne feront que l'irriter, il les brisera par tous les moyens et poussera probablement plus loin encore dans la m^me voie. On ne réussira pas, au contraire, par le jeu de la liberté, à faire triompher des règles par trop arbitraires et criantes, ou du moins on ne réussira pas longtemps. La liberté, on l'a dit, avec raison porte son remède à elle-même, elle est propre à guérir le mal qu'elle peut produire. Que les Unions abusent, au delà d'une certaine mesure, du pouvoir que leur donne l'exercice du droit d'association, aussitôt ou presque aussitôt des associations puissantes et rivales se formeront en face d'elles pour leur résister et faire rentrer leur acticm dans de justes limites. C'est ainsi que se sont établies en Angleterre de fortes Unions de patrons dont l'organisation peut seule assurer la victoire définitive du capital. C'est ainsi qu'il s'est formé, parmi les ouvriers eux-mêmes, une association qui se ropose de résister à l'unionisme dans ce qu'il a d'oppressif. Elle s'appelle Fro.e Labour Registration SocieUf (i). Il ne parait pas qu'elle ait encore pris un grand développement, et nous ignorons quel est l'avenir qui lui est réservé. Mais, si la tentative n'a d'autre résultat qu'un échec, nous nous garderons bien d'en conclure que la liberté de tous se trouve impuissante à contenir dans de justes bornes celle des Unions. Nous penserons seulement que l'unionisme doit bien avoir quelque mérite, puisqu'il s'est assez assuré les sympathies de la classe ouvrière pour ne pas rencontrer dans son sein une résistance capable de le faire reculer ou de l'empêcher de s'étendre (2).
(1) Uno autro association se pronosant h» môme but a été fondée parmi les minenrs en 1866 {BiblioUièque universelle, 1867, tome XXX, p. 393).
(2) Une grave question, qui s'est posée au sujet es dTrades Unions,
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Le système adopte par les Trades Unions dans leur lutte contre le capital a été de diriger successivement des grèves contre les patrons isolés, ou contre ceux d'un certain district ; soutenus, pendant la durée du chômage, par l'argent des camarades qui continuent de travailler chez d'autres patrons, les unionistes peuvent dans ces conditions faire traîner les grèves en longueur, et leurs chances d'amener les maîtres à composition se trouvent naturellement accrues. Et lorsqu'ils ont réussi sur un point ils vont demander à d'autres maîtres les mêmes concessions, et au besoin les frappent d'interdit à leur tour. Mais les patrons ne pouvaient manquer de s'apercevoir des avantages pour les ouvriers de ces luttes de détail. Les coalitions d'ouvriers n'ont donc pas tardé à amener des coalitions de patrons, coalitions souvent passagères, mais parfois aussi permanentes, qui, semblables en cela aux Unions ouvrières, tâchent de s'entendre pour réglementer leurs Industries, obtenir le travail aux meilleures conditions possibles et se défendre contre l'action des Trades Unions. Dans ces coalitions de patrons, il y a généralement engagement réciproque de fermer en même temps tous les établissements, si une grève vient à éclater dans l'un d'eux. Cette grave mesure
o?t colle de savoir si leurs reiîsoiirces leur perinoltront de remplir, à l'rgard de leurs membres, tous leurs engagements, tels que secours en cas de maladie, pensions de retraite etc. Des autorités fort compétentes les ont condamnées sous ce rapport et ont annoncé leur prochaine insolvabilité. D'autres les ont défendues avec ardeur en fai- • sant également appel à la science des chiffres. Quoiqu'il en soit et en admettant gue les Unions puissent se trouver à un jour donné dans l'impossibilité de servir tous les secours ou pensions promis par leurs statuts, il serait injus c de les condamner de ce chef sans recours. Elles donnent elles-môme à ce sujet des explications qui paraissent satisfaisantes : t L'Union, disent-elles, n'est pas une assurance mutuelle, aux règlements invariables, se bornant à toucher pour les répartir ensuite, les contributions de personnes absolument étrangères les unes aux autres : c'est, il ne faut pas l'oublier, le fonds commun d'une association de personnes unies par les mômes intérêts et qui s'en réservent toujours la libre disposition, sans jamais s'engager irrévocablement à l'employer de telle ou telle manière. Son premier usage est de faire face aux grèves et aux chômages, et si, grâce à de plus fortes souscriptions, ce fonds subvient aussi aux besoins que la maladie, les accidents, la vieillesse ou la mort imposent à ses membres, la mesure dans laquelle il le fait est entièrement subordonné** à ses ressour(;rs du moment. » Comte de Paris, Assoc. ou v. p. 66-67.
porte le nom delock-out et Thistoiredes Unions anglaises en fournit de nombreux exemples. D'autres fois les Unions de patrons ont pour fondement une assurance mutuelle garantissant à chacun, moyennant une contribution annuelle, des indemnités pour les cas de grève. Telle est Tassociation des fabricants de fer du Nord de l'Angleterre. Chaque industriel assure contre la grève tout ou partie de ses fours à puddler, en s'engageant par écrit à payer, sur la réquisition du secrétaire, une somme déterminée par le nombre de ses fours et le rendement qu'il leur assigne. Si ses ouvriers le quittent l'association lui paie, suivant l'assurance, 4 L. st. (100 francs) ou 3 L. st. (75 francs) par semaine et par four. Cette subvention est prélevée sur les fonds souscrits par les autres membres. L'encaisse de cette association se montait, en 1866, à 1 million 200,000 francs. Dans les corporations de maîtres moins bien organisées, les industriels parviennent cependant à s'entendre pour soutenir et empêcher les membres les plus faibles de fléchir sous le poids des billets à payer, des remboursements et des livraisons à faire, ou des dommages-intérêts de retard à solder (1).
Les Unions de patrons échappent incontestablement à plus sieurs reproches qu'on peut adresser aux Unions ouvrières. C'est ainsi qu'on n'a pas entendu parler de contrainte exercée par elles sur des industriels jafin de les attirer dans leur sein, et qu'aucun crime ni délit ne peut leur être imputé. Mcds, usant de représailles à l'égard des unionistes, elles ont à leur tour adopté contre eux, dans certains cas, le système de la mise à l'index. Elles ont ce qu'on appelle leurs listes noires {black lits) dans lesquelles sont portés les noms des ouvriers qui ont fomenté des grèves ou que les patrons ont congédiés pour quelque autre raison, et nul ne doit employer ceux auxquels est infligée une semblable condamnation. Comme Ta fait remarquer la minorité de la commission anglaise chargée en 1867 de l'enquête sur les Trades Unions, l'usage des listes noires est exactement le pendant du « picketing » des ouvriers. Durant une grève, les Unions envoient des délégués détourner les ouvriers de s'engager
(3) Paul Leroy- Beaulieu. La question ouvrière au dix^ueurièmc siècle, Rev. des De ux-ii ondes ^ 18T6, t. LXXXVI, p. 941 «
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chez certains patrons : les associations de maîtres envoient des circulaires pour empêcher les patrons d'engager certains ouvriers. L'analogie est complète, et tout ce qu'on peut allé-r guer pour excuser les maîtres dans cette circonstance, c'est que les Unions les ont mis dans la pénible nécessité d'user de ce moyen pour se défendre.
Lis Grèves
Nous connaissons l'organisation, l'esprit, les procédés des Trades Unions. Il nous reste à parler des principales luttes qu'elles ont soutenues contre le capital, c'est-à-dire des grèves les plus importantes. C'est un moyend'action auquel elles ont eu recours un nombre de fois incalculable depuis le commencement du siècle en vue de faire hausser les salaires, de diminuer les heures de travail ou d'obtenir quelque avantage analogue. Elles ont été fondées pour la protection du métier, et la grève est la seule arme qu'elles puissent mettre en mouvement pour rendre cette protection afQcace, la seule sanction des injonctions ou des demandes qu'elles peuvent adresser aux patrons ; il est donc naturel de les considérer comme des sociétés dont le premier devoir est l'organisation même de ce moyen de lutte. Elles représentent la coalition permanente du travail contre le capital et leur existence est une perpétuelle menace de grève pour les patrons, menace qui tend du reste, sans rien perdre pour cela de son effet préventif, à se réaliser de moins en moins souvent. Nous devons à la vérité de reconnaître qu'on ne saurait imputer toutes les grèves qui ont troublé la Grande-Bretagne à l'action des Unions ; beaucoup ont au contraire éclaté sans leur intervention et dans des localités où elles n'étaient pas représentées. « Les défenseurs des Unions, dit H. le Comte de Paris, n*ont pas de peine à démontrer que dans bien des districts où il n'y a jamais eu de sociétés de ce genrCi les
grèves ne sont pas moins nombreuses que là où on leur reproche de les avoir fomentées. Ils affirment que si parfois elles en prolongent la durée, en revanche elles en préviennent souvent l'explosion. » (l)
Un récit détaillé des grèves importantes du Royaume-Uni demanderait un volume. Gomme en bien d'autres endroits, nous devrons nous borner à quelques exemples, les plus propres à faire connaître la gravité et le caractère des luttes des ouvriers contre leurs patrons dans le pays où elles ont 1 e plus attiré Tattention.
Nous avons vu que les Unions avaient poursuivi des objets divers ; nous trouvons naturellement dans leur histoire des grèves destinées à amener la réalisation de chacun d'eux. Il y on a eu de dirigées contre les abus du 7VMcA-5Aop, contre le système des amendes, infligées aux ouvriers travaillant aux pièces dont l'ouvrage est jugé défectueux, et contre cette sorte de confiscation, dont les mineurs ne cessent de se plaindre, qui consiste à ne pas leur payer les berlines de houille qu'ils ont extraites, lorsque ces berlines arrivent à la surface sans avoir le poids voulu ou contiennent une certaine quantité de terre ou de pierre mêlée au charbon (2).
11 y a eu aussi des grèves dont le but principal a été la défense même de l'Union que les patrons se proposaient de renverser. Ces derniers ont parfois réussi à faire disparaître certaines associations ouvrières ; mais les succès de ce genre ont toujours été de courte durée ; les Unions se sont toujours reconstituées bientôt après ces luttes, malheureuses pour elles,
(1) Associa, ouvr, en Angleterre^ p. 96.
(2) Les abus de ce genre ont él6 d'une telle gravité que le Parlement dut intervenir, il y a un certain nombre d'années et faire une loi (Hablissant, comme contrôleur du pesage, un ouvrier de la mine nommé par ses camarades et payé conjointement par eux et les propriétaires. « Plusieurs maîtres l'éludèrent en renvoyant de leur service l'ouvrier désigné pour ces fonctions aussitôt après son élection, et en lui interdisant alors les approches de la mine, sous prétexte qu'il n'appartenait plus à l'établissement. Traité de la sorte, un de ces contrôleurs, M. Normansell, aujourd'hui président de l'union du South-Yorkshire, maintint son droit. 11 se fit chasser dix-huit jours de suite de l'entrée de la minn où il venait occuper son poste, en appela aux tribunaux, passa de juridiction en juridiction, et, amenant ses anciens maîtres jusque drvant la Cour du Banc de la Reine, les obligea à le réintégrer dans SCS fonctions. (Comte de Paris, Assoc. ouvr, en Angleterre, p. 172-173). ^
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et elles n'ont pas tardé à reconquérir toute leur puissance et toute leur autorité. De nos jours on ne voit même plus guère de grève ou de lock-out ayant pour objet la défense d'une Union ou son abandon par les ouvriers.
Parmi les grèves les plus importantes qui ont éclaté pour un motif semblable, nous pouvons citer celle des fileurs de Preston, en 1836. Cette année-là, la manufacture de coton était prospère : les fileurs de Bolton touchaient 33 francs par semaine, tandis que ceux de Preston ne recevaient que 28 francs. Ceux-ci demandèrent que leur salaire fût élevé au taux établi à Bolton. Bien que cette différence de salaires se justifiât par la différence du prix des subsistances et par une plus grande irrégularité, h Bolton, du travail et dos salaires, les patrons consentirent immédiatement à donner à peu près toute Taugmentation demandée, mais en mettant à cette concession la condition formelle que les ouvriers se retirassent de l'Union. Cette offre fut acceptée par plusieurs travailleurs isolés, mais le comité de l'Union la rejeta naturellement et renouvela sa demande comme devant être acceptée sans condition. Sur le refus des patrons, les^ fileurs se mirent en grève au nombre de 660 et condamnèrent immédiatement au chômage 7,840 autres ouvriers qui n'avaient aucune part à leur querelle. Les premiers, soutenus par l'Union, recevaient d'elle 6 fr. 25 par semaine, mais tous les autres ouvriers furent bientôt réduits à la plus affreuse misère. Le travail avait été suspendu le 5 novembre ; à la fin de décembre, la détresse était telle que les maîtres consentirent à rouvrir leurs ateliers en offrant aux ouvriers une augmentation de 10 «/o. « Les cardeurs sej présentèrent en masse, mais, les filateurs continuant à se tenir à l'écart, il ne fut possible d'employer qu'un petit nombre de bras. En même temps de nouveaux ouvriers se formèrent au métier de filateurs, tandis que des ouvriers déjà formés quittèrent les environs de Preston pour venir dans la ville même chercher du travail. Le nombre des métiers à la mécanique fut augmenté, et enfin les ateliers furent ouverts et remis entièrement à l'ouvrage. La grève avait duré treize semaines. Après ce temps, l'Union dut se dissoudre. Environ 200 filateurs (à peu près un tiers du nombre total), dont la place avait été prise par les nouvelles re*
crues, quittèrent la ville ou restèrent sans travail. Les réfractaires eurent beaucoup à souffrir ; 5000 personnes endurèrent le froid et la faim ; plusieurs moururent d'épuisement ; les vêtements, les meubles, les objets d'usage domestique furent engagés (i). »
Le Statistical Journal donna, à l'époque, un compte approximatif des pertes que cette grève occasionna (2). Nous croyons devoir le reproduire in extenso.
« Les ouvriers de Preston se mirent en grève et cessèrent de travailler le 5 novembre 1836 et restèrent pendant treize semaines sans reprendre leur travail. Les personnes en état de chômage se répartissaient ainsi :
660 fileurs.
1 . 320 rattacheurs, enfants employés par les fileurs. 6. 100 cardeurs, dévideurs, tisseurs àla mécanique.
420 surveillants, emballeurs, mécaniciens, etc.
formant en tout 8.500 personnes.
« Les pertes pécuniaires pour toutes les classes de travailleurs par suite de la grève furent évaluées ainsi :
Salaires de 660 fileurs pendant 13 semaines à 22 s.
Salaires de 1,320 rattacheurs à,5 s. 6d 4.719
— de 6,520 cardeurs, tisseurs, surveillants, mécaniciens etc., pendant 13 semaines
à 9 s. en moyenne 38.142
Perte pour les tisseurs à la main 9.500
Perte pour les commis, rouliers, charretiers, artisans, tailleurs, etc 8.000
Total. 70. (H3
D'où il faut déduire :
Montant des salaires gagnés pendant la
(1) Revue britannique 18119, décembre.
(2) No II, Vol. I p. BS (cité dbDB ihe Edinburgh Bevie», n« M p. 248-249).
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reprise partielle de travail entre le
9 janvier et le 9 février L. 5.013
Valeur des secours donnés par les maîtres. 1.000
Autres aumônes et secours de la paroisse. 2.500 Subventions aux fileurs et aux rattacheurs
sur les fonds de TUnion 4.290
Perte nette L. 57.210
Perte pour les maîtres 45.000
Perte pour les détaillants 4.986
Ce qui fait pour la ville et le commerce de Preston une perte de L. 107.196
Mais le plus grand nombre des grèves a eu pour objet d'obtenir une élévation des salaires ou une diminution des heures de travail.
Cette dernière question a amené de fréquents conflits, surtout dans l'industrie du bâtiment ; elle a notamment donné lieu à la fameuse grève de Londres en 1859-1860, dont le récit a été maintes fois reproduit (1).
Ces grèves ont été défavorables aux ouvriers, mais il y a aussi des exemples de grèves couronnées de succès. Telles sont la grève des bouilleurs, de 1831, organisée sans le secours d'aucune Union, et qui réussit à faire abaisser h 12 heures la journée de travail; celle des ouvriers en bâtiment de Londres, qui, en 1872, fit réduire à 9 heures la durée de la journée ; cette dernière conquête s'étendit bientôt à plusieurs autres professions, mais elle n'a pas été défini* tive (2).
Parfois aussi des grèves ayant réussi en apparence ont eu pour les ouvriers des conséquences beaucoup plusdésastreuses qu'un échec. Il en a été ainsi des cas dans lesquels elles ont
tu
I) Voy: Comte de Paris : Âssoc. ouvr, en AngL p. 87 et suiv.; Biblioque universelle, 1861. tollle XXX, p. 120 ; Bévue britannique, décembre 1859 (p. 315 de l*éd. belge); Louis Reybnud, le congrès des Trades Unions à Leeds (1873). {Journal des Economistes^ 3* série, tome XXXIII, p 178).
(2) Voy : Econ. />. du ^ octobre 1880, et journal des Econ, 4^ série tome XU p. 246'24t.
ruiné les patrons et détruit les industries de certaines villes. On lira avec intérêt, sur ce dernier résultat de certaines grèves, un discours de 0* Connell, qu'il serait trop long de reproduire ici (i). Empruntons seulement un exemple à la Bibliothèque universelle de Genève. « Un capitaliste irlandais érigea une fort belle et coûteuse manufeuiture à Bandon , et réussit à obtenir une grande fourniture. Il se procura des machines ; les ouvriers travaillèrent jusqu'à ce que tout fut en train, puis ils se mirent en grève pour une augmentation de salaires. « Nous savons, dirent-ils, que vous avez une fourniture pour l'Espagne et le Portugal, en conséquence vous devez nous payer davantage. » Le propriétaire céda ; il acheva sa fourniture, puis il abandonna tout son établissement. Le résultat fut une perte en salaires de 300.000 francs par an pour les ouvriers de Bandon (2). »
Il n'apasété tenté jusqu'ici, à notre connaissance, de dresser une statistique complète des grèves en Angleterre pendant une longue période de temps, et une semblable entreprise serait impossible à mener à bonne fin, le nombre des grèves étant incalculable. M. le Comte de Paris en a compté 12, pendant la seule année 1855, parmi le bouilleurs de Durham. M. Bevan, dans le travail statistique le plus important qui ait été publié sur ce sujet relativement à TAngleterre, en compte 2,362 depuis le commencement de 1870 jusqu'au 1" décembre 1879 soit en moyenne plus de 235 par an. Elles se répartissent ainsi entre ces dix années.
1879 (1" décembre) 308
Suivant VEconomist de Londres il y aurait eu en 1879 327 grèves.
(1) Il est rapporté dans The Edinburgh Review, n^ 135, p. 349 et
(2) 1867, tome XXX, p. 126-127. Voir le même exemple dans la Revue britannique f décembre^ 1859.
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LA LéOISLATION
Pour en finir avec l'Angleterre, nous devons indiquer, aussi brièvement que possible, les principaux traits de la législation relative aux grèves, aux coalitions et aux Trades Unions. Nous avons vu que le Parlement s'était ému des désordres du commencement de ce siècle. Sur la proposition de Joseph Hume, il institua, en 1823, une commission d'enquête qui, après trois mois d'un travail assidu, formula onze résolutions dont voici les principales :
<c Non seulement les lois n'ont pas été efficaces pour empêcher les coalitions, mais elles ont eu pour effet de produire une irritation et une défiance mutuelles, de donner un caractère violent aux coalitions et de les rendre éminemment dangereuses.
iî Les lois qui se mêlent de la fixation des salaires ou des heures de travail doivent être rapportées, et la loi commune, qui interdit les réunions paisibles des maîtres et des ouvriers, en les arguant de conspiracy, doit être réformée.
« Il est absolument nécesscdre de rendre une loi, qui punisse efficacement, après une procédure sommaire, les maîtres ou les ouvriers qui, par voie d'intimidation et de violence, troublent la liberté complète qui doit être garantie à chacun de faire de son travail ou de son capital l'emploi qu'il juge le plus avantageux. »
Conformément à ces conclusions, un bill fut proposé qui, défendu par Hume, Huskisson, Peel, devint la loi du 21 juin 1824. L'article 2 est ainsi conçu ;
« II. — Il est en outre statué que les journaliers ou autres personnes qui formeront une coalition pour obtenir une augmentation, pour fixer le taux des salaires, pour restreindre ou changer les heures ou la durée de la journée de travail, ou diminuer la quantité d'ouvrage, pour en amener un 1 autre à interrompre son service avant l'expiration du délai pour lequel il est loué, pour abandonner l'Ouvrage avant le
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terme fixé, pour refuser de prendre du travail ou du service (s'ils ne sont pas déjà engagés), pour régler enfin ce qui concerne la marche ou Taménagement d'une manufacture, d'une industrie ou d'une affaire, ne seront plus exposés à aucune poursuite pour conspiracy et ne pourront être recherchés ou punis en vertu soit du Common Imw soit des statuts. »
En autorisant ainsi les coalitions ouvrières, la loi frappait de diverses peines, à la condition que le fait fût confirmé par deux témoins, quiconque par violences contre les personnes ou la propriété, par menaces ou intimidation, contraignait volontairement et méchamment un entrepreneur à Tadop* tion de certaines conditions ou un ouvrier à Tun des actes ou à Tune des omissions qui devenaient désormais licites (I).
On s'accorde généralement à reconnaître que le législateur anglais était ainsi entré dans la meilleure voie pour enrayer le mal, et que le régime de la liberté est préférable à celuide la répression rigoureuse, qui avait fait revêtir aux associa* tions ouvrières la forme toujours plus dangereuse de sociétés secrètes. Mais cette loi ne pouvait ramener aussitôt le calme dans les esprits, irrités par une longue compression ; les troubles, les violences persistèrent, les grèves se multiplièrent même par suite de l'espoir d'impunité ; on ne tarda pas à en faire un grief à la réforme eflcctuée et à demander un retour au droit commun et au dispositions restrictives. On pouvait du reste légitimement reprocher à la loi d'avoir exigé les déclarations de deux témoins pour frapper les actes de violence ou d'intimidation, et d'avoir ainsi rendu assez difficile l'application des peines qu'elle portait.
Dès 1825, une nouvelle loi fut en effet votée dans le sens de ces réclamations. Outre la violence, la menace et l'intimidation, elle punissait les atteintes à la liberté qu'elle désignait par les termes moleslation, obstruction y expressions vivement critiquées par Hume, au cours des débats, comme beaucoup trop vagues et indéterminées. Elle punissait la simple tentative, dont la loi de 1824 ne parlait pas, elle remettait en vigueur, en matière de coalition, le droit commun relatif au délit
(I) San Giuliano, p. 7.
CHAPITRB m. — LES GREVES DEPUIS 1789 209
decanspiraeyf et réduisait de deux à un le nombre de témoins nécessaire pour motiver une condamnation. Elle maintenait d'ailleurs et même proclamait à nouveau le droit de se réunir pour délibérer sur le taux des salaires et sur la durée des heures de travail (1).
Cette loi était en somme fort imparfaite. Elle manquait de clarté et pouvait être considérée comme retirant d'une main aux ouvriers presque tout ce qu'elle leur donnait de l'autre. Grâce à la tolérance du pouvoir, les ouvriers ont généralement joui, il est vrai, depuis lors, d'une grande liberté pour se coaliser et se mettre en grève ; cela a même fait croire ti beaucoup de personnes, non seulement à l'étranger mais aussi en Angleterre, que depuis 1824 les travailleurs étaient à Tabri de toutes poursuites pour faits de coalition ou de grève sans violence. C'est là cependant une erreur.
Les sections lY et Y de cette loi contenaient les dispositions permissives, et tout ce qu'elles n'autorisaient pas en cette matière restait interdit en vertu du droit commun^ remis en vigueur.
La section lY exemptait de toutes conséquences pénales aussi bien les meetings pour délibérer sur les salaires despersonnes présentes, que les concerts formés entre ouvriers relativement aux prix dont ils pouvaient se contenter. En vertu de cette section, les Unions pouvaient donc faire des coalitions et des grèves à propos soit des salaires soit des heures de travail des personnes présentes à la réunion ou participant à raccord. Hais, comme l'exception était limitée aux parties présentes, on pouvait croire, écrivait en 1867, au nom de la commission d'enquête sur les Trades Unions, M. Erle, que la faculté de se coaliser à propos des questions de salaires ne devait appartenir qu'aux Unions d'un district déterminé, où le taux des salaires, le coût des vivres et autres circonstances propres à affecter le taux des salaires, pouvaient être uniformes, et n'était pas accordée aux Unions étendues ou aux Unions fusionnées {amalgamated). C'était toutefois, ajoutait le rapporteur, une question d'interprétation sur laquelle les décisions judiciaires manquaient. Cette section, en outre,
(1) San Giuliano, ibid.
donnait bien aux Unions d'ouvriers ainsi exceptées du droit commun, le droit de se coaliser pour régler le taux des salaires de leurs membres, mais elle ne leur permettait pas d'intervenir dans l'administration de l'entreprise, dans le règlement du nombre des apprentis ou des ouvriers, dans la question du travail aux pièces et autres questions intéressant le métier. La section V contenait, mutatis mutandis, les mêmes dispositions en ce qui concernait les maîtres, (i)
Non seulement donc les coalitions relatives soit à Taménagement de Tatelier ou de la manufacture, soit aux questions d'apprentissage, et celles qui avaient pour objet d'obtenir le renvoi d'un contre-maître, ou d'ouvriers non-unionistes, coalitions très fréquentes en Angleterre, restaient interdites par la loi. bien que les Unions n'aient jamais ou presque jamais, depuis 1825, été tracassées de ce chef (2), mais encore le droit commun remis en vigueur atteignait, comme constituant le délit de conspiracy, toute entrave à l'industrie ou au commerce [restraint oftradé). Or ces termes sont si vagues et si compréhensifs, que le juge pouvait être amené à punir des coalitions que les dispositions permissives de la loi de 1823 semblaient rendre licites. C'est ce qui a fait dire à M. Stephen, à propos d'une condamnation prononcée contre des ouvriers gaziers en grève : « si des ouvriers peuvent être envoyés en prison pour un an, qu'Usaient au moins le moyen de savoir ce qu'ils ont le droit et ce qu'ils n'ont pas le droit de faire » (3).
Ainsi les Acts de 1824 et 1825 donnaient prise à plusieurs critiques importantes. Celui de 1823 autorisait bien expressément les réunions pour délibérer sur le taux des salaires et sur la durée des heures de travail, et les coalitions ayant pour objet l'une ou l'autre de ces (juestions ; mais le seul effet de ces dispositions était de mettre à l'abri des poursuites pénales les ouvriers coalisés ou unis par les liens d'une association, il n'était pas de rendre les Unions légales au point de vue du droit civil (4). D'où il suit qu'aucune obligation ne
(1) Voir II»»» and final Report of ihe Commiss, app, toinq, on Tradea Unions (1867), tome l" pp. 88 et 89.
(2) Louis Revbaud: Le congrè-t des Trades Unions à Leeds en 1873 {Journal des Econ, 3' séries, tome XXXili, p. 182).
(3) Law Magazine and Revievv, 3 rd séries, vol. 2 (1873) p. 16.
(4) Law Magazine, 2^ série, tome XXVUI (1870), p. 303 etsuiv.
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pouvait naître en faveur de Tassociation ouvrière ou en faveur des membres contre l'association ; que TUnion ne constituait pas une personne civile et qu'elle ne jouissait, au point des ressources qu'elle avait pu amasser, d'aucune protection légale. Les chefs de Funionisme songèrent de bonne heure à améliorer, sous ce dernier rapport, leur situation. Un Act du 3 juillet 1846, relatif aux sociétés de secours mutuels, conte* nait une clause qui étendait quelques-unes des garanties, ac* cordées aux sociétés de secours mutuels, « aux institutions et sociétés formées de souscriptions pour subvenir aux besoins de leurs membres malheureux. Profitant de cet article, les Unions se firent enregistrer dans la classe des sociétés de secours mutuels. Le 23 juillet 1855, nouvelle loi sur les socié* lés de secours mutuels, qui confirme et développe l'article dont les Trades Unions avaient profité pour obtenir une certaine protection légale ; le certificat qui leur eût donné le caractère de personnes civiles ne leur était pas accordé, mais le dépôt de leurs statuts leur assurait certains droits. Le ministre des finances les autorisait même à faire des dépôts à la caisse d'épargne de la poste » (1).
Dans ces conditions les Unions croyaient leurs fonds en sécurité, et pendant une douzaine d'années elles parurent jouir sans difficulté du bénéfice de cette législation. Grande fut donc, leur émotion lorsqu'elles virent la jurisprudence se prononcer contre elles à ce sujet et exposer de nouveau leur ressources à la merci de tout agent déshonnéte. Deux décisions rendues en 1867, l'une à Manchester, l'autre à HuU, déclarèrent que les fraudes commises au préjudice de ces associations n'étaient pas punissables. L'énormité de cette doctrine lui fut néanmoins fatale, et en mars 1868 la même Cour de Manchester la répudia, en établissant que si l'Union ne pouvait ester en son propre nom, il n'en était pas moins vrai que ses fonds appartenaient à chaque membre de l'association individuellement, et qu'un faux, commis au préjudice de l'Union, l'était en réalité au préjudice de diverses personnes pouvant ester. Mais la cour décida néanmoins que les Trades
(2) Comte de Paris : De la situation des ouvriers en Angleterre*
Unions étaient des associations illégales et ne jouissaient pas de la protection accordée aux sociétés de secours mu-» tuels(i).
On comprend les réclamations qui s'élevèrent de la part des ouvriers. C'était Tépoque où les crimes de ShefÙeld avaient ému Topinion publique. Une enquête sur les Tradea Unions était demandée de tous les côtés. Les unionistes joi* gnirent leur voix à celle du public pour demander aussi une enquête destinée à les relever des accusations portées contre eux et à amener une législation plus favorable k leurs intérêts. L'enquête eut lieu, ainsi qu'on l'a dit plus haut, et eut, en effet, pour résultat une législation meilleure pour les Unions.
VAct tendant à amender la loi relative aux Trades Unions (29 juin 1871) conQrme le droit, pour les ouvriers, d'adhérer aux unions de métiers bien qu'elles soient de nature à obstruer le commerce, et déclare valables les contrats civils passés entre les membres de ces Unions, en spécifiant toutefois, pour un assez grand nombre de ces contrats, que leur exécution ne pourra pas être poursuivie en justice. Il donne aux Unions, à la condition d'être dûment enregistrées, la personnalité civile et par conséquent soumet les trésoriers et administrateurs à l'obligation de rendre compte (2).
Il contient d'ailleurs, au moins dans les termes, une ano* malie dont l'esprit juridique français ne peut manquer d'être vivement frappé. Elle a du reste été signalée par les anglais eux-mêmes (3). Le législateur déclare, en effet, formellement que les contrats puasses entre les membres des unions de métiers sont valables ; il fait connaître une série d'engagements pouvant exister entre les Unions et leurs membres et déclare qu'aucune de ces clauses n'est illégale ; mais il prescrit en même temps qu'il ne pourra être demandé à la justice de les faire exécuter. Cette solution est celle que demandaient les Trades unionistes anglais qui se proposaient de
(1) Henry Montucci: to associations ouvrières en Angleterre, (Aev. brxtann, 1868, t. VI, p. 127).
(2) Voy. le texte: Annuaire de Législut étr.^T, U* (1872 p.59 et suiv.)
(3) Alez.TayIor Innés: The paridoz in the Law of Trades Unions (Law Magaiine,iVli, 2< séries, tome IV, p. 406 et suiy.).
CHAPITRB III. — LES ORiVBS DEPUIS 1780 S13
conserver, dans remploi des fonds des Unions, toute leur indépendance et de ne donner, sur eux, aux divers membres, aucun droit positif, tandis que les unionistes écossais voulaient que tous ces engagements fussent sanctionnés par la loi.
En réalité, l'anomalie dont il s'agit, est surtout dans les termes. L'idée qui se dégage des dispositions, un peu confuses, de la loi, c'est que les engagements dont il s'agit n'ont pas d'autre effet que de faire naître des obligations naturelles, dans le sens donné à ce mot parles jurisconsultes français. Ces engagements ne sont pas obligatoires en ce sens que l'exécution en puisse être demandée aux tribunaux; elles sont obligatoires en ce sens qu'elles sont inattaquables quand elles ont été volontairement exécutées (1).
Quoiqu'il en soit, cet Act donnait une première satisfaction aux ouvriers. Non seulement leurs fonds étaient protégés contre les malversions de caissiers malhonnêtes, mais encore ils étaient eux-mêmes garantis contre toute poursuite pénale pour le seul fait de leur adhésion à une union de métier, bien que cette union fût de nature à obstruer le commerce. Cette disposition était loin d'être inutile h raison des termes vagues du droit commun relatif au délit de conspiracy ; elle était cependant encore insufllsante comme on le verra tout à l'heure.
Les ouvriers ne se plaignaient pas seulement du défaut de protection légale pour les fonds de leurs Unions. Ils critiquaient d'abord les termes vagues de l'Ac^.de 1825, qui punissait, on temps de grève, les menaces et molestations et demandaient que la loi défmit plus exactement ce qui leur était permis et ce qui leur était interdit.
Dans cet ordre d'idées fut rendu, à la môme date que celui dont nous venons de parler, Y Act pour amender la loi criminelle relative à la violence^ à la menace et à la molestation.
L'article !•' porte : « Sera puni de trois mois de prison au plus avec ou sans travail forcé tout individu coupable de l'un des faits suivants ;
i* Violence envers les personnes ou les propriétés ;
(i) VoY. jagements mentioanés dans Law Magazine. A^^ séries, tome VI, 1880-81, p. 17 du Quarterly Digest.
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â^ Menace ou intimidation f^ufBsante pour amener des poursuites en justice de paix ;
3* Molestation envers les personnes pratiijuée de la manière que voici :
I. — Contrainte pour obliger un patron à renvoyer son ouvrier ou son employé, ou pour forcer remployé à quitter son patron ou l'ouvrier à quitter son atelier en laissant son ouvrage inachevé ;
II. — Contrainte envers maître ou ouvrier pour empêcher les offres et acceptations d'ouvrage :
m. — Contrainte pour forcer maître ou ouvrier à entrer dans une Union ou à en sortir ;
IV. — Contrainte pour forcer ouvrier ou patron à payer une amende prononcée par une Union ;
V. — Contrainte exercée par un patron pour l'obliger à modifier son genre de travail ou son personnel.
On considère comme molestation les actes suivants :
1® Suivre quelqu'un avec persistance ;
2® Cacher des outils, habits ou autres objets de manière à en enlever Tusage à leurs propriétaires ;
3° Surveiller les abords du lieu où travaillent des ouvriers et suivre quelqu'un, seul ou accompagné, à travers les rues, d'une manière persistante.
«LaprésentcpeiijenG fait pas obstacle à l'application d'une autre loi pénale, même punissant l'obstruction du commerce, pourvu que le fait puni ne soit pas prévu dans cet article, nul acte ne devant être puni deux fois (1). »
Cet Ac^ fut loin encore desatisfaire la classe ouvrière. Elle le trouva dur et injuste et commença presque aussitôt à en demander le rappel en même temps que celui d'autres dispositions légales. Dans une première manifestation ouvrière, qui eut lieu à Londres en juin 1873, les oumers commencèrent à demander énergiquement des réformes dans les circonstances suivantes :
Un fermier, dont les travailleurs s'étaient mis en grève, avait engagé à son service deux laboureurs qui n'étaient pas de la localité. Ces deux hommes allaient se rendre à leur
(2) Annuaire de Législatétr, tome !•' (1872 p. 65 etsuiv.)
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travail lorsqu'ils furent assaillis d'injures par une troupe de femmes et d'enfants, qui étaient les femmes, les enfants ou les connaissances des grévistes. Tout d'ailleurs se borna h des injures et à des menaces qui ne furent accompagnées d'aucunes voies de fait. Les magistrats de Ghipping-Norton n'en condamnèrent pas moins ces femmes à quinze jours de travail forcé. Ce fut cette sentence, contre laquelle s'éleva le Times (i), à cause de sa sévérité et parce qu'elle contenait, suivant lui, une fausse application de la loi, qui donna lieu à la manifestation dont nous parlons.
Cette manifestation avait pour butde protester contre l'interprétation récemment donnée aux dispositions légales qui régissent la coercition et l'intimidation, contre celle donnée à la loi de conspiract/f enfin contre ïAct de 1867, relatif aux rapports des patrons et des ouvriers et à la rupture de contrat.
La manifestation ouvrière qui eut lieu à Edimbourg quelque temps après avait le même but. Les manifestants se proposaient « de protester hautement « et publiquement contre les dispositions légales qui régissaient alors les rapports du patron et de l'ouvrier et qui se trouvaient disséminées dans une série d'Acts tels que le Compiray Act^ loCriminal Law Amende-
({) « Le mouvement, lit-on dans le Times, vient de trouver dans les magistrats de Chipping- Norton des auxiliaires en vérité bien inattendus. Si ces magistrats s'étaient donné la tâche de mettre le système agricole de la Grande-Bretagne dans son plus mauvais jour et de prouver qu'il détruit les liens sociaux, ils ne s'y seraient pas pris autrement et n'auraient pas mieux fait. Tant qu on s'est borné à dire que la condition de 1 esclave des Indes occidentales était pire que celle de tout être humain, l'argument est resté sans portée. Mais dès qu'il a été acquis que cet esclave était traité avec le mépris le plus complet de ce qui est dû à la dignité de Thomme et surtout à celle de la femme, l'esclavage s'est trouvé condamné par ses fruits et par son caractère propre, et Ton peut dire que ce sont les planteurs eux-mêmes qui ont prononcé la sentence. Ainsi les magistrats de Ghipping- Norton, par la dureté de la condamnation qu'ils ont portée contre des femmes, montrent le peu de cas qu'ils font de la dignité de la population rurale en Angleterre. » {Economiste français, tome I«'. p. 290). Nous avons reproduit cette citation pour donner une idée de l'état d'esprit dans lequel la sentence de Ghipping-Norton avait dû spécialement jeter la classe ouvrière; car si cette sentence fut sévère, il ne semble pas qu'elle soit contraire à la loi, et le Times en exagère certainement la sévérité. Une peine est absolument nécessaire dans un cas semblable.
ment Ad et le Master and Servant Act,,. On s'est élevé avec force contre les entraves à la liberté d*action que l'ouvrier croit trouver dans ces dispositions légales, et c'est le Criminal Law Amendement Act qui a eu le privilège de soulever le plus de réprobation ; le meeting a été unanime à en demander le rappel (1) ».
Déjà au congrès ouvrier de Leeds les mêmes vœux avaient été formulés et le comité parlementaire des Trades Unions avait été spécialement chargé de poursuivre Tabolition du Criminal Laiv Amendment Act et surtout d'une de ses dispositions qui punit le picketing. On proclamait cette disposition injuste et contraire au droit commun. Pourquoi, disait-on, une loi spéciale à Tendroit des ouvriers, alors que nul texte pénal ne punissait la coalition des patrons, lorsque cette disposition *ur le'picAc/m^f n'atteignait aucun Anglais autre que les travailleurs manuels ! « Le congrès protestait contre toute loi qui supposait aux travailleurs des idées malveillantes (2). »
Le droit commun {common law) relatif à la conspiracy frappe non seulement toute coalition ayant pour objet une entrave à la liberté du commerce et de l'industrie [restraxnt oftrade)f mais encore tout concert dangereux pour la chose publique. X^es ouvriers croyaient les dispositions relatives au délit de conspiracy définitivement abrogées par les deux Acts précités de 1871. Mais la loi anglaise réserve souvent des surprises à ceux qu'elle régit. Les ouvriers d'une usine à gaz, s'étant mis en grève et ayant ainsi laissé dans l'obscurité la ville qu'ils étaient chargés d'éclairer, furent punis comme ayant nui à l'ordre public « en obstruant le commerce. » Ils furent frappés d'une année de prison en vertu de la loi de conspiracy, qui paraissait bien ressuscitée pour la circonstance. Cette sentence jeta parmi les unionistes une grande consternation* Si le Criminal Law Amendment Act, qui, dans leur pensée, eût dû adoucir les peines portées contre les délits commis par les grévistes, n'avait fait, en précisant les infractions, que frapper ces derniers plus sévèrement ; si la loi
(1> Econom. fr. tom I«% P* 626.
(2) Hubert- Valleroux : Gooimunication sur le congrès ouvrier de Leeds. {BuUetin de la iociété de Législation comparée, tom. U (187^79). p. 145-146).
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de conspiracy, qu'on croyait abrogée, allait revivre par suite de l'interprétation des tribunaux, quels progrès avaient donc été accomplis par la législation de 1871 ?
Ce n'est pas tout encore. Le Master and servant Aci qui réglait depuis 1867 la question des engagements intervenus entre patrons et ouvriers et celle de la rupture du contrat de louage, donnait prise 4 certaines critiques et déplaisait beaucoup aux ouvriers. Les personnes les plus compétentes reconnaissaient qu'il était plein d'obscurité (il renvoyait à dix-sept Acts antérieurs) et as^ez imparfait sous d'autres rapports, a II distinguait entre la rupture simple du contrat et la rupture avec aggravant character, mais sans marquer la diflerence existant entre l'une et l'autre, sinon que la rupture prenait un caractère aggravant lorsqu'elle lésait la personne ou les biens du plaignant. Elle était alors punie de prison. La rupture simple donnait lieu à une condamnation en dommages-intérêts et à une amende pouvant s'élever jusqu'à 20 livres sterling. En cas de non-paiement des condamnations pécuniaires, le juge pouvait ordonner la prison pour un temps égal à celui qu'il aurait prononcé pour rupture du contrat avec aggravant character.
a On devine les critiques que soulèvent ces dispositions, dit M. Hubert-Valleroux : Pourquoi punir de prison un acte qui, de l'aveu même de la loi, ne doit donner lieu qu'à une réparation civile ? Cette distinction prétendue entre la rupture simple et la rupture avec aggravant character n'est au fond pas réelle ; des deux côtés la peine est semblable, seulement le patron peut s'y soustraire et l'ouvrier ne le peut pas (1).
C'est dans ces circonstances que s'accomplit la réforme de 1875. GUe est consacrée par deux Acia portant la même date du 13 août. Le premier s'appelle The Êmployers and Workmen Act (Vict. 38 et 39, c. 90). Le second The Conspiracy and Protection of Property Act (Vict. 38 et 39, c. 86).
Celui-là a un caractère purement civil, mais en même temps introduit dans la procédure certains changements. Il
(1) Hubert- Valleroux : Situation légale des ouvrier» de UnduBtrie en Angleterre {Bulielin de la société de legisl. comp, tom* V, (i875-79/ p. 409).
porte que la rupture du contrat ne donnera lieu, sauf le cas prévu dans Tautre Act, qu'à réparation pécuniaire, à moins cependant que le défaut d'exécution de cette réparation ne pro\ienne de la mauvaise volonté du coupable et non de son manque de re>sources. Le changement au point de vue de la juridiction était très vivement demandé par les ouvriers. Ils se plaignaient que les différends qui s'élevaient entre eux et leurs maîtres fussent soumis aux juges de paix. « Ces fonctions toutes gratuites sont remplies en Angleterre par des ' personnages considérables qui n*ont fait en général aucune étude juridique, et qui recherchent cette situation pour Thonneur et l'importance qu'elle procure; souvent les juges de paix sont eux-mêmes patrons. Les ouvriers alléguaient que ces juges, alors même qu'ils étaient impartiaux, étaient ignorants de la loi, et citaient des cas où ils avaient prononcé des condamnations supérieures au maximum légal (1).
Le second Act qui contient la partie pénale de la nouvelle législation, parle delà rupture du contrat, qu'il ne déclare punissable d'amende ou de prison que lorsqu'elle met en péril « la vie humaine ou les propriétés. » Cette expression propriété est, suivant nous, très j)eu précise. Toute grève de bouilleurs met en péril la propriété de la mine, qui subit presque toujours, par suite des inondations et des éboulements en temps de grève, des dommages considérables. La rupture de contrat sera-t-elle punissable dans ce cas ? Nous craignons que cette disposition ne réserve encore aux ouvriers quelque dure surprise. Du reste ce second Act établit généralement, d'une manière plus claire que la législation antérieure, ce qui est permis et ce qui ne l'est pas et atténue les pénalités. Malgré les protestations des ouvriers, le picketing continue d'être punissable (1).
(1) Franck-Chauvcau et Hubert-Valleroux : annuaire de législation étrangère, 1876, tom. V, p. 171-178.
(2) Voy. le texte : Annuaire de lég. étrang. T. V(1876), p. 176-178.
LES COALITIONS ET LES GRÈVES AVANT LA LOI DR
Peut-être M. Paul Leroy-Beauliou est-il un peu indulgent pour notre pays lorsqu'il se borne à lui décerner, au point de vue de Inorganisation des grèves et coalitions, le troisième ou le quatrième accessit ; mais on s'accorde assez à reconnaître que, sous le rapport de la fréquence, de Tétendue et de la durée do» ces luttes, la France est notablement distancée par l'Angleterre et même par la Belgique. M. Théodore Fix a assigné diverses causes à cette différence. D'abord, disait-il, nous avons une loi qui réprime les coalitions ; ensuite notre système manufacturier est moins développé ; puis la condition générale de Touvrier français, eu égard à ses besoins, est meilleure que celle de l'ouvrier anglais ; enfin les ouvriers français ne sont pas unis et organisés en masses compactes comme les ouvriers anglais (1). Ces explications nous paraissent assez justes; bien (fu'on puisse hésiter au premier abord sur quelques-unes d'entre elles.
Nous avons une loi qui réprime les coalitions, disait M. Théodore Fix. C'est, en effet, seulement depuis 186i que les ou- , vriers français jouissent du droit de coalition et de grève. Une loi semblable pourrait donc diminuer le nombre des grèves ? N'est-ce pas cependant en faveur de l'opinion contraire que conclut, en 1823, la Commission instituée par le Parlement anglais pour rechercher les meilleurs moyens de remédier à. ce mal ? Non ; cette Commission se prononça, il est vrai, pour la suppression des mesures restrictives ; mais sans affirmer précisément qu'elles ne pouvaient avoir aucun effet dans ce sens. Non seulement, disait-elle, les lois ont été inefficaces à empêcher les "coalitions, mais encore elles. ont cansFlincTÎNC irritation et une défiance mutuelle qui ont
(2) Situation des classes ouvrières , p. 100.
donnéjiux jiimliliûns _iin caractère violent et éminemment dangereux. C^st^dans cette dernière observation que ré- SKlp^s ui vant_ nous, l'exacte vérité. Il n^-.ppiis_parait ^uère douteux, en effet, que les grèves ou coalitions aient été plus ffêquenles en A ngl et rfrê "après 1824 ' qu'a\^^nt_cette date ; rfiais elles ont commencé alors à devenir moins violentes et
elles ont fini généralement de nos. jours par consister dans de "Simples chAmagcs. Lorsque les ouvriers, usant du^roit naturel de suspendre leurs travaux, se voient si souvent poursuivis et frappés pour cette infraction de pur droit positif, non seulement ils en viennent à considérer tout pouvoir, quel qu'il soit, comme un ennemi, mais encore à adopter les moyens violents comme les seuls propres à faire valoir les revendications les plus justes. La crainte des peines qui les attendent peut alors les empêcher parfois de s'y exposer ; elle ne peut les contenir toujours. Décidés à tenter quelque chose malgré tous les obstacles, ils entrent donc de temps en temps en lutte avec la loi et tous les moyens alors leur sont bons pour triompher.
11 n'est guère moins certain que la condition générale de Touvrier français est supérieure, sous certains rapports, a celle de l'ouvrier anglais. Celui-ci touche, il est vrai, des salaires bien supérieurs, mais la vie et les loyers sont plus élevés en Angleterre presque dans la même proportion; et le travailleur anglais, par suite du climat et des habitudes prises, a, de plus, beaucoup de besoins que l'ouvrier français ne ressent pas. 11 lui faut des boissons fermentées, du thé, du sucre, du café, des vêtements chauds et une habitation bien close. 11 est aussi en définitive moins tempérant, bien que cette vertu soit loin de régner en France au même degré que dans d'autres pays européens, et même moins disposé à l'épargne. 11 n'est donc pas étonnant que l'ouvrier français se soit généralement montré moins exigeant, sous le rapport du salaire, et qu'il ait eu moins souvent recours à la grève pour tâcher de le faire hausser.
Enfin, ajoute M. Théodore Fix, les ouvriers français ne sont pas organisés. Les associations professionnelles sont-elles y donc plus propres à multiplier les grèves qu'à en diminuer le
nombre ? Cependant des autorités considérables, parmi les^
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quelles M. le comte de Paris, prétendent que si les Unions anglaises ont souvent prolongé ces luttes et leur ont donne des proportions redoutables, plus souvent encore elles ont empêché les grèves d'éclater, et que les localités où les Unions \J sont inconnues n'ont pas été moins troublées par la guerre du travail et du capital que celles où leur puissance s'est le plus développée. La vérité nous paraît résider ici dans une distinction. Les associations ouvrières ont presque toujours à l'origine une disposition naturelle à provoquer des grèves, et cela s'explique facilement. Les ouvriers choisissent volontiers Uu début, comme membres de leurs comités directeurs, non pas les plus sages parmi les camarades, mais bien souvent ceux qui parlent avec le plus de chaleur et d'assurance des droits sacrés du travail et de la tyrannie du capital; elles comités, qui, malgré toutes les règles destinées à limiter leurs pouvoirs, sont en somme à peu près souverains dans les questions de grève, ne manquent guère, dans la pensée de rendre plus sensibles les services qu'ils sont susceptibles de rendre, de pousser leurs électeurs dans la lutte contre les patrons. C'est là, à leurs yeux, comme à ceux des ouvriers qui n'ont pas encore fait l'apprentissage de l'association, leur principale, sinon leur unique mission.
Mais, à mesure que l'association se développe, que ses ressources s'accroissent, qu'elle rend plus de services en dehors de toute grève, l'ouvrier en vient peu à peu à se rendre mieux compte de ses véritables intérêts, et à choisir, pour le diriger, des hommes qui se recommandent plutôt par leurs connaissances, par leur sens pratique et leur prudence, que par une éloquence de mauvais aloi. Alors le rôle de l'Union se transforme, le comité sert d'intermédiaire naturel entre les ouvriers et les patrons pour toutes les demandes légitimes, il contient les impatiences, choisitles moments favorables pour obtenir des améliorations et ne considère la grève que comme la dernière ressource, comme Xultima ratio de la classe ouvrière. Telle nous paraît être la marche suivie par Tunionisme en Angleterre. En France l'association est beaucoup moins entrée dans les mœurs que parmi nos voisins d'Outre-Manche et les syndicats ne sont encore (jue dans la période de formation.
Le.s grê\>5, fort fréquentes cependant, dont ^industrie franraisc a eu à >oufrrir, ont été très; H»uvenl le résultat de coalilion*- pa--a;L:êre5. Quelque> associations ou^Tières permanentes en ont cependant fomenté et soutenu un as>ez grand nombre. Ce genre d'événements troubla fréquemment la période révolutionnaire. Rendus plus exigeants et plus turbulents par le souffle d'égalité et d'émeute ijui passait alors sur la France, les ouvriers se coalisaient à tout propos, descendaient bruyamment dans la rue et, non contents de suspendre le
I travail, envahissaient les ateliers et contraignaient par la
, forre leurs camarades h en faire autant (i).
Le gouvernement, qui s'appuyait sur eux, n'était guère capable de les faire rentrer dans l'ordre, et la création d'ateliers de charité, dans laquelle il avait cru trouver un remède, était plutôt propre à augmenter le mal ri). Ces mouvements se produisirent parmi h*s tailleurs, les perruquiers, les cordonniers. Ceux-ci avaient décidé entre eux d'exclure du royaume quiconque ferait une paire de souliers au-dessous du prix convenu. Les charpentiers, les ouvriers employés à la construction du palais Louis XYI, les domestiques euxmêmes ne se conduisaient pas autrement. Ces derniers s'ameutaient pour réclamer l'expulsion des Savoyards. Le mal venait surtout alors des sociétés de compagnonnage, encore fortement organisées pour la résistance. Aussi, les manufacturiers, et même une partie de la classe ouvrière, qui n'était pasafliliée, en demandaient- ils la suppression.
Des pétitions furent adressées au gouvernement contre « les coalitions pratiquées parles compagnons charpentiers et imprimeurs pour faire augmenter leurs journées et empêcher les autres compagnons de travailler à d'autres prix et contre leur gré. » Un arrêté déclara nuls, inconstitutionnels et non obligatoires des arrêtés pris par des ouvriers de différentes professions pour s'interdire resï)cctiveinent et pourinler-
i\) Voyez Le vasscur : Hisl. dos classes ouvrières en France depuis 1789. I, 138 et siiiv. Carlyh* : Révolution Française, 1, liv. VI, chap. V.
(2) Ces ateliers avalent ùté foudé^ même en province. M. A. Durieux rapporte un curieux épisode auquel donna lieu cette institution à Cambrai en 1791. Voy. Le Biau Noël (Mémoires de la Soc. dcmul. de Cambrai, tome XXIV, 2c p., pp. 39 et suiv.)
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dire à tous les autres ouvriers le droit de travailler à d'autres prix que ceux fixés par lesdits arrêtés ; fit défense à tous les ouvriers d'en prendre à l'avenir de semblables ; déclara de plus que le prix du travail doit être fixé de gré à gré entre eux et ceux (ïui les emploient et que, les forces et les talents étant nécessairement dissemblables, les ouvriers et ceux qui les emploient ne peuvent être assujettis à aucune taxe ni contrainte. Cette tentative fut vainc et ne fit que mécontenter davantage la classe ouvrière. Ce[)endant rassemblée vota sans discussion la loi bien connue du 14 juin 1791, qui interdisait ^ toute sorte d'association et de coalition, et cette mesure porta une grave atteintc^à l'organisation du compagnonnage. A part la confrérie des ouvriers papetiers, qui essaya encore de se maintenir, qui continua à frapper d'amende les ])atrons et les camarades dont elle était mécontente, et contre laquelle il devint nécessaire de prendre un décret spécial, les sociétés furent dissoutes o.i rentrèrent dans fombre.
Elles commencèrent à se reformer et à reprendre des forces sous TEmpire, et, pendant la première moitié de ce siècle, elles furent encore parfois mêlées aux grèves. La Société des Compagnons charpentiers décréta d'abord la grève de 1831, destinée à obtenir une augmentation de salaire, etqui fut couronnée de succès. C'est k elle que les charpentiers font remonter le salaire de 0,35 cent, l'heure. Ils font encore parler d'eux en 1832, en i8il et en 1842, et surtout en 1845. En 1832 ceux de M. de Saint-Salvi, entrepreneur du Pec, demandèrent que la journée fût réduite à 10 heures. Les différentes coteries de compagnons d'un même métier, ordinairement en lutte les unes contre les autres, savaient oublier leurs querelles et combiner au besoin leurs efforts parmi les charpentiers. C'est ce qu'elles firent dans cette circonstance, et celles qui n'avaient rien demandé se joignirent à celles qui entraient en lutte avec le patron. Elles prononcèrent ensemble un arrêt par lequel « les chantiers du singe (c'est le nom donné sans intention injurieuse au patron) du Pec furent interdits pour cinq ans. »
Neuf mois après, seconde coalition qui se produisit dans les mêmes conditions et aboutit h faire fixer le salaire à 0,40 cent, l'heure, c'est-à-dire à 4 francs par jour. Ces trois
grèves avaient été accompagnéos de quelques violences. Elles furent plus grandes et plus nombreuses dans la grève des charpentiers de 1845, qui fut caractérisée par des faits d'intimidation regrettables. Cette fois les ouvriers demandaient 0,50 cent, par heure de travail, la suppression du marchandage qu'ils n'avaient pas obtenue lors des dernières grèves, bien qu elle eût été comprise parmi leurs réclamations, et un prix plus élevé pour les heures supplémentaires. Ils réussirent encore sur le premier point, en^échouant sur les autres;, et obtinrent le salaire de 0,50 cent, par heure de travail. Ils étaient alors puissamment organisés et recevaient même de Targent de province. 11 fut possible à leurs sociétés de distribuer des bons de pain et de viande aux ouvriers qui chômaient et d'attendre la soumission des patrons (1). Il y eut naturellement des peines infligées aux ouvriers pour ces diverses grèves. A la suite de la dernière, le tribunal condamna treize des prévenus, et l'éloquence de Bcrryer ne put empêcher la Cour de confirmer le jugement.
On pourrait mentionner encore de nombreuses grèves qui éclatèrent à la même époque avec ou sans le concours des compagnonnages. « Dans la seule année 1.840, Ton peut enregistrer les grèves successives des tailleurs, des bottiers, des cordonniers, des menuisiers, des tailleurs de pierres, des ébénistes, des serruriers (2). Les grèves étaient souvent accompagnées de violences. Dans celle des mineurs de Rivede-Gier, en 1844, la troupe dut faire usage de ses armes et plusieurs ouvriers restèrent sans vie sur la place. Mais Tune des grèves qui ont laissé le plus pénible souvenir est assurément celle des canuts de Lyon, en 1831. Elle fut soutenue par la classe ouvrière presque tout entière et accompagnée d'une formidable insurrection dans laquelle les ouvriers, dont les drapeaux portaient la devise Vivre en travaillant ou mourir en combattant y régnèrent dix jours en maîtres dans la ville, mirent les troupes en échec et les obligèrent momentanément à se retirer (3).
(1) Levasseur, op. cit. II, p. 169 et siiiv. Le PJay : Ouvriers Européens^ t. V p. 470 et suiv. Paul Lerov-Beaiili(Mi : La question ouvrière^ Revue des Deux- Mondes, 1870, t. LXXXVI p. 109 et suivantes.
^2) Paul Leroy-Beaulieu, op. cit. p. 109.
(3) On trouvera des détails sur un certain nombre de grèves en
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Un auteur qui s'est beaucoup occupé de la question ouvrière et avec une compétence toute spéciale, M. Audiganne, a fait personnellement des recherches sur les grèves qui ont éclaté en France depuis 1830 jusqu'à Tépoque de la loi de 1864 sur les coalitions (1).
Il ne nous fait malheureusement pas connaître d'une manière complète les résultats auxquels il est arrivé ; il nous laisse ignorer le nombre des grèves qu'il a étudiées, leurs caractères et leurs effets, et se borne, pour appuyer ses conclusions, à choisir les exemples les plus significatifs.
Il décrit h ce titre quinze grèves seulement, sur lesquelles il donne des renseignements assez complets. Ce ne sont en effet que des exemples choisis entre un très grand nombre, car le parquet qui était loin de rechercher les procès pour coalitions et laissait volontiers sommeiller la loi qui les interdisait, poursuivait, cependant, nous dit M. Levasseur, chaque année, depuis 1849, soixante-quinze coalitions d'ouvriers et huit de patrons, et faisait prononcer plus de 400 condamnations (2). Le même auteur donne, pour 1843, la liste suivante des coahtions traduites devant les tribunaux : 17 mai, coalition des blanchisseuses à Rueil ; 6 février, des chapeliers à Lyon ; 5 mai, des charpentiers à Bourges ; i20 octobre, des charpentiers à Paris, 22 prévenus ; 12 octobre, des corroyeurs k Paris ; 25 mai, des débardeurs h Paris ; 29 janvier, des fleuristes à Paris ; 21 juin, des maçons à Paris ; 5 octobre, des terrassiers à Paris ; 29 janvier, des tisserands à Rennes; 2 janvier, des tisseurs à Bernay (3).
Le rôle joué par le compagnonnage dans les grèves antérieures à la Révolution, dans celles de la période révolutionnaire et dans plusieurs de celles qui ont précédé le milieu de
France dans l'excellent ouvrage déjà cité de M. Smith, sur Lescoali^ lions et les grèves.
(1) A. Aucuganne : Les ouvriers d'à présent, PhnSy Lacroix, 1865, in- 8, p. 45.
(2) Hist. des classes ouvrières en France depuis 1789, tom. lî, p .333. De 1853 à 1862 inclusivement, le ministère public poursuivit 749 coali-
(3) /6id. p. 170, note 4.
ce siècle, est devenu postérieurement celui des sociétés de résistance et, plus récemment, des syndicats professionnels. Il serait fort difficile, sinon impossible, de faire une histoire I des sociétés françaises de résistance. Prohibées par la loi, elles ont, en effet, du vivre à Tétat de sociétés secrètes. Souvent elles se sont dissimulées sous la forme de sociétés de secours mutuels, afin de se donner une organisation légale; ces y r tentatives n'ont d'ailleurs pas toujours réussi ; l'attention du ^ parquet a été attirée par cette combinaison, et plusieurs sociétés semblables ont été dissoutes. Citons cependant l'association des ouvriers chapeliers, qui a survécu malgré les obstacles. Elle se fit autoriser, dès 1820, comme société de secours mutuels ; d'autres associations s'étant organisées sur le même modèle et dans le même corps d'état, toutes se fondirent ensemble, en 1858, et donnèrent naissance à une association très nombreuse et très puissante, ayant à peu près le caractère de certaines Trades Unions anglaises. En 1853, cette asociation fut dissoute k la suite d'une grève qu'elle avait fomentée. Réorganisée en 1855, elle lut encore dissoute presqu'ausitôt pour le même motif. Enfln, elle s'est reformée et s'est fait de nouveau autoriser en 1867. Depuis lors, elle n'a manqué, dit-on, aucune occasion de susciter et de subventionner des grèves dans la profession, et d'exercer sur les ouvriers qu'elle représente et sur les patrons un pouvoir despotique. Elle est devenue la terreur des uns et des autres : des premiers qui n'osent pas se soustraire à son autorité, des seconds qui la subissent bien malgré eux et ne peuvent plus faire travailler qu'aux conditions qu'il plaît à la société de fixer (1). La Chambre syndicale des patrons se plaignait amèrement, en 1884, des exigences de cette société d'ouvriers chapeliers devenue, elle aussi, un syndicat toléré. Elle l'accusait de la décadence de la chapellerie parisienne et exprimait la crainte que la tentative, faite par les ouvriers chapeliers parisiens de former avec les ouvriers de province une seule Union, n'entraînât la ruine de la chapellerie française tout entière (2).
(l)£con. /r. du 26 novembre 1881.
(2) Journal des Econ., février 1884, p. 170 (Chronique).
CHAPITRE III. — LES GRÈVES DEPUIS
La société de résistance des typographes parisiens mérite aussi une mention spéciale. Elle était fondue dans la société de secours mutuels de la profession, et, sous cette forme légale, eiie-devint, dans certaines circonstances, le centre des réclamations, des pourparlers et des négociations des ouvriers avec les patrons. C'est ainsi qu'elle soutint la fameuse grève de 1862, qui donna lieu à un procès dans lequel Berryer prêta encore à la défense des accuses le secours de son éloquence et de son autorité. Mais cette société paraît avoir été animée d'un esprit plus élevé que l'association des chapeliers. C'est une justice qui lui a été rendue en ces termes par M. Batbie : « L'enseignement qu'il en faut tirer (du procès des ouvriers typographes), dit-il, c'est que nous sommes loin des extravagances imaginées par les socialistes de 1848, que les ouvriers ont fait des progrès remarquables dans la voie de la modération, qu'ils comprennent bien leurs intérêts et savent les discuter avec convenance et fermeté. La conduite des ouvriers typographes pendant tout le cours des conférences où la question a été débattue, leur attitude dans les débats, le nom de leur défenseur. M' Berryer, tout annonçait que ces hommes n'étaient pas des agitateurs violents, mais les représentants aussi modérés que fermes d'une cause juste (î) ».
Nous verrons cependant que les statuts de cette association, devenue syndicat professionnel, ne sont pas sur tous les points parfaitement équitables. Cette grève des ouvriers typographes qui s'était produite sans le moindre désordre, fut l'une des causes qui amenèrent la législation de 1864 sur les grèves et coalitions. C'étaient alors les articles 414 à 416 du Code pénal de 1810, modifiés en 1849, qui régissaient la matière. Ces articles punissaient toute coalition, suivie d'un commencement d'exécution, qui tendait à modifier les conditions du travail ou à produire une grève. Il y avait cependant cette différence entre les patrons et les ouvriers que les premiers étaient seulement punissables quand leur coalition tendait injustement et abusivement h amener une baisse de salaires, tandis que toute coalition d'ouvriers tombait sous le coup
(l) Correspondant du ?5 novembre 1862.
de ]a loi. La loi de 1849 rétablit Tcgalité ; mais au lieu d'assimiler les ouvriers aux patrons, elle assimila ces derniers aux ouvriers, en supprimant les mots injustement et abusive^ ment. Il est vrai qu'en sens contraire, toujours par esprit d'égalité, elle atténuait un peu la peine infligée aux patrons et rendait plus sévère la peine infligée aux ouvriers. En somme on pouvait la considérer comme opérant un mouvement de recul.
LES GRÈVES, LES COALITIONS ET LES SYNDICATS DEPUIS LA LOI DE 186i.
La loi de 1864 a supprimé, pour les ouvriers, comme pour les patrons, le délit de coalition pacifique en continuant à interdire toutes amendes, défenses, proscriptions prononcées par suite d'un plan concerté et portant atteinte à la liberté de ' l'industrie et du travail.
C'est surtout après l'exposition universelle de 1867 que se formèrent parmi les ouvriers, sous le nom de syndicats professionnels, de nombreuses associations. Depuis déjà plusieurs années les patrons avaient fondé des chambres syndicales, chargées de veiller aux intérêts généraux de leurs professions respectives et de résoudre à l'amiable les litiges qui leur seraient soumis ; Tune d'elles, la chambre des charpentiers, remonte à 1807 ; le bureau des entrepreneurs de maçonnerie remonte à 1809. A cette date, les statuts furent approuvés par le préfet de police. Quelques années après, une association semblable fut fondée dans l'industrie des tissus. A partir de 1834, des chambres syndicales patronales, favorisées ou du moins tolérées par Tadministration, se formèrent dans presque toutes les industries. (1).
C'est pour suivre cet exemple qu'à, dater de 1868, les ouvriers commencèrent, dans un assez bon esprit d'ailleurs, à se
(t) Dupont, Correspondant du 10 février 1883. Levasseur : Classes o«. vrières depuis 1789, tome II, page 377,
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syndiquer. Les fondateurs de ces syndicats se proposaient de mettre la nouvelle institution à la place des sociétés de ré- ^ sistance.
« Depuis quelque temps, disaient-ils, les sociétés de résistance tendent à se généraliser. Des grèves terribles, désastreuses pour notre industrie, ont eu lieu et durent encore. Elles ne se seraient probablement pas produites si, en face des chambres syndicales de patrons, abondamment pourvues d'argent, il s'était trouvé des chambres syndicales d'ouvriers, fonctionnant avec prudence et autorité et continuellement éclairées par la liberté d'association des travailleurs intéressés (1) >» Le mouvement fut alors favorisé par le gouvernement impérial, qui pensait que les syndicats ouvriers contribueraient puissamment au développement du mouvement coopératif. Il se forma en peu de temps une cinquantaine de syndicats professionnels, tolérés par l'administration comme les chambres patronales. La période difficile de 1870-1871 arrêta le mouvement et fit môme disparaître beaucoup de syndicats ; les adhérents cessèrent d'apporter leurs cotisations et les syndics de se réunir. Mais après la guerre, les ouvriers commencèrent à s'associer de nouveau et leurs statuts furent conçus dans un esprit très pacifique. Ceux de la Chambre syndicale des ouvriers selliers do Paris notamment contiennent des articles tels que les suivants :
« Art. 3. — Le syndicat a pour but de veiller aux intérêts de la profession au point de vue moral, intellectuel et matériel.
a Art. 4. — Le syndicat se préoccupe d'abord des conditions du travail des ouvriers.
« Art. 5. — Il interviendra autant que possible dans les discussions et les conflits qui pourraient avoir lieu entre les patrons et les ouvriers ; il se mettra en rapport avec la chambre patronale par voie de délégation et fera tous ses efforts pour arriver à la conciliation des deux parties.
« Art. 6. — Le taux des salaires sera maintenu partons les moyens légaux. »
Les statuts de la chambre syndicale des ouvriers layetiers» coffretiers, emballeurs, adoptés en assemblée générale le
(1) Dauby. Grèves ouvrières y p. 53.
9 mars 1873, contiennent des dispositions analogues, et attribuent en outre au syndicat la mission de sVjccuper des questions d'apprentissage, de la création d'ateliers de production, de magasins de consommation, etc.
Malgré leur petit nombre et celui de leurs adhérents, les syndicats attirèrent l'attention des membres du parlement les plus mêlés au mouvement ouvrier. En 1876, un projet de loi tendant à reconnaître ces associations et à leur permettre de vivre et de se développer librement, fut présenté à la Chambre des députés par M. Lockroy, mais ne fut pas discuté. 11 avait d'ailleurs été vu avec peu de faveur k la fois par les patrons et par les syndicats ouvriers à cause de quelques formalités gênantes et peu utiles dont l'accomplissement devait être nécessaire pour s'associer.
L'idée ne fut cependant pas abandonnée et elle rallia la sympathie des hommes d'état les plus libéraux, notamment de M. Dufaure, qui promettait aux ouvriers une loi de liberté sur ce point, en 1878. Enfin en 1880, le gouvernement déposa un nouveau projet, qui, après de longs débats et de nombreuses modifications introduites par les deux Chambres, fut voté le 21 mars 1884.
Les syndicats ouvriers et les chambres patronales peuvent donc aujourd'hui, en accomplissant quelques formalités fort simples, vivre sous la protection des lois, ester en justice et même, dans une certaine mesure, posséder.
Cette nouvelle législation nous paraît reconnaître aux patrons et aux ouvriers un droit indéniable. Son exercice pourra bien entraîner quelques abus, mais il produira, à la longue, croyons-nous, les résultats les plus utiles.
Telle est la situation légale des syndicats professionnels : quelle est l'étendue et la puissance de ces sociétés, quels en sont l'esprit et les procédés ?
Et d'abord la loi nouvelle, le caractère des débats auxquels elle a donné lieu, la place que les syndicats occupent dans la presse et dans les préoccupations des pouvoirs publics, seraient tout à fait propres à faire croire que ces associations groupent en France une grande partie de la classe ouvrière et constituent une puissance formidable. Cette idée serait cependant complètement fausse.
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Suivant M Hubert- Valleroux, il y aurait eu en France, dès le commencement de 1883, 200 syndicats ouvriers, dont 100 à Paris et 100 en province. Un article de V Economiste français donne un chiffre un peu plus élevé ; en comptant les chambres patronales et les syndicats mixtes de patrons et d*ouvriers, il arrive à un total de 425 svndicats se divisant ainsi :
Chambres patronales 184
— ouvrières 238
— mixtes (ouvriers et patrons). . • 3
Au moment ou le même article était écrit, 87 de ces associations seulement avaient rempli, dans le département de la Seine, les formalités exigées par la loi du 21 mars 1884 et dans ce nombre on ne trouve que 18 syndicats ouvriers.
Non seulement les syndicats, régulièrement constitués ou non, ne sont pas nombreux, mais encore ils ne groupent généralement qu'une faible partie des ouvriers de la profession (1).
M. Hubert- Valleroux reproduit h ce sujet les chiffres donnés par les déposants eux-mêmes, au cours de l'enquête faite par la commission des 44 sur la crise industrielle. Le syndicat des charpentiers groupe 200 ouvriers sur 4 à 5,000 de la profession ; celui des scieurs de long, 450 sur 900 ; des carreleurs, 25 sur 150 ; des tapissiers, 500 sur 2,500 ; des chaudronniers, 150 sur GOO ; des ouvriers en talons Louis XV, 70 sur 450 (après en avoir compté 300). Les boutonniers en soie et métal ont eu 300 membres sur 3,500 ; il en restait 80... D'autres syndicats comprennent par exception la totalité de la profession ; mais alors on a constaté, dans bien des cas,
(1) M. Alphand déclarnit devant la commi.^sion des 44 : a Les chambres syndicales ne représentent qu'une très minime portion des ouvriers. II ne faudrait pas prendre 1 opinion des chambres pour celle do Tenscmblc des ouvriers » : et le préfet de police disait: c La permanence du lieu dans les chambres syndicales et très incertaine. L'ouvrier est de plusieurs groupes, passe de l'un à l'autre et figure; sur la U?ted'un groupe depuis longtemps abandonné. Les chambres syndicales n'ont pas l'importance qu'on veut leur donner. On peut voir aussi, sur la force numérique des syndicats, VEconomtste Français du 8 juillet 1S84, p. 45.
que la moitié ne payait pas la cotisation par suite de la crise (1) ».
Cette crise paraît bien, en effet, n'avoir pas été sans influence sur la vie et le développement des syndicats professionnels. M. II. Pascaud, dans un travail publié en 1881, nous donne quelques renseignements propres à faire croire qu'il s'est produit depuis lors un mouvement de recul. Il ne donne pas le nombre des adhérents des quelques syndicats parisiens dont il parle, mais son travail est plus complet en ce qui concerne les syndicats lyonnais. L'association des tisseurs de soie réunis, châles, laines, etc., comprenant des chefs d'ateliers, des maîtres ouvriers, des compagnons ouvriers et des ouvriers, se divisait en 1,500 séries, comptant plus de 30,000 adhérents. Les ouvriers teinturiers se partageaient en 230 groupes, formant un total de 5,000 à 5,400 membres. Le syndicat des cordonniers avait 400 chambres et 12,000 membres ; des typographes, imprimeurs, etc., 30 groupes et 600 membres; des tailleurs d'habits, 575 à 580 groupes et plus de 14,500 membres; des tanneurs, corroyeurs, chévriers, peaussiers, etc., 80 groupes et 2,000 membres; des menuisiers, 16,000 membres, partagés en 760 groupes; des ouvriers sur cuivre, 280 séries et 7,000 membres, etc (2).
Au point de vue linancier aussi bien qu'à celui du nombre de leurs membres, les syndicats ouvriers sont loin de représenter des puissances comparables aux Unions anglaises.
Celui quiestde beaucoup le plus riche ade 3 à 400,000 francs en caisse; c'est le syndicat des ouvriers chapeliers de Paris. La chambre syndicale des charpentiers a déclaré avoir 6 mille francs en caisse. Ce sont probablement des ressources supérieures à celles de la plupart des autres chambres parisiennes. L'encaisse du syndicat des chapeliers doit être considérée comme tout à fait exceptionnelle.
Le peu de disposition è. verser régulièrement les cotisa-
(1) Hubert -Valleroux : Les corporations d'arts et métiers^ p. 336 et suiv. André Liesse : L'Éaquôte paris, de la Commission dus 44. Journ. des Econ., septembre 1884.
(2^ Les associations professionnelles. — Journal des Econ,, 1881, tome XYI, p. 391 et suiv.
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lions dans les caisses sociales et à amasser des sommes considérables est, en effet, l'un des traits caractéristiques des ouvriers français. Cela a fait prononcer en 1867, au congrès de Lausanne, par un ouvrier anglais, cette parole : « Quand il s'agit de lever les mains au-dessus de la tête pour voler n'importe quoi, vous (ouvriers français) êtes toujours prêts. Quand il s'agit au contraire de les descendre au niveau des poches, vous ne l'êtes jamais (i). »
C'est aussi l'impression qu'ont emportée, en 1883, les délégués anglais, venus à Paris pour assister à une conférence avec les ouvriers français, italiens et espagnols. « Ils ont été frappés, dit M. Raffalovich, de la différence profonde qui existait entre leurs idées et celles de leurs collègues continentaux. Ils ont fait une enquête sur les Trades Unions existant à Paris, et ils ont été surpris du maigre résultat de leurs investigations. Les associations ouvrières de Paris ne sauraient se comparer, suivant eux, ni en stabilité, ni en discipline, avec ce qui se passe de l'autre côté du détroit. La grande difficulté serait d'obtenir le pai/sment d'une cotisalion dépassant 25 centimes par semaine. Même cette somme n'est payée que par un nombre restreint d'ouvriers. Les délégués des maçons parisiens ont raconté aux délégués anglais que, plusieurs milliers d'ouvriers acceptant les principes de l'association, soixante seulement acquittaient régulièrement leurs contributions. Ces faits et d'autres encore que MM. Bailay, Bumett et Broadhurst ont constatés, leur ont paru indiquer qu'on fixait la force numérique d'une association ouvrière à Paris par le nombre de ceux qui en approuvaient les principes, et non par le chiffre de ceux qui contribuaient pécuniairement aux fonds de la société (2). »
Cette appréciation peut être exagérée sur certains points. La moyenne des cotisations, par exemple, est de 1 fr. 50 par mois, elle va parfois jusqu'à 2 francs. Parfois aussi elle est payée régulièrement par les membres : le syndicat des charpentiers a déclaré que les adhérents s'acquittaient sans difficulté de l'obligation de verser 1 fr. 50 par semaine. Dans
(1) Cité par M. de Molinari, tourna/ des ÊconomisteStiH novembre t882. p. 342.
(2) Op, cit, p. XXX — XXXI.
son ensemble cependant, le jugement des ouvriers anglais est assez fondé. Il est parfaitement évident que nos travailleurs éprouvent beaucoup moins le besoin de s'unir et de se serrer les uns contre les autres pour ac(iuérir de la force et de rindépendance que ceux de Tautre côté du détroit.
L'esprit des syndicats français nous paraît aussi plutôt inférieur à celui des Unions anglaises. Nous avons vu que ces dernières s'étaient k peu près constamment tenues sur le terrain économique, qu'elles s'étaient presque exclusivement occupées de l'amélioration présente et progressive de la situation de la classe ouvrière et que les doctrines socialistes n'avaient pas trouvé chez elles un terrain favorable. On ne saurait en dire autant de beaucoup de syndicats français. Leurs statuts, dans lesquels ils s'attribuent pour mission beaucoup plus d'objets (ju'il n'est en leur pouvoir d'en remplir, mais qui ne présentent d'ailleurs rien de subversif, tranchent singulièrement, sous ce rapport, soit avec les discours que les meneurs socialistes font entendre et que les adhérents des svndicats écoutent volontiers dans les congrès ouvriers, soit avec les motions qui y sont votées par acclamation. Dans ces sortes de clubs, qui se sont tenus périodiquement pendant ces dernières années, des politiciens de bas étage ont joué sans doute le rôle principal, mais beaucoup de syndicats ouvriers, non pas cependant, les plus ïîombreux, au lieu de s'en tenir éloignés, y ont toujours pris une part activé. Au congrès ouvrier de Saint- Etienne en 1883, 401 syndicats et groupes socialistes se trouvaient représentés, dit M. le D' Zaclier ; et cependant ce congrès était tenu par la majorité seulement du parti ouvrier socialiste, la minorité s'en étant séparée par suite de divergences de vues. Dans ce nombre de 401, quel était le chiffre des svndicats ouvriers ? M. le D' Zacher ne le dit pas, mais il devait être assez élevé, si nous en jugeons par une déclaration de M. Marcel Barthe, dans son rapf)orl au sénat, sur le projet de loi relatif aux syndicats professionnels. « Au congrès régional du centre, tenu à Paris du 14 au 23 mai 1882, dit-il, sur 91 groupes socialistes révolutionnaires représentés, il y avait 38 chambres syndicales d'ouvriers de Paris, notamment des ébénistes, des peintres,
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des ferblantiers, des charrons, des maçons, des mégissiers, des serruriers, des tailleurs de pierre, des rafflncurs, des tanneurs, des ébénistes en fantaisie, des ouvriers menuisiers, des tailleurs, etc., etc. » Cette affinité qui existe entre le socialisme et beaucoup de syndicats ouvriers se manifeste aussi par certaines délibérations prises dans ces congrès. De toutes les résolutions prises au congrès précité de Saint-Etienne, la principale fut qu*il fallait compter surtout sur les chambres syndicales et sur les grèves pour faire l'éducation des masses et développer le parti en tant que classe (1). Le quatrième congrès ouvrier du centre, tenu è. Paris en mai 1883, vota entre autres résolutions : « 3® La création de chambres syndicales ou autres sociétés de métiers pour toutes les professions et dans toutes les villes : 4® L'établissement, par les chambres syndicales d'ouvriers, d'un tarif obligatoire pour les deux parties contractantes [sic) ». (2),
Quant aux doctrines économiques et sociales qui ont cours dans ces congrès, si différents des congrès des Trades Unions, elles représentent le socialisme le plus radical. Dans chacun d'eux on voit demander comme but définitif la nationalisation des sol, sous-sol, immeubles et instruments de travail, l'organisation de la grande industrie collective et la création d'ateliers municipaux, confiés à la gérance des corporations, c'est-à-dire des syndicats, etc.
En considérant les syndicats ouvriers au point de vue professionnel et à celui de Tassistance mutuelle, leurs tendances ressemblent assez à celles des Trades Unions. « Ils veulent offrir des arbitres spéciaux aux juges prud'hommes, parmi lesquels les spécialités sont peu représentées ; ouvrir des registres pour les offres et les demandes de travail ; établir des cours professionnels du soir et même des bibliothèques ; veiller à la bonne exécution du contrat d'apprentissage, ainsi qu'à la stricte observation des lois sur le travail des enfants et des femmes; assurer des secours en cas d'accident, de maladie ou de chômage ; servir même
(1} D' Zacher, p. 84.
Journal des Econ.t 1883, tome XXII, p. 436 et suiv.
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une retraite aux membres Âgés ; dresser des statistiques du travail ; faire observer certaines conditions de travail et certains taux des salaires ; créer des sociétés coopératives de production, quelquefois des sociétés de consommation et de crédit mutuel (i). »
Evidemment les chambres syndicales promettent plus qu*elles ne peuvent tenir présentement, étant donnés leur faible développement et leurs maigres ressources. Mais on ne saurait les blâmer beaucoup de s* être tracé de semblables programmes.
Nées d'hier, elles peuvent songer en s' étendant, en se fortifiant, à en remplir dans Tavenir les principales parties. Pour le moment, on doit surtout les considérer comme les héritières des sociétés de résistance, qui n*ont plus de raison d*étre sous Tempire de la loi nouvelle. Leur but principal, c*est la fixation du mode de travail et du taux des salaires. Leur organisation tend à donner, sous ce rapport, un certain poids à leurs demandes, et leurs caisses, quoique assez pauvres, leur permettent de supporter le chômage et de faire grève.
En principe, le rôle des syndicats doit être tout différent de celui des sociétés de résistance : celles-ci avaient pour but principal d'organiser les grèves ; le syndicat parait avoir celui de les prévenir, autant que possible, en mettant en rapports les patrons et les ouvriers, en supprimant toute cause de froissement, de méfiance et de malentendu, et en préparant les moyens de conciliation.
Mais tous les syndicats n'ont pas été fidèles à ce programme et il n'est pas possible d'espérer qu'ils le soient entièrement sous Tempire de la législation nouvelle.
Nous avons vu qu'un certain nombre sont actuellement mêlés au mouvement socialiste» Nous ne voulons pas con« damner tous ceux qui ont été représentés aux congrès ré* volutionnaires de ces dernières années et prétendre que leur conduite dans les questions professionnelles sera néces-
(1) Hubert- Valleroux : Cot-porationti pp. 346, 347
Voy aussi H. Pascaud : Les assOdaiious professionnel] es. Jour, des Econ. 1881, tome 16, p. 393 et suiv. Cet auteur fait coonattre d'une manière assez précise quelques syndicats parisiena.
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sairement contraire aux intérêts de la classe ouvrière et de la société. Mais n*en est-il pas aussi parmi eux qui ne voient, comme le socialisme lui-même, qu'un moyen d'agitation Hans Torganisation ouvrière et pour lesquels la grève est moias un moyen d'améliorer la condition présente de l'ouvrier, que de gagner des adhérents à la cause de la révolution sociale ? Le troisième congrès régional du centre [Paris, mai 1882) avait été saisi de plusieurs questions ; la commission chargée d'examiner celle des grèves disait à la fin de son rapport d'ensemble : « la grève ne doit être considérée que comme un moyen excellent de propagande socialiste révolutionnaire. »
Parmi les rapports particuliers des groupes, il en est plusieurs qui soutenaient que la grève devait être permanente afin d'arriver à la révolution sociale. Le délégué des ébénistes s'exprimait ainsi : « Le délégué de la chambre syndicale de l'ébénisterie fait remarquer que la corporation a mis en application la grève en permanence, ayant reconnu que ce système était le meilleur mode de groupement corporatif. Au début de la grève, cette chambre ne se composait que de 60 membres, aujourd'hui, après l'application de ce système, elle compte 3,300 adhérents, d L'Union des ouvriers mécaniciens de la Seine » k son tour, dit : a Comme moyen d'organisation, d'agitation et de lutte, comme acheminement à la réalisation de la formule communiste : De chacun selon ses forces , à chacun selon ses besoins^ l'Union déclare adopter le projet de loi sur les grèves voté par le congrès de Reims (grèves permanentes). Elle est également d'avis que le parti ouvrier soutienne énergiquement les grèves engagées (1). »
Ce serait se méprendre étrangement que d'attendre quelque bien de syndicats animés de cet esprit, et de penser qu'ils peuvent contribuer à produire l'apaisement entre les ouvriers et les patrons, à faire régner l'harmonie entre les diverses classes de la société.
Mais beaucoup de syndicats professent sur les grèves des
(1) Renseignements empruntés au rapport de M. Marcel Barthe au Sénat. (Disuission de la loi des Syndicats professionnels, séance du 24 juin 1882).
vues bien différentes. Au congrès de V Alliance socialiste rt^publicaine^ tenu à Paris (Salon des familles), du 27 novembre au 7 décembre 1881, le citoven Laffont, dans un intéressant rapport sur les chambres syndicales ouvrières, s*est fortement élevé contre les grèves, qui nuisent autant à la production qu'à la consommation, font de nombreuses victimes, absorbent des capitaux qui seraient beaucoup plus utilement employés à Témancipation des prolétaires, et n'aboutissent finalement qu'à conduire l'ouvrier au désespoir et à la faim. Aux applaudissements de l'assemblée, il a fait appel à l'influence des chambres syndicales pour combattre les grèves.
<( Le citoyen Veyssier a vigoureusement appuyé le rapport du citoyen Laffont, et le citoyen Castaing a demandé que désormais les caisses des chambres syndicales ne soient plus employées à subventionner les grèves. Il a fait remarquer que les tisseurs de Lyon ont dépensé en pure perte 150,000 francs dans leur dernière grève. Avec cet argent on aurait pu créer un grand nombre de métiers avec lesquels les ouvriers de Lvon seraient entrés en concurrence avec leurs patrons. Cet emploi n'eut-il pas été beaucoup plus utile (1)? »
Pour la plupart des chambres syndicales, la grève ne doit être que Yultima ratio entre le travail et le capital, elle doit servir la cause ouvrière surtout comme moyen préventif et en restant à l'état de menace.
Bien loin de provoquer ce genre de luttes, les syndics doivent épuiser tous les moyens de conciliation avant de s'y résoudre. Nous pourrions citer de nombreux passages de statuts de syndicats professionnels dans lesquels la question des grèves est ainsi comprise (2).
Un des bons résultats qui peuvent naître de l'organisation de syndicats professionnels, bien pénétrés de leur mission conciliatrice, s'est manifesté à Paris en 1882.
(1) Cités dans VEcon. Franc, du 3 décembre 1881. Voir aussi les protestaUoDs d'ouvriers frauçais contre les doctrines subversives dans VEcon. franc, du 8 novembre 1879 et du 23 septembre 1880.
(2 Voy. dans le Rapport de M. Marcel Barthe, les statuts de la Chambre syndicale dos ouvriers mé^nssiers réuuis.
Voy. aussi H. Pascaud : Journ. des Econ. 4« série, t. XVI, pp. 393 et suiv.
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« Une grève de fabricants de chaises s'est produite dans un seul atelier, celui de M. Marzo jeune. L'administration générale de l'Union nationale (Union des chambres patronales), a convoqué la chambre syndicale des fabricants de chaises.
« Cette dernière a questionné M. Marzo jeune sur les motifs de la grève dans ses ateliers. Ce patron a expliqué que, depuis le mois d'octobre, un tarif avait été convenu entre les ouvriers et lui, qu'il l'avait toujours exécuté religieusement, mais qu'à un moment donné les ouvriers avaient demandé un tarif plus élevé, qu'il n'avait pas cru pouvoir leur accorder.
« La chambre sj'ndicale, reconnaissant que les explications données par M. Marzo étaient irréprochables, a désigné quatre de ses membres pour conférer avec les membres de la chambre svndicale ouvrière. Celle-ci de son côté, a nommé quatre délégués. Les quatre délégués ouvriers se sont réunis avec les délégués patrons ; il n'y a pas eu accord. Qu'a fait alors la chambre syndicale de patrons ? elle a déclaré que si l'interdit lancé contre M. Marzo jeune n'était pas levé, et si les ouvriers ne reprenaient pas le travail, tous les patrons de cette industrie fermeraient leurs ateliers et qu'ainsi la grève de la profession deviendrait générale. Mais en même temps, les délégués patrons ont offert d'examiner et de régler amiablement, avec les délégués ouvriers, la question des tarils proposés.
« Après certaines hésitations, ces conditions ont été acceptées par les ouvriers et toutes les difficultés ont été réglées. Voici ce qu'on lit à la fin du procès-verbal qui constate cette solution heureuse.
« Dans la réunion du 19 juin 1882, MM. les délégués patrons et MM. les délégués ouvriers ont arrêté ce qui suit : !• la chambre syndicale ouvrière s'engage envers la chambre syndicale des patrons à ne plus mettre à l'avenir aucune maison à l'index, avant d'avoir soumis le motif à la chambre syndicale des patrons, et que cette dernière ait rendu, sous huitaine au plus tard, sa décision à ce sujet.
« Le procès-verbal se termine par ces mots : M. le Prési-
dentexprime'sasatisfactionderexcellentrésultatoblenu (l). » Des exemples d'entente entre syndicats d'ouvriers et de patrons sont encore cités par M. Hubert-Valleroux : « Dans la typographie, dit-il, les deux syndicats (patrons et ouvriers] avaient établi de concert des tarifs de salaire qui ont duré longtemps : l'accord malheureusement n'a pu se continuer. — Les deux chambres parisiennes du papier peint avaient, grâce à l'énergique insistance d'un patron, M. Bavard, établi une chambre mixte qui s'était occupée non seulement des tarifs de salaire, mais des questions d'ap-prentissage et d'éducation professionnelle... — Sans aller jusqu'à former des chambres mixtes, les syndicats patrons et ouvriers des mécaniciens, des bijoutiers, des gantiers, des passementiers, des tapissiers (il s'agit toujours de ceux de Paris), avaient arrêté entre eux des conditions de prix et de durée du travail. Dans l'industrie des chaises, un rapprochement entre les syndicats ouvriers et patrons empêcha la grève. Et M. Béranger citait au Sénat ( séance du 9 juillet 1882) ce fait, qu'ayant dû, comme magistrat, faire dans les dernières années de l'empire une enquête au sujet d'une grève très importante, dont les effets avaient été désastreux, il était resté convaincu que cette grève, dont les motifs étaient futiles, aurait pu être évitée s'il y avait eu quelque moyen d'entente entre les ouvriers et les patrons (2). »
Pour en finir au sujet des syndicats ouvriers, ajoutons que les règlements adoptés par plusieurs d'entre eux contiennent aussi des dispositions assez peu libérales et anti-économiques. La chambre syndicale des ouvriers lithographes ne permet pas à ses membres de tirer plus de 1,500 feuilles par jour, alors qu'il est facile d'en tirer plus de 3 et 4.000, chiffre obtenu à l'étranger. Et la pression de cette chambre est telle que nul ouvrier, même non syndiqué, n'ose tirer plus de 1,500 feuilles. La chambre des typographes limite le nombre des apprentis, prétend exclure les femmes du travail de l'imprimerie, et ne permet pas à ses membres de travailler dans un atelier admettant des femmes ; elle est
(1) Lodru etWorms : Comment de la loi sur les syndicats profession ' neiSy p . 302.
(2) Corporations, p. 351-352.
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même allée plus loin : elle a décidé que nul de ses membres n'accepterait de travail dans un atelier où Ton recevrait des non-syndiqués, alors même que ces ouvriers travailleraient au tarif et aux conditions établis par elle. La chambre syndicale des chapeliers a établi le salaire égal pour tous les ouvriers, quelle que soit leur capacité (1) et prohibé remploi des machines.
Un exemple d'atteinte portée à la liberté du travail mérite d*ètre mentionné ici; il a été Tobjet d'un jugement du tribunal correctionnel de Lille, en 1882 (2). a Doublet se plaignait des ouvriers chaudronniers, Dubuis* son. Bouvier et Déalet, qui, sans agir d'ailleurs à Tinstigation du syndicat, l'avaient accablé d'injures dans les conditions suivantes : J'étais, dit-il, employé depuis 18 mois chez M. Crépelle. Il y a 6 mois, j'entrepris, sur l'ordre de mon patron, la réparation d'une cuve dans le voisinage. Je fus blâmé par la chambre syndicale pour ne pas l'avoir con^ sultée ; tout l'atelier se déclara contre moi, je dus le quitter. Je cherchai sans succès du travciil ailleurs ; les patrons m'auraient bien accepté, mais, sans une carte ou un brevet de la chambre syndicale, les ouvriers ne m'auraient pas laissé travailler.
« Dans les premiers jours du mois dernier, j'sdlai demander de l'ouvrage à M. Crépelle, qui consentit à m'en donner. Mais le contre-maître m'engagea dès le lendemain à me munir d'une autorisation de la chambre syndicale, ce que je lis.
a J'exhibai l'autorisation écrite, signée du président; néanmoins les délégués de l'atelier persistèrent à ne pas me recevoir.
« Je restai ainsi sans travail du 27 mai au 26 juin. J*ai une femme et quatre enfants : je retournai chez Crépelle ; cette fois encore on m'accepta et je devais aller travailler le lendemain. En sortant de l'usine, comme je passais devant le cabaret Cornille, Dubuisson m'appela et m'offrit une chope ; Bouvier, Déalet et d'autres ouvriers de Crépelle étaient là. On m'entoura et avant que j'eusse eu le temps de prendre
(1) La chambre syndicale des ouvriers sculpteurs de meubles a adopté la même règle. Econ, Franc, du 4 novembre 1832. p. 379. (^ Chronique du, Joum, des Econ. 4* série, tome 20, p. 340-341.
mon verre, je fus accablé d'injures : Si Crépelle veut t'occu* per, on mettra le contre-maître à la porte et l'atelier en interdit...
« Le tribunal acquitte Déalet, condamne Dubuisson à un mois de prison et Bouvier à 15 jours. »
Ce sont là des traits de ressemblance fâcheux entre quelques-uns de nos syndicats professionnels ouvriers et certaines Trades Unions anglaises.
Nous nous gardons bien cependant d'en conclure que le législateur ait eu tort de porter, en faveur des syndicats, une loi libérale, dont ils paraissent d'ailleurs peu disposés à bénéficier (1), comptant sans doute sur la durée d'une tolérance qui peut cependant prendre fin quelque jour. Des faits de pression semblables, des violences exercées par des ouvriers sur d'autres ouvriers se produisent tout aussi souvent en dehors de l'organisation syndicale, et ils présentent un caractère plus dangereux, parce que les coalitions passagères qui y donnent lieu n'offrent pas les garanties de responsabilité qu'on peut attendre de représentations permanentes de la classe ouvrière, toujours plus ou moins soucieuses de l'opinion publique.
L'organisation des chambres syndicales patronales n'est pas une question indifférente au point de vue des grèves. Ces associations de patrons, s'élevant avec la force du capital et de l'accord en face des syndicats ouvriers, doivent contribuer à prévenir beaucoup de grèves, non seulement parce qu'elles ont mission d'entrer, au moyen de leur représentation officielle, en communication avec les syndicats ouvriers et de chercher autant que possible à concilier les prétentions contraires, mais encore parce qu'elles représentent une force à laquelle les syndicats ouvriers hésiteront souvent à s'attaquer, car on peut présumer que dans la plupart des cas elle assurera la victoire aux patrons.
D'un autre côté, il n'est pas douteux que cette organisation
(I) Le 8« congrès national ouvrier socialiste, tenu à Reims en octobre 1884, déclare la loi du 21 mars t8S4 c œuvre de police et de réaction» et engage les ouvriers à résister à la mise en œuvre de cette loi. (Joum. des Econ.^ décembre 1884),
CHAPITRE III. — LES GRAVES DEPUIS
des maîtres ne soit de nature à donner aux grèves qui pourront éclater plus de gravité et d'étendue que si les patrons se tenaient isolés. Nous avons vu qu'en 1882 la chambre syndicale des patrons fabricants de chaises avait déclaré au syndicat ouvrier que si l'interdit lancé par lui contre un patron n'était pas levé et si les ouvriers ne reprenaient pas le travail, tous les patrons de cette industrie fermeraient leurs ateliers et qu'ainsi la grève deviendrait générale. Cette menace ne s'est pas réalisée parce qu'un arrangement est survenu, dont ce syndicat a puissamment, sinon uniquement contribué à amener la conclusion ; mais elle était de nature à être exécutée, et on voit immédiatement quelles proportions aurait prises la grève (1). Cette expulsion en masse, le Lock-out des Anglais, est la seule arme efficace que les patrons puissent opposer aux syndicats ouvriers ; mais elle suppose ces patrons unis et associés comme les ouvriers. Ainsi une société entre ces derniers rend nécessaire une association entre les maîtres, destinée à lui servir de contrepoids. C'est et ce doit être le seul obstacle opposé à l'abus que les ouvriers pourraient faire du droit d'association.
Mais les chambres patronales se proposent aussi en France beaucoup d'autres objets, non moins importants et d'une grande utilité. Elles rendent à l'industrie des services très appréciés. Elles fournissent des experts aux tribunaux de commerce et aux conseils de Prud'hommes pour l'examen des questions techniques, et ces experts réussissent presque sans frais à concilier les parties dans les trois quarts des affaires. L'importance et le caractère bienfaisant de leur rôle, dans cet ordre d'idées, ne saurait être nié.
Elles servent en outre à établir, entre les adhérents, des règles professionnelles propres à assurer la bonne exécution des produits et leur réputation au dehors. Elles organisent
(1) En 1869, un membre de Ylntei'nationale, Varlin, se plaignait déjà de Tintervention des chambres syndicales de patrons dans les grèves :
poi
ci étés ouvrières en leur faisant épuiser leurs caisses par plusieurs grèves interminables ; car jamais nous n'en avons vu de cette durée. » Cité par Villetard : Hist, de C Internationale, p. 175, note.
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des cours professionnels du soir, servent de bureaux de placement pour les ouvriers et les apprentis de la profession, fondent des sociétés de secours mutuels, etc. Ces chambres cependant sont loin encore de grouper tous les patrons des diverses professions. Il y a, à Paris, environ iiO chambres patronales, la plupart réunies en 2 groupes : ï Union Nationak et la Sainte-Chapelle. Ces 110 chambres comptent de 12 à 15,000 adhérents — 20,000 d'après M. Havard, président d'une chambre syndicale. — En province il y a de 120 à 150 chambres semblables, mais nous ignorons le nombre de leurs membres.
Celle des fabricants en soierie de Lyon réunit 202 membres sur 375 que compte la profession. A Paris, ce sont les plus grandes maisons qui entrent dans les syndicats ; les petits patrons restent isolés ; c'est pourquoi le chiffre des patrons syndiqués est assez faible, comparé au nombre total des patentés. Mais les patrons syndiqués occupent, d'après M. HubertValleroux, les deux tiers des ouvriers (1).
Le nombre des grèves et coalitions qui ont éclaté en France, depuis un demi-siècle est assez élevé. Nous avons déjà donné quelques chiffres d'après Y Histoire des classes ouvrières de M. Levasseur. Une lettre, adressée en 1872 au Gouvernement par la Chambre de commerce de Paris, fournit aussi au sujet des grèves qui ont précédé et suivi la loi de 1864 sur les coalitions, des renseignements que les limites de ce travail ne nous permettent pas de reproduire (2). ËnBn les comptes généraux de la Justice criminelle, publiés annuellement par le ministère de la Justice, et dans lesquels on trouve la mention du nombre des affaires et des prévenus jugés par les tribunaux correctionnels pour coalitions dCouvtiers et atteintes à la liberté du travail et de t industrie, peuvent nous donner quelque idée du nombre de ces événements en France depuis 1826. Cette idée, à 'la vérité, ne pourra être qu'imparfaite, d'une part parce que, même avant 1864, toutes les coalitions n'étaient pas poursuivies et, d'autre part, parce que, depuis cette date, les simples faits de coalition et
(1) Corporations, p. 324 et suiv.
(2) Seon, Franc, 1873, t. !•' p. 93.
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de grève ne sont pas punissables, et ne peuvent motiver l'intervention de la justice que lorsqu'ils sont accompagnés de certaines circonstances telles que la menace, la violence, etc ; en sorte qu'à aucune époque, toutes les coalitions ou grèves qui se sont produites n*ont été, à beaucoup près, comprises dans les chiffres donnés par la statistique criminelle. L*écart doit même être très considérable depuis la loi de 1864. Il est néanmoins intéressant de faire connaître les chiffres recueillis dans cette statistique.
En consultant d'abord celle de Tannée 1880, à laquelle a été joint un rappel, par périodes quinquennales, des années 1826 à 1880, on trouve les indications suivantes.
Le nombre moyen annuel des affaires et des prévenus, jugés pour coalitions d'ouvriers et atteintes à la liberté du travail et de l'industrie (art. 414 et 415 G. P. et loi du 25 mai 1864), a été :
Périodes quinqaeiinaleB
Nombre d'affaires
Nombre de prévenus
de 1826 à 1830
Les statistiques des années suivantes nous fournissent enfin comme chiffres d'affaires et de prévenus jugés pour atteintes à la liberté du travail et de l'industrie (art. 414 et 415) :
Années Affaires Prévenus Acquittés Condamnés
M) La Vérité du 9 ayril 1881 mentionnait 5 grèves.
(^ La Gazette de if ronce du 16 avril 1882 en mentionnait 6.
Au sujet de Tannée 1883 nous lisons dans Y Economiste français du 27 février 1886 : « Voici une statistique officielle des grèves pour Tannée dernière : Le nombre des grévistes s'est élevé, en 1883, à près de 17,000 (soit exactement 16,670) ; les industries atteintes par les grèves ont été au nombre de 49, présentant une moyenne de 2 à 3 grèves par grande catégorie d'industrie.
« L'année 1886 débute par un total de 18 grèves pour le mois de janvier seulement.
« Les grèves se sont particulièrement déclarées dans les industries textiles, métallurgiques, du vêtement, du bâtiment et de Tameublement.
« Sur 112 grèves, 39 ont été causées par une tentative de réduction' de salaires, 28 par une denlande d'augmentation, et 23 ont eu des raisons diverses.
« Parmi ces dernières, citons la grève des tisserands de Lyon, qui exigeaient un outillage perfectionné ; la grève des ouvriers cloutiers de Château-Regnault (Ardennes), occasionnée par les industriels qui s'opposaient h. la constitution d'une chambre syndicale ouvrière ».
OBJETS BT RÉSULTATS DBS GRÈVES ET COALITIONS
Les objets que les ouvriers peuvent poursuivre en se coalisant sont multiples. Plus ou moiiis eflicaces, parfois même plus propres à agir en réalité contre leurs intérêts qu'en leur faveur, tous les moyens employés tendent naturellement, dans la pensée de ceux qui combinent leurs efforts, à l'amélioration de leur condition matérielle, intellectuelle ou morale. L'élévation des salaires, la prolongation des heures de repos, Tassociation qui doit donner à Touvrier toute l'indépendance compatible avec son état et l'aider dans les circonstances difficiles, se présentent naturellement à l'esprit comme les moyens principaux d'obtenir ce résultat. Mais ce ne sont pas les seuls auxquels le travailleur puisse recourir. Pour en donner une idée d'ensemble aussi complète que possible, nous allons essayer d'en présenter, non pas une énumération, qui n'offrirait guère d'intérêt, mais une classiOcation.
On peut distinguer cinq catégories de grèves ou coalitions suivant les objets poursuivis par les ouvriers. Elles ont, en effet, pour but :
!• Soit certains changements à introduire dans Tadministion ou dans le personnel de l'établissement industriel,
comme, par exemple, en supposant le nombre des heures de travail déjà fixé, le choix de ces heures et de celles qui seront consacrées aux repas ou au délassement ; la conservation ou le renvoi de contre-maîtres ; Tadoption de mesures hygiéniques ou d*appareils propres à sauvegarder la vie et la santé des ouvriers ;
2o Soit la défense et l'intérêt des associations ouvrières : interdiction de remploi de non-uni(mistes, résistance au patron qui veut contraindre ses ouvriers à renoncer à leur Union ou à leur syndicat ;
3* Soit la diminution des heures de travail ou la renonciation par le patron à une prolongation demandée ;
4** Soit l'observation de certaines règles propres à amener indirectement l'élévation des salaires : minimum de salaires, guerre au « chasing », limitation du nombre des apprentis, etc. etc. ;
5** Soit enfin Télévation directe des salaires ou la renonciation par le patron à une réduction qu'il veut imposer aux ouvriers.
SECTION PREMIÈRE
LES GRÈVES ET COALITIONS REUSSISSENT- ELLES
§ !•'. — Examen de la question (Taprès les données
de la raison»
GRÈVES ET COALITIONS AYANT POUR OBJET CERTAINS CHANGEMENTS D'oRDRE INTÉRIEUR
Nous verrons plus tard que, très souvent, il ne dépend pas du patron de donner satisfaction aux ouvriers, qui demandent une élévation de leurs salaires ou une réduction des heures de la journée. Rationnellement on conçoit très bien qu'il y ait dans l'état de l'industrie, dans la concurrence étrangère etc.» un obstacle invincible au succès de deman*
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des semblables. Il ne saurait, en général, y avoir d'empêchement de cette nature, lorsqu'il s*agit des améliorations ou des changements que nous avons en vue.
Les ouvriers demandent-ils le congé d'un contre-maître, dont les procédés les ont blessés dans leur dignité, dont les rapports au chef de l'établissement ont été inspirés par des rancunes personnelles ou par une sévérité excessive : il dépend du patron de satisfaire à une telle demande, et son intérêt devrait l'y engager, si la réclamation des ouvriers se trouvait réellement fondée. Mais le plus souvent, il faut bien le reconnaître, les plaintes des travailleurs contre leurs surveillants n'ont d'autre fondement que Taccomplissement consciencieux et sans excès de zèle par ces derniers de la tâche qui leur a été confiée. Le patron ne doit pas hésiter alors à résister, non-seulement dans Tintérêt d'une personne injustement attaquée, mais encore dans le sein propre ; car il a à sauvegarder sa dignité et son indépendance, qui sont incompatibles avec l'intervention à tout propos de son personnel dans la conduite de Tentreprise.
De même si l'ouvrier demande l'adoption de mesures hygiéniques ou l'introduction d'améliorations propres à conjurer certains dangers, dont sa vie peut être menacée, le patron est généralement en état de faire droit à ses réclamations. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que les changements demandés exigeassent l'exécution immédiate de grosses dépenses ou que l'état de l'industrie ne permît présentement au patron aucun sacrifice. Assez souvent les instances faites par les ouvriers auprès des maîtres pour obtenir plus de sécurité dans la fabrique, une atmosphère plus saine, etc., sont parfaitement fondées.
Enfin, il doit être le plus souvent indifférent au patron, si le nombre d'heures de travail reste le même, que la journée commence un peu plus tôt ou un peu plus tard, que le repas du milieu du jour soit retardé ou avancé d'une demi-heure etc. etc. Il peut donc, en général, satisfaire les demandes qui peuvent se produire dans cet ordre d'idées. Il y a cependant des exceptions et nous ne prétendons pas poser de règle absolue.
On voit par là qu*on aurait tort de condamner comme
impuissantes de leur nature toutes les coalitions. Lorsqu'il s'agit d'objets tels que ceux dont il vient d'être parlé, elles peuvent incontestablement, qu'elles soient justes ou injustes, aboutir au résultat poursuivi par l'ouvrier, et elles lui donnent une force sans laquelle il lui serait beaucoup plus difficile, sinon impossible de faire accepter ses réclamations. Il est sans doute arrivé souvent que les patrons ont spontanément introduit des améliorations favorables à l'ouvrier, que la plainte parfaitement fondée d'un seul travailleur ayant appelé sur un point défectueux l'attention du maître, celuici, mû par un sentiment d'humanité, a immédiatement exécuté quelque mesure à laquelle tout son personnel était intéressé. Mais il serait imprudent de s'en rapporter d'une manière absolue à l'efficacité de ce sentiment. Si celui de l'intérêt personnel vient à s'y ajouter, les garanties de l'ouvrier seront bien autrement sérieuses, et tel est l'effet normal d'une puissante coalition, d'une menace de grève. M. Stanley Jevons exprime cette idée d'une manière juste et saisissante lorsqu'il dit :
« Les Trades Unions peuvent encore prendre soin de leurs membres en insistant auprès des patrons pour qu'ils rendent leurs fabriques salubres. Si un ouvrier isolé allait se plaindre que les ateliers sont trop chauds, qu'une machine est dangereuse, que la mine n'est pas convenablement ventilée, il y a gros à parier qu'on ne l'écouterait pas ou qu'on lui répondrait de se mêler de ses affaires. Mais si tous les ouvriers se plaignent à la fois et manifestent l'intention de ne plus se rendre au travail tant que les choses n'iront pas mieux, le patron réfléchira sérieusement à l'affaire et fera tout ce qui est raisonnable pour éviter les embarras et les différends (1) ».
GRÈVES ET COALITIONS AYANT POUR OBJET LA DÉFENSE ET L'iNTÉRÊT DES ASSOCIATIONS OUVRIÈRES
Beaucoup de patrons ont considéré dans le passé et considèrent encore les Trades Unions et les syndicats profession- Ci) V Economie politique, p. 79 (2« éd. Paris, Germer-Baillière, s, d.).
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nels ouvriers comme des machines de guerre destinées à la lutte contre le capital. Ils les accusent de fomenter les grèves qu'ils ont k soutenir, de les rendre entièrement ruineuses, d*être la cause des principales difficultés avec lesquels ils peuvent se trouver aux prises au cours de leur carrière industrielle. Il n'est donc pas étonnant qu'ils aient tenté à plusieurs reprises de les écraser et de supprimer ce qu'ils considéraient comme le principal obstacle à l'harmonie des classes. En Angleterre surtout, les luttes engagées entre patrons et ouvriers au sujet de la question des Unions ont été fréquentes. Parfois les employeurs ont commencé les hostilités contre les associations auxquelles leurs ouvriers étaient affiliés ; plus souvent ils ont profité d'une réclamation de ces derniers, d'une grève motivée par un autre différend, pour user de représailles et tâcher de détruire ces organisations. Quoique très rares en France les grèves motivées par une question semblable n'y sont pas tout à fait inconnues. C'est ainsi que, dans le courant de 1885, une grève s'est produite à Cbàteau-Regnault parce que l'existence d'un syndicat était menacée. Ce fait, qui ne méritait pas plus d'être signalé qu'une grève quelconque, a même été porté à la tribune française par M. Tony Ré villon sous forme de question au gouvernement : Il ne s'agit, disait-il, ni de salaires, ni d'heures de travail, mais de liberté. Une maison a donné à ses ouvriers à choisir entre ses ateliers et la chambre syndicale. Les ouvriers se sont mis en grève. Se voyant refuser du travail dans leur ancien atelier, ils en ont cherché ailleurs; on leur en a refusé partout. La caisse de secours de leur ancienne maison s'est fermée pour eux, sous prétexte qu'ils avaient quitté l'atelier. Je demande au gouvernement ce qu'il compte faire. M. le Ministre de l'Intérieur a fort justement répondu que le gouvernement n'avait pas à intervenir, qu'il n'avait aucun moyen d'agir sur les patrons pas plus que sur les ouvriers, qu'il ne pouvait leur offrir que des conseils (1).
Il est clair qu'il dépend toujours du patron de ne pas demander aux ouvriers la renonciation à l'Union, ou s'il a
(1) Séance du.l8 juin 1885.
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essayé de leur imposer cette condition, d'abandonner ses prétentions plutôt que d'accepter la grève ou de s'entendre avec les autres chefs d'établissements pour prononcer un Lock'Ovt. Aucune nécessité d'ordre économique ne peut donc condamner à un insuccès inévitable les grèves motivées par la défense de l'Union que les patrons menacent dans son existence. Le résultat dépendra uniquement de l'organisation des partis en présence, de leur puissance ou des circonstances accidentelles qui pourront augmenter ou diminuer les forces de l'un ou de l'autre dans la lutte engagée. En fait, les grèves ayant pour objet la défense d'une Union ont échoué assez souvent ; les patrons ont été les plus forts, comme ils doivent l'être en général s'ils sont aussi puissamment organisés que les ouvriers. 11 faut donc repousser comme contraire à la réalité des faits cette proposition de M. Frédéric Harrison : « les fermetures générales pour écraser les Unions échouent invariablement. » La vérité est seulement que partout où le goût de l'association est enraciné comme parmi les ouvriers de l'autre côté du détroit, les succès obtenus par les patrons contre les Unions ouvrières sont presque toujours éphémères. L'association renaît de ses cendres quelque temps après la défaite qui l'avait fait disparaître et se représente en face des patrons plus forte que jamais. L'histoire des grèves en Angleterre en fournit de nombreux exemples.
L'intérêt de l'Union peut encore se trouver en jeu dans un autre genre de conflits. Nous savons que les unionistes se sont parfois donné pour consigne de ne pas travailler à côté d'ouvriers non unionistes et que, pour parvenir à leurs fins, H leur est arrivé de demander aux patrons, avec menace de grève, de congédier les travailleurs non affiliés et même de quitter le travail en masse en cas de refus. Considérées au point de vue de leurs chances de succès, les grèves auxquelles ce motif peut donner lieu, ne diffèrent pas de celles dont il vient d'être parlé. Il dépend généralement du patron d'accorder ici aux ouvriers l'objet de leur demande ; leurs coalitions peuvent donc aboutir, quelles que soient les circonstances industrielles au milieu desquelles elles se produisent. Mais h&tons-nous de dire que nous ne songeons nullement à blâmer
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les patrons qui résistent à de semblables demandes. Lem* cause et celle des ouvriers non afHliés qu'ils refusent de congédier méritent toutes les sympathies de Topînion publique. Soutenus par elle, ils échoueraient rarement dans la lutte, s'ils s'associaient entre eux et combinaient leurs efforts. En réalité cependant ils ont souvent cédé aux coalitions sur ce point, préférant aux suites d'une grève ce sacrifice de leur indépendance.
GRÈVES AYANT POUR OBJET LA DURÉE DE LA JOURNÉE DE TRAVAO
L'expérience a montré que les longues journées de travail ne sont souvent pas plus profitables au patron que les journées d'une durée moindre, et même qu'elles sont parfois moins productives. C'est la conclusion à laquelle est arrivé M.Brassey fils, dans son livre intitulé Travail et salaires^ dans lequel il a surtout recueilli et coordonné les résultats importants dont la carrière de son père, le grand constructeur de chemins de fer, lui fournissait les éléments. Voici quelques-uns des exemples qu'il rapporte.
« Avant la dernière guerre, MM. Dollfus de Mulhouse réduisirent dans leurs établissements les heures de travail de douze à onze heures par jour, et, ils promirent à leurs ouvriers qu'il n'en résulterait aucune réduction de salaires si la quantité des produits était la même. Après un mois, il se trouva que les ouvriers étaient arrivés à produire un vingtième de plus en onze heures qu'en douze.
« Pendant la construction de la ligne de la vallée de la Trent, des efforts extraordinaires furent faits pour la terminer dans le plus bref délai, et, afin de hÀter en pariiculier l'a* cbèvement de la station d'Atherstone, on y employa deux escouades d^ouvriers travaillant chacune successivement huit heures par jour. On trouva que Tune et l'autre de ces escouades avançaient davantage en huit heures que d'autres qui faisaient la journée ordinaire de dix heures*
« Dans Tusine de MM. Ransome et Sims, à Ipswich, qui occupe douze cents personnes, le nombre des heures de travail fut réduit, en 1873, de 58 heures 1/2 à 54 heures par semaine. Les ouvriers ne voulant pas qu'il en résultât une diminution de gains pour eux, iirent de si grands efforts pour racheter le temps, et avec un si grand succès, qu'il fallut augmenter de douze à quinze pour cent la force motrice qui leur était nécessaire. » (1)
Précisant ses conclusions, M. Brassey déclare que dans la plupart des cas l'ouvrier doit en venir à fournir on huit ou neuf heures par jour tout le travail dont il est capable. Il s'ensuivrait naturellement ([ue l'agitation déjà commencée depuis nombre d'années par les ouvriers en faveur de la journée de neuf et même de huit heures serait généralement aussi conforme à l'intérêt du patron qu'à celui du travailleur. Mais la conclusion n'est-elle pas, pour le moment du moins, exagérée? Nous savons que celle agitation, a abouti, il y a une dizaine d'années, dans un grand nombre d'industries en Angleterre, à une notable réduction des heures de travail. Or lorsque ces industries ont eu à traverser des moments plus difficiles, les patrons ont essayé et parfois avec succès de rétablir Tancienne durée de la journée (2). Ils avaient fait l'expérience des deux systèmes et ils se prononçaient contre la journée réduite ; comme leur intérêt seul leur dictait cette préférence, il y a évidemment lieu d'en conclure que celle-ci avait été moins productive.
La vérité nous parait être qu'il faut se garder en celte matière d'adopter des conclusions trop absolues. Nous croyons
{\) Ed. Tallichet. —Travail et salaires (d'après le livre de M- Brassey). Bibliothèque univfirsplie de Genèvfy 1874, toin L, p. 5*20 etsuiv. On peut voir encore des exemples dans Levasseur : Hist. des ciass, ouvrières depuis 1789, t. Il, p. 179 ; C^ de Paris. Associations ouvrières en Angleterre, p. 165.
(2 On lit dans l'Économiste français du ?2 mars 1879: tiV Economisi de Londres nous apprend que le système tendant à augmenter le nombre des heures de travail dans les us nos et chantiers fait eu Ecosse de rapides progrès. Et ce quievStdiguf de remorque, c\ st que l»»s ouvriers s'y soumettent sans trop de répugnance. Ainsi les charpentiers et les menuisiers associés et les charpentiers de vaisseaux de la Cl^fde ont consenti aune augmentation tout en protestant, et dans un meeliug des mécaniciens de la Clyde, des résolutions ont été adoptées dans le mè_ me sens, malgré l'opposition de quelques-uns des chefs de TUnion,.. ^^
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bien que parfois une journée moindre pourra se trouver plus productive qu*une journée prolongée. Nous pensons qu il y a une durée normale de la journée que le patron n'a pas intérêt à dépasser, et nous ne voyons rien d'impossible à ce que cette durée soit plus tard de neuf heures dans un certain nombre d'industries, et même moindre encore. Alors pourra se généraliser peut-être avantageusement pour les patrons et pour les ouvriers le système des huit heures avec relai, déjà appliqué notamment lors du percement de l'isthme de Suez (i), et qui permet de faire marcher les machines seize heures par jour. Mais il est certain d'abord que cette durée normale de la journée doit varier avec les genres de travaux. Ceux qui demandent une grande attention ou une grande dépense de forces physiques ne peuvent être continués aussi longtemps que ceux dont le caractère est prescjue mécanique ou qui ne demandent qu'un faible effort musculaire. D'un autre côté, les ouvriers ne peuvent arriver que progressivement à produire autant en huit heures qu'en dix. Pour cela, il faut qu'ils possèdent toute la puissance de travail possible et que par conséquent ils soient habitués a un régime alimentaire confortable et sans excès. « Des ouvriers mal nourris, mal logés, qui ne se donnent pas un repos suffisant, ou ([ui emploient mal leurs heures de loisir, seront toujours incapables de soutenir l'effort considérable ([u'exigent des heures limitées de travail » (:2). Il faut en outre qu'ils aient acquis par l'effort et l'habitude toute l'habileté, toute l'énergie, toute l'activité que l'homme est capable de déployer. On souffre parfois à voir la lenteur avec laquelle se meuvent nos ouvriers agricoles ou terrassiers, le temps qu'ils mettent à charger de terre une brouette, etc. Ils sont si habitués k ce train, que la diminution des heures de travail n'augmenterait (|ue médiocrement leur vivacité et serait souvent une pure perte pour le maître. C'est une éducation à faire et elle ne peut être l'œuvre que du temps et du progrès. Il faut enfin que les ouvriers soient réellement disposés à faire tous les efforts dont ils sont capables, afin que leur travail gagne en
(t) Économiste français du 29 avril i88? p. 509. (2) Tallichct, op cit. p. 522.
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intensité ce qu'il peut perdre en durée. Or les faits sont là pour prouver qu'il n'en est pas toujours ainsi.
M. Brassey a eu surtout affaire avec des ouvriers libres de tout engagement envers une Union quelconque. Les résultats auraient-ils été les mêmes, s'il avait traité avec certains de ces maçons {bricklayers) qui ont pour règle de conduite de ne faire que le strict nécessaire et dont TUnion fait au <c chasing » une guerre si acharnée ? Il est défendu parmi eux de porter plus de huit briques à la fois, alors que les maçons d*autres contrées en portent jusqu'à dix et douze. Pourrait-il être avantageux de réduire à huit heures la journée d'hommes animés d'un tel esprit ?
a Dans le récent mouvement de hausse des salaires, est-il écrit dans la Revue d'Edimbourg d'octobre 1873(1), si nous pouvons nous fier aux statistiques dressées de temps en temps par des correspondants spéciaux de la presse quotidienne, chaque élévation de salaires à été accompagnée d*une diminution correspondante du travail accompli. » Ce résultat parait contraire aux lois de l'économie politique ; avec de plus forts salaires, en efifet, l'ouvrier peut se nourrir d'une manière plus substantielle, acquérir plus de force et déployer plus d'activité ; mais on peut l'expliquer aisément. On a constaté parfois que de plus forts salaires, au lieu d'améliorer moralement l'ouvrier, et d'augmenter ses forces, ce qu'ils doivent faire infailliblement à la longue, étaient pendant quelques temps pour lui une occasion de désordre, de folles dépenses, et d'excès nuisibles à la santé. Si à cet usage d'un salaire plus rémunérateur vient s'ajouter la conviction répandue parmi certaines Unions que la lenteur et l'inactivité sont plus favorables que l'ardeur au travail à l'amélioration de la condition des ouvriers, est-il étonnant qu'un travailleur mieux rétribué produise moins ?
Il ne l'est pas davantage de voir souvent une réduction de la journée de travail accompagnée d'une diminution de la production.
De ces observations découlent les conclusions suivantes :
(1) Compte rendu de l'ouvrage de M. Th. Brassey : the Work and Waget, p. 350.
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n y a une durée normale de la journée de travail pendant laquelle il est possible à Touvrier de produire, avec une fatigue modérée, la plus grande somme d'ouvrage qui puisse être donnée. Cette durée varie : i^ suivant le genre de travail, et le degré de fatigue intellectuelle ou matérielle qu'il exige; 2* suivant la condition physique et morale de l'ouvrier ; 3* sui* vaut ses habitudes d'activité ou de lenteur, et suivant son habileté ; 4* suivant ses idées sur les avantages d'une production abondante ou fsdble, et par conséquent ; S<> suivant les époques, car l'ouvrier devient peu à peu meilleur en tant qu'homme et en tant qu'ouvrier.
n y a donc lieu de distinguer deux sortes de coalitions ou de grèves ayant pour objet la durée de la journée de travaU.
Ou bien les ouvriers demandent une journée inférieure h la durée normale ; alors leur réclamation équivaut en réalité à une demande directe d'élévation de salaire, & une demande d'élévation du prix de l'heure, et la grève ou la coalition motivées par elle donnent lieu exactement aux mêmes observations qu'une demande d'augmentation de salaire.
Ou bien la demande des ouvriers tend à la fixation de la durée normale, et alors non seulement il dépend du patron d'accueillir cette demande, mais encore il est de son devoir et de son intérêt de le faire. Seulement la contestation porte alors naturellement sur le point de savoir quelle est, pour les réclamants et pour leur genre de travail, la durée normale de la journée, et l'expérience seule peut fournir la réponse. Le patron fera bien de la consulter, non point en général en diminuant pour tout son personnel les heures de travail, mais en les réduisant d'abord pour quelques ouvriers, si la conduite de l'afiaire le permet. Il les préviendra, comme le firent MM. Dollfus de Mulhouse, que leur salaire restera le même si la production continue à être aussi abondante, faisant ainsi dépendre du travailleur lui-même la durée de la journée.
La question de la durée des heures est surtout importante lorsque le travail est payé à 1» journée. Dans ce cas l'intérêt du patron et celui des ouvriers paraissent être souvent en opposition directe. Il n'en est pas de même quand le travail est payé à l'heure ou à la tâche. Souvent alors le patron peut laisser à l'ouvrier le soin de fixer lui-même le nombre
d'heures pendant les([uelles il désire travailler, et celui-ci sera généralement le meilleur juge de la question. Il n*est cependant pas toujours indifTérent au patron, qui paie ses ouvriers à la tâche ou à l'heure, que la journée soit longue ou courte. S'il a un matériel considérable, des machines coûteuses, il lui importe que la journée soit assez prolongée pour donner une production abondante, car plus il obtient de produits, plus ses frais généraux se trouvent proportionnellement diminués et ses bénéfices accrus. C'est dans ces conditions qu'il peut avoir intérêt & faire travailler pendant seize heures des équipes d'ouvriers se remplaçant après huit heures de travail. Il y a malheureusement un obstacle à la prompte généralisation de ce système. L'ouvrier est plein de soin pour la machine qu'il emploie seul, non seulement parce qu'il est responsable à l'égard du patron, mais encore parce qu'il est intéressé à ce qu'elle marche bien pour lui faciliter le travail. Si deux ouvriers emploient successivement la môme machine, il est à craindre que cette responsabilité partagée ne perde de son efficacité et que la production n'ait à souffrir de la négligence de l'un et de l'autre à entretenir et à soigner l'instrument commun. La difficulté n'est cependant pas invincible. Si deux ouvriers, se connaissant parfaitement et se choisissant librement, s'associaient pour faire marcher successivement la même machine, il est vraisemblable qu'elle gérait traitée avec les mêmes ménagements et les mêmes soins que si un seul ouvrier avait à s'en occuper. La surveillance qu'ils exerceraient l'un sur l'autre contribuerait même efficacement à assurer cet important résultat.
GRÈVES ET COALITIONS AYANT POUR OBJET L'OBSERVATION DE CERTAINES RÈGLES TENDANT A AMENER INDIRECTEMENT UNE ÉLÉVATION DES SALAIRES.
Nous avons indiqué dans la partie historique de ce travail la plupart des moyens adoptés par les Unions pour amener indirectement uno hausse des salaires. Ces moyens sont mul-
tiples, et ne comportent pas tous le même jugement; ils sont le plus souvent inefGcaces et injustes, parfois au contraire ils sont utiles et légitimes. Il est donc nécessaire de les examiner successivement.
i* Fixation d'un salaire minimum. Cette règle, nousTavons vu, est adoptée par un certain nombre d'associations ouvrières en Angleterre ; elle n'est pas étrangère à tous les codes de travail des ouvriers français (1), Elle peut être inspirée par deux sentimentsdifférents: soit d'abord parlacrainte que le prix de la main-d'œuvre ne s'avilisse- par TefTet des libres conventions entre chaque ouvrier et son patron, et que, les ouvriers inhabiles ou misérables se contentant de salaires inférieurs, leur concurrence ne fasse baisser les salaires de tous les autres ; elle peut être inspirée aussi par un sentiment de solidarité dont le seul défaut est de ne pas procéder avec tout le discernement désirable.
S'agit-il d'ouvriers inhabiles disposés comme tels à se contenter de salaires inférieurs ? leur concurrence ne saurait être plus dangereuse pour les bons ouvriers que celle d'autres ouvriers habiles exigeant les mêmes salaires élevés. En effet, il est reconnu que les salaires élevés donnés aux bons ouvriers sont aussi économiques pour lepatron sinon davantage, que les salaires inférieurs payés aux ouvriers inhabiles ou incapables. En recueillant les données fournies pour les entreprises de M. Brassey, le fils de cet industriel a constaté que, malgré les grandes différences existant entre la force physique, l'habileté, la puissance productive des ouvriers des différents pays, la main-d'œuvre représentait sensiblement partout le même chiffre dans les frais de construction des chemins de fer ; la différence dans le taux des salaires compense la différence dans la productivité du travail. Souvent même le travail payé à un prix inférieur est plus cher pour le patron que le travail largement rétribué. Dans la construction du chemin de fer de Rouen, les terrassiers anglais rece-
(1) On lit dans VEcon, (t. du 4 Novembre 1882, p. 579 : « Un patron raconte que ses ouvriers sculpteurs snr meubles non conten's d'exiger pour eux-mômcs un salaire de huit francs par jour, Tobligeaient en outre à donner 6 fr. 50 à leurs camarades inhabiles qui ne faisaient que de médiocre besogne ».
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vant 6 fr. 87 c. piir jour travaillaient plus économiquement pour l'entrepreneur que les terrassiers français qui ne recevaient que 3 fr. 12 c. Pour construire une station à Basingstoke (Angleterre), on a trouvé qu'un seul maçon de Londres, payé 6 fr. 87 c. par jour, faisait plus d'omTage que deux maçons du pays, payés chacun 4 fr. 37 c. (i).
Le bon ouvrier sera donc toujours recherché autant et plus que Touvrier médiocre, et la concurrence de ce dernier ne saurait lui nuire ; Tintérét du patron lui*méme en est le sûr garant.
De plus, comme nous l'avons déjà dit ailleurs, il est injuste que l'ouvrier inférieur soit payé au même prix que l'ouvrier habile, car ce résultat ne peut être atteint qu'à la condition de diminuer le salaire des bons ouvriers pour augmenter d'autant celui du travailleur médiocre.
Quant à l'ouvrier réduit par la misère à se contenter d'un faible salaire, sa concurrence ne saurait être bien redoutable ; on peut en donner une double raison, le première c'est que le nombre des ouvriers plus misérables que la moyenne est naturellementassez faible, et la seconde c'est que ces ouvriers, plongés dans une misère intense, ne sont pas toujours dis-* posés à se contenter de salaires inférieurs.
L'établissement d'un minimum des salaires est évidemment favorable aux ouvriers médiocres ; on pourrait donc croire que, dans les Unions, la majorité, qui a adopté cette règle, se compose justement d'ouvriers inhabiles. Il ne parait pas cependant qu'il en soit réellement ainsi. La loi du minimum a plutôt pour fondement, en même temps que la crainte erronée d'un avilissement des salaires, un sentiment d'étroite solidarité entre les ouvriers. L'objet de l'association est de donner à chaque travailleur, dans ses rapports avec le patron, une indépendance qu'il n'aurait pas dans l'isolement et de le protéger en faisant reposer sur sa tête la force de l'Union tout entière. Qu'un ouvrier misérable présente son travail à un employeur : en supposant que celui-ci soit disposé à profiter de son embarras pour lui imposer des condi-
(i) O de Paris : De la ntuation des ouvriers en Angleterre ^ douy. éd. p. 80-8 1'; E. TalUchet : Travail et salaires, loe- cU>; Bdinburgh Aeview, Work and Wages, loc. cit.
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lions moins favorables, et que cet ouvrier n*ose pas défendre ses intérêts, l*Union intervient et empêche de se former un contrat dans lequel le travailleur n'obtiendrait pas le salaire qui lui est dû. Elle protège de la même manière ceux qui, sans être plus gênés que la moyenne, seraient enclins par timidité ou par faiblesse de caractère à se montrer peu exigeants envers le patron. Cette solidarité des intérêts, qui est le résultat de l'association ouvrière, ne peut être désapprouvée. Mais la règle qu'elle impose à quelques industries n'est pas à Tabri de tout reproche d'injustice, et il est fâcheux qu'en la modifiant légèrement les Unions qui Tadoptent ne la rendent pas entièrement irréprochable. Ce minimum qu'elles établissent devient toujours le salaire ordinaire, le salaire courant. Pourquoi ne fixeraient-elles pas à la fois un salaire moyen, et, au-dessous de ce salaire, un salaire minimum? Cela n'empêcheraitaucun intérêt légitime d'être elfiicacement protégé et la grande majorité des membres y gagnerait ; les ouvriers inférieurs seuls pourraient y perdre, sans avoir d'ailleurs le droit de s'en montrer mécontents.
11 ne faut pas d'ailleurs attribuer à la fixation d'un taux minimum des salaires pour les ouvriers de la profession une importance qu'elle ne parait pas avoir ; eXle ne joue, en somme, dans l'industrie qu'un assez faible rôle, car elle n'est ^ère établie que là où règne le système du travail à la journée ; encore ne l' est-elle pas toujours. M. le Comte de Paris ne signale, en Angleterre, comme ayant introduit cette règle dans leurs statuts, que quelques Unions de l'industrie du bâtiment.
2» Interdiction du travail des femmes et parfois des enfants.
Nous avons vu que le syndicat des typographes de Paris s'efforçait d'exclure les femmes des ateliers. Dans d'autres professions, le^ ouvriers se plaignent aussi amèrement de la concurrence que leur font les femmes et les enfants.
Il y aurait beaucoup à dire sur cette importante matière. En considérant d'abord le point de vue moral, il faut bien reconnaître qu'on a souvent abusé du travail des enfants. D'une manière prématurée, et au détriment de leur santé, de leur instruction, de leur moralité, on les a soumis à des
tâches trop rudes pour leurs forces (1). La loi est intervenue, et elle devait intervenir, pour les protéger. Mais elle ne leur interdit pas tout travail. En se préoccupant de leur instruction et en graduant suivant leur âge l'intensité et la durée de la besogne, elle a adopté la solution la plus pratique et la plus juste. Un travail modéré ne saurait nuire en effet, à la santé de l'enfant ou de l'adolescent, et la famille y trouve un utile supplément de ressources.
Les femmes aussi ont été souvent employées à des labeurs trop pénibles et pendant des heures de travail trop prplongées ; la loi a justement étendu sur elles, sous ce rapport, dans plusieurs Etats, la protection qu'elle a accordée aux •enfants. Elle devait toutefois nécessairement leur laisser ouverte la porte de l'atelier commun, pour lequel elles ne paraissaient pas faites. Le travail de la femme loin de tous les siens, au milieu de centaines de travailleurs habitués à des propos plus ou moins libres, constitue certainemeut un danger réel pour la moralité et pour la vie de famille dans la classe ouvrière. Mais la grande industrie, qui a tant fait, sous bien des rapports, pour le bien-être du plus grand nombre, a, malheureusement pour la femme, étouffé presque partout le travail isolé, le travail en famille, et condamné celle, qui a besoin de gagner un salaire, à laisser chaque jour le foyer domestique, à abandonner les enfants à la croche ou à la
(1) Pour doiiDcr une idée do ces abus, citons ce passage de M. le Comte de Paris {Associilions ouvrières, p. 115 ): cM. Mac Donald (président d'une soci6t6 de n ineurs) a raconté (devant la commission anglaise de 1867) sa vie avec une noble simplicité. Né en Ecosse, il y a une quarantaine d années, il entrait dans une mine de fer, à l'âge de huit ans. Il fallait se lèvera deux heures du matin, l'hiver comme l'été, pour ne rentrer qu'à sept lieurf^s du soir an cottage paterut- 1. Pendant seize ou dix-sept heures, l'enfant poussait des chariots dans des galeries, hautes parfois seulement de oix-huit pouces, mal ventilés, et où l'acide carbonique s'amassait parfois en telle quantité, que trois ou quatre lampes placées côte à côte ne donnaient pas assez de lumière,
Sour fiennettre de charger le minerai. Aussi des vingt compagnons e M. Mac Donald, aucun n'a-t-il survécu à cette triste enfance. Dans la seconde mine où il a travaillé, se trouvaient une trentaine de garçons et un bon nombre déjeunes fdies. Tous ceux-là aussi, excepté son frère et lui, sont morls, brisés par l'excès du labeur, éteints à la force de l'àiic par une atmosphère empestée, comme les misérables lampes qui refusaient de brûler dans leurs mains.... » M. Mac Donald est mort, «^i nos souvenirs sont exacts, en 1883.
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salle d'asile, pour aller chercher dans la manufacture un emploi rémunérateur de ses forces et Tappointde ressources nécessaire à Texistence de tous.
Au point de vue économique, la concurrence du travail des femmes et des enfants est-elle nuisible aux hommes ?
Il y a un fait assez constant, fort injuste et fort regrettable, c*est que les salaires féminins sont inférieurs, malgré Tégalité des tâches, aux salaires des hommes « L'usage veut qu'une quantité de travail égal soit moins payée quand elle est faite par une femme, que quand elle est faite par un homme » (i). Cette différence s'explique peut-être par cette circonstance, que les femmes, ayant moins de besoins que les hommes, sont portées à se montrer moins exigeantes sur le prix de leurs journées. En outre le nombre de métiers auxquels elles sont propres étant limité, elles se font à elles-mêmes dans les carrières qui leur sont ouvertes, une concurrence empêchant leurs salaires de s'élever. Quoi qu'il en soit, on doit souhaiter de voir disparaître cette inégalité ; et il est permis d'espérer qu'à mesure que la mécanique fera de nouveaux progrès permettant de retirer du travail des femmes le même parti que de celui des hommes, elle s'effacera en effet. Déjà la tendance à l'égalité se manifeste sur beaucoup de points. Dans les ateliers de typographie, d'où le syndicat des typographes n'a pas réussi à faire exclure les femmes, — et ce sont heureusement les plus nombreux — on trouve parfois le même salaire pour les deux sexes (2). Et M. Grad, dans ses recherches sur les salaires, a constaté que ceux des femmes et des enfants s'étaient élevés, depuis un certain nombre d'années, dans une proportion plus forte que ceux des hommes, ce qui indique une tendance à l'établissement d'un niveau commun pour des travaux semblables (3) La seule vertu des lois économiques doit, en effet, amener cette égalité, toute conforme à la raison. Si les patrons peuvent produire avec le travail des femmes d'une manière plus économique qu'avec celui des hommes,
(1) Comte de Paris, SUualion des ouvriers en Angleterre^ p. 224.
(2) E on. fr, du 5 janvier 1884.
(3) Econ, fr. du 16 octobre 1880.
ils seront naturellement portés à rechercher le premier et à rejeter le second ; les femmes seront donc autorisées à se montrer plus exigeantes et les hommes réduits à se contenter de salaires moindres. Il semble que ce résultat eût dû* se produire d'emblée. Mais les lois économiques, dont l'action est le moins contestée, n'agissent elles-mêmes que comme tendances ; elles sont contrariées par une foule de causes accidentelles ou durables, qui en empêchent parfois indéfiniment la réalisation complète. Ce qui vient d'être dit sur les salaires féminins n'en est qu'une preuve entre mille.
Le travail des femmes et des enfants est payé moins cher que celui des hommes. 11 en résulte que dans les occupations auxquelles tous sont également propres» la concurrence des premiers doit nuire aux salaires des hommes. Mais les célibataires seuls ont, croyons-nouR, le droit de s'en plaindre. Pour eux la perte est sans compensation. Il en est autrement pour les pères de familles, qui forment la grande majorité. Si leurs femmes et leurs enfants, par leur travail d'atelier, nuisent au taux de leurs salaires, ils apportent en retour dans le ménage un surcroît de ressources souvent important. En somme ils y gagnent beaucoup plus qu'ils ne peuvent y perdre. Nous ne suivrons donc pas entièrement l'opinion émise par M. le Comte de Paris, lorsqu'il dit que l'inégalité des salaires entre les^deux sexes suffit à prouver que le travail des femmes à. l'atelier est un fait déplorable dans nos sociétés modernes (i). Au point de vue moral, ce travail présente, il est vrai, de très graves inconvénients. Mais ils ne sauraient cependant le faire proscrire. Ces inconvénients peuvent d'ailleurs devenir moindres, par une séparation plus soigneuse des sexes dans la manufacture. Peutêtre aussi le rétablissement, dans une certaine mesure, du travail en famille, sera-t-il rendu possible par la découverte de la transmission des forces à distance. Ce serait la solution la plus heureuse du problème. Mais au point de vue économique, le travail de la femme, est certainement avantageux. « Youlût-on admettre, dit M. Paul Leroy-Beaulieu (2), que,
(IJ Situation dei ouvriers en Angleterre, p. 224. (2) Répartition des richesses, 2e éd. p. 454 «
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dans certains métiers, le travail des enfants ou des femmes fait baisser le salaire des hommes ou, ce qui serait moins inexact, ralentit un peu Tessor du salaire des hommes, ce ne serait un inconvénient que pour Touvrier isolé, mais la famille ouvrière percevrait toujours beaucoup plus par le travail de tous ou de plusieurs qu'elle ne Teût fait par le travail d'un seul».
3* Limitation de la quantité de travail faite par chaque ouvrier.
Cette règle ne tient en somme dans Tindustrie qu'une assez petite place, et ne nuit pas à la production autant qu'on pourrait le croire en ne considérant que son caractère antiéconomique. Elle ne peut présenter quelque intérêt que dans l'organisation du travail à la journée ou à l'heure ; elle ne se conçoit même pas dans le travail à la tâche. Dans la plupart des métiers d'où ce dernier genre de travail est exclu, on peut bien constater chez les ouvriers ordinaires, une certaine antipathie pour les ouvriers qui travaillent avec beaucoup d'ardeur et abattent beaucoup de besogne^ pour les « gàte-métiers » en un mot. Mais cette disposition ne devient pas généralement une cause de vexations pour les ouvriers zélés, et elle ne fait pas adopter de règles, accompagnées de sanctions diverses, pour ramener la production de tous au même niveau. Il en a cependantété autrement dansquelques Unions anglaises de l'industrie du bÀtiment, surtout dans celles des maçons de briques fbricklayersj. Celles là. — nous ignorons si elles ont modifié leurs statuts de nos jours ^ prononçaient des amendes contre ceux qui déployaient trop de zèle à leurs yeux, qui produisaient trop de travail, qui portaient plus de dix briques à la fois. Ce degré d'activité, un peu supérieur au niveau ordinaire, et connu sous le nom de « charing », était considéré comme une infraction grave, et les coupables k les chevaux à sonnettes n comme on les appelait (belKhorses) étaient en butte à toute l'animadversion de leurs camarades.
Lorsque les ouvriers adoptent des règlements semblables, ils se méprennent de la manière la plus absolue sur leurs véritables intérêts. Leur raisonnement parait être celui-ci : En travaillant mollement nous produirons peu. Les besoins
auxquels notre travail est destiné à pourvoir étant ainsi imparfaitement satisfaits, des efforts seront faits du côté des patrons pour rétablir l'éciuilibre entre ces besoins et la production, nos bras seront donc activement recherchés, et nous pourrons nous montrer plus exigeants. L'offre de travail restant la même, la demande en sera plus forte et les salaires, en conséquence, plus élevés.
C'est une profonde erreur, une fausse application de la loi de l'offre et de la demande. Ce raisonnement poussé à Textréme tendrait à établir que les ouvriers seront d'autant plus riches qu'ils produiront moins de richesse. On a très justement qualifié cette doctrine de théorie de la disette. Une double observation montrerait combien elle est peu fondée, si l'argument par l'absurde ne eufllsait à la condamner. D'une part, on ne songe pas assez que le salaire n'est au fond que la représentation d'une partie du produit. Plusieurs éléments concourent à la production : la terre, le capital, le travail ; il est juste que le produit se répartisse entre ces divers éléments. Sous un régime d'association proprement dite, le partage aurait lieu quand le phénomène de la production serait terminé ; sous le régime du salariat, la répartition est faite à l'avance, l'ouvrier ne pouvant attendre la vente du produit, et le salaire représente justement la part escomptée du travail dans la production ; il n*a pas un autre caractère. On voit donc que plus la production sera abondante, plus cette part sera forte, et que plus la production sera faible, plus cette part sera réduite. Pour avoir de forts salaires, les ouvriers n'ont pas de voie plus sûre à suivre que de produire abondamment.
Mais ce raisonnement serait insuffisant s'il était séparé d'une autre observation importante. Ce n'est pas assez, pourraient dire les ouvriers, que la production soit abondante ; il faut qu'elle trouve des débouchés. Si le produit n'était pas recherclié, il perdrait de son prix et, abondant en quantité, il serait presque nul en valeur. Tous les éléments de la production verraient donc leur part réduite par cette abondance elle-même. Cette théorie repose sur l'idée que les besoins représentent une quantité fixe et que, ces besoins une fois satisfaits, tout ce qui peut rester du produit sans emploi doit
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amener une forte baisse de prix. Mais rien n*est moins exact que cette prétendue fixité des besoins de l*homme. Us s*é* tendent au contraire presque indéfiniment à mesure que les biens propres à les satisfaire deviennent plus abondants et sont mis davantage à la disposition de tous. L\abondance de la production a pour effet nécessaire une certaine baisse de prix, il est vrai, mais cette baisse, à son tour, augmente presque toujours dans une plus grande proportion le nombre des acheteurs. Non seulement les produits plus abondants s*écoulent alors facilement, mais encore la demande devient plus active et le travail plus recherché. Par ce moyen les travailleurs peuvent recevoir une meilleure part du produit, tout en faisant bénéficier le public d'une notable réductioi) de prix.
C'est là une règle générale, cent fois vérifiée par Texpérience, et sur laquelle il est superflu d'insister. Il peut cependant y avoir, d'une manière exceptionnelle et transitoire, par suite d'une crise industrielle, par exemple, un excès momentané de production. Ce cas s'est fréquemment présenté et nous devons en dire quelques mots parce qu'un rapprochement s'impose de lui-même entre la question qu'il soulève et celle qui vient d'être examinée.
Lorsque cet excès de production vient à se produire, lorsque les stocks de marchandises ne s'écoulent plus et restent dans les magasins du fabricant, quel sera le meilleur remède au mal, quel moyen devra-t-on employer pour rendre son activité à l'industrie, pour provoquer des demandes du produit qu'on ne trouve plus à placer ? Deux remèdes ont été proposés : ce sont, d'une part, la diminution de la production, qui tendra à rétablir Téquilibre entre l'offre et la demande par la réduction de l'offre, et, d'autre part, la réduction des frais de production susceptibles de changement, c'est-à-dire surtout des salaires, réduction tendant aussi à rétablir l'équilibre entre l'offre et la demande, mais cette fois par l'augmentation de celle-ci, l'offre restant la même. Le désaccord le plus complet règne sur le point de savoir lequel de ces deux moyens est le plus propre à amener une reprise des affaires et à sauvegarder les intérêts soit des patrons soit des ouvriers ; ce désaccord règne non
seulement entre les savants qui se sont occupés de la question, mais encore entre les patrons et entre les ouvriers. C'est ainsi qu'au sujet des grèves anglaises de 1877, dont plusieurs, notamment celle des flleurs de Bolton, étaient motivées par des différends semblables, YEconomist de Londres se prononçait énergiquement pour rabaissement des salaires et s'attachait à démontrer que la réduction de la production serait un procédé : 1* très coûteux, 2* illogique et imprévoyant, 3* antisocial et équivalent à un véritable suicide (1). L'Economiste français^ au contraire, a avoué, dans un article, qui ne traduit peut-être pas exactement les vues ordinaires du journal, que les économistes les plus compétents pouvaient hésiter sur la question et que le raisonnement des ouvriers pouvait à la rigueur se soutenir tant qu'il consistait à dire que, pour conjurer la crise, mieux valait restreindre la production que de réduire les salaires (2). Bien plus, les ouvriers d'une part, les patrons de l'autre, ne sont pas plus unanimes sur cette difficulté. Tandis que les ouvriers se prononçaient pour la réduction de la production lors de la grève de Bolton (flleurs de coton, 1877), qu'en 1877 les ouvriers en soie de Newark (Amérique) optaient pour le farniente de préférence à un abaissement des salaires, les mineurs de Denain et d'Anzin demandaient, entre autres choses, lors de la grève de 1878, la reprise du travail du lundi, supprimé par la Compagnie en vue de restreindre la production (3).
Pour nous, nous n'hésitons pas à considérer comme généralement préférable, dans Tintérét de tous, la réduction des salaires.
En ce qui concerne d'abord les ouvriers, ils trouveront
(0 Cité par VBcon. fr, du 5 janvier 1878, p. 3.
(2) N^ du 8 juin 1878, p. 727, 1^ colonne in medio, Voy. en sens contraire P. Leroy-Beaulieu. tnème journal. 1877, 6 octobre, p. 419.
(3; n est vrai qu'au lieu de consentir & une réduction de ealaires, Us demandaient une augmentation, ce qui rendait Tensemble de leurs prétentions insouteuable. Dans la grève des flleurs du Lancashire, en 1878, les ouvriers consentaient à une réduction de 10 Vo sur les salaires en même temps qu'ils demandlûent la diminution du nombre de jours de travail et par conséquent de la production. Le.<( patrons voulaient s*en tenir à la réduction des salaires sans aucune restriction de la production. ÏTcon. fr, du 18 mai 1878, p« 6iS.
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dans une réduction de salaires beaucoup moins de gène que dans la suppression d'une ou deux journées de travail par semaine ou d'une ou deux heures par jour. Supposons en efifet, qu*il soit question de leur imposer une réduction de iO 7« • si 1^^ salaire mensuel était précédemment de 75 francs, il sera réduit à 67 fr. 50. Préférent-ils travailler une jotirnée de moins par semaine, le prix des autres journées ne variant pas : leurs mois seront réduits à 62 fr. 60^ environ, et, s'ils chôment deux jours, à 50 francs.
La réduction des salaires est, en outre, avantageuse aux ouvriers parce qu'elle est généralement favorable aux intérêts du patron» et que les intérêts du patron sauvegardent ici ceux des ouvriers ; car si l'établissement prospère» le travail est assuré aux ouvriers, tandis qu'ils sont condamnés au chômage si le patron est réduit à déposer son bilan.
La réduction des salaires peut seule permettre, en général» au patron de traverser, de la manière la moins onéreuse, les périodes de crise et de stagnation des afifaires. En effet, s'il diminue sa production sans réduire les salaires* qu'arrivera^ iA\ presque toujours ? C'est que» d* abord, des débouchés se fermeront pour lui et s'ouvriront pour des producteurs rivaux. Produisant moins, il ne pourra plus satisfaire les mêmes de*» mandes» ce qui lui fera perdre peut-être irrévocablement une partie de ses clients. Livrant sa marchandise au même prix que précédemment, il sera supplanté par la concurrence des industriels auxquels il aura été possible d'abaisser les ftrais de production et qui pourront vendre à meilleur marché que lui. Il pourra même arriver que la maison succombe» car pour qu'en restreignant la production, un ou plusieurs éta^ blissements provoquent un relèvement des prix, il faut qu'ils occupent sur le marché une place très considérable. Dans les conditions ordinaires» la diminution de la production» même dans un district tout entier, n*aura sur ce relèvement qu'une influence assez faible et assez lente à se produire. Les prix resteront donc à peu près les mêmes, et comme, nous le supposons, ils constituent le fabricant en perte, celui-ci sera bientôt réduit à fermer sa fabrique.
Répondant à un manifeste des fabricants du Lancashir^f
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les ouvriers tisseurs disaient, lors de la grève de 1878, qu'ils consentiraient à la baisse des salaires proposée, s*il leur était démontré que les fabricants profiteraient eux-mêmes de cette baisse, mais que le prix du produit devant diminuer en conséquence, ils ne se souciaient pas de supporter ce sacrifice, dont les patrons ne bénéficieraient pas (i). Le raisonnement n'était certes pas sans réplique. Il est difficile de décider apriorile point de savoir si un abaissement du taux des salaires doit amener ou non une réduction des prix. II est possible que, pour écouler rapidement des stocks considérables, les patrons abaissent les prix dans quelques ventes, et même qu'ils abaissent leurs prix d'une manière durable, leurs concurrents ayant abaissé les leurs. Il est possible aussi que, trouvant assez de débouchés au prix courant, ils bénéficient seuls de la réduction des salaires. Mais, dans un cas comme dans l'autre, étant donné qu'à défaut de cette réduction, ils travailleraient à perte, la diminution des frais de production doit tourner à l'avantage commun des patrons et des ouvriers. En eff'et, les industriels, continuant à vendre aux mêmes prix, sont-ils seuls à bénéficier de l'abaissement des salaires ? Leurs pertes, cessant ou diminuant par l'effet de cette réduction, il leur devient possible de traverser la crise et de garder leurs ouvriers, dont la subsistance est assurée. Vendent-ils leurs marchandises à plus bas prix que précédemment : ou bien ce prix est celui que les autres producteurs ont adopté, et alors ils peuvent continuer la concurrence sur le même pied, tandis qu'ils seraient fatalement supplantés et ruinés, s'ils maintenaient leurs anciens prix ; ou bien les prix qu'ils fixent sont inférieurs à ceux de leurs concurrents, et alors ces prix ne peuvent être que transitoires et destinés à l'écoulementd'un stock trop considérable. Car celui qui perdait dans son industrie en payant à ses ouvriers un certain salaire, n'abaissera pas à titre permanent ses prix en proportion de la réduction qu'il aura pu leur faire accepter, à moins qu'il n'y soit absolument forcé ; or peut-il y être contraint par d'autres causes qu'un abaissement de prix cor-
(1) Voy. ôBsxsVEcon. fr, da 4 moi 1878| le manifeste des patrons et oelui des ouvriers, p. 660.
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reBpondant consenti par ses concurrents? Ce n'est pas le coût de la production dans quelques fabriques, mais bien la concurrence qui détermine les prix de vente.
Les ouvriers faisaient encore un raisonnement vicieux lorsqu'ils disaient aux fabricants : vous voulez diminuer le coût de la production, en réduisant nos salaires : à quoi cela peut-il servir ? A lutter, dites- vous, contre la concurrence étrangère. Mais quels sont donc vos débouchés ? L'Orient d'abord, où vous n'avez pas de concurrents, et, ensuite, des pays qui ont des tarifs protecteurs. A l'égard de TOrient, il ne peut être question pour vous de perdre ce débouché, et vous y maintiendrez votre position quels que soient vos prix. Quant aux Etats protectionnistes, leurs tarifs pouvant s'élever à mesure que vos prix s'abaisseront, vous ne pouvez, en essayant de les garder comme tributaires, qu'aboutir, sans aucun avantage pour vous, à réduire à la misère la population ouvrière qui vous fournit ses bras. Les patrons pouvaient très bien répondre : Nous n'avons pas pour le moment de concurrents en Orient pour nos cotonnades, mais nous en aurons sous peu si nous maintenons des prix qui ne soient pas proportionnés à l'état du marché. Et quant aux pays à tarifs protecteurs, il n'est pas à croire qu'ils modifient ces tarifs d'une manière incessante afin de les mettre en rapport avec les prix de nos produits.
La Compagnie d'Anzin, avant la grève de 1877, avait opté pour une diminution de la production, de préférence à une réduction des salaires. Nous avons lu souvent dans les journaux que, lorsque certaines grèves étaient survenues, les patrons avaient accepté avec un soulagement sensible, ce moyen de restreindre la production, qui était ruineuse pour eux. La compagnie d'Anzin, d'une part, les patrons qui ont salué les grèves comme une délivrance, de l'autre, se sont-ils trompés ou y a-^t-il réellement des circonstances dans lesquelles une réduction des salaires soit un remède moins efficace que la limitation de la production ? Nous comprenons d'abord très bien qu'un abaissement des salaires n'étant pas toujours facile à imposer aux ouvriers, les patrons, quoique préférant ce moyen, y aient renoncé pour éviter les maux et les rancunes inhérents à toute grève, et aient opté pour un
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moyen préféré des ouvriers et considéré par eux-mêmes comme pouvant du moins alléger leut*8 pertes. Mais il peut arriver aussi, quoique très rarement, que la réduction de la production soit réellement nécessaire. S*il 8*agit d*objets d*une consommation limitée et si la production est réelle^ ment en excès sur les besoins, il faut absolument que l'on produise moins. Devons-nous cependant conseiller dans ce oas à un patron, pris individuellement de réduire sa production au lieu d'abaisser ses salaires ? Oui, si Timportance de son établissement est telle qu*il doive ainsi rétai)lir l'équilibre entre Tofifre et la demande. Oui, encore si tous les autres producteurs similaires entrent en stccord avec lui pour limiter de leur côté la production dans une certaine mesure. Non, dans tous les autres cas, car en restreignant la production et en payant aux mêmes prix ses ouvriers, il marchera k grands pas vers la ruine, sans contribuer utilement au rétablissement de l'équilibre, tandis qu'il poun*ait survivre en diminuant, avec les salaires, ses frais de production. Ce rétablissement de l'équilibre ne peut alors être le résultat que de la disparition d'un certain nombre d'établissements, et ceux'là disparaîtront naturellement les premiers dont les firais de production seront les plus élevés.
4* Prohibition du travail aux pièces.
Cette règle donne lieu h peu près aux mêmes observations que la guerre au « chasing ». Les ouvriers préfèrent dans certaines industries le travail à la journée, parce qu'ils jugent le travail aux pièces plus fatigant, plus dangereux pour la santé par suite de l'ardeur qu'il inspire au travailleur, et parce qu'ils craignent qu'il n'cuoiène un excès de production. Nous avons réfuté d'avance ce dernier motif. L'autre n'est guère plus fondé, car si le travail aux pièces pousse l'ouvrier à travailler activement, il ne va guère jusqu'à lui faire compromettre sa santé par un excès de fatigue. Ce qui est vrai, c'est que, dans certaines occupations, le travail aux pièces est d'une application difficile ; les patrons de l'industrie du bâtiment acceptent souvent le travail à la journée sans se plaindre. Il pourrait cependant être utilement remplacé dans certains métiers où il est encore usité.
5* Prohibition de l'emploi des machines.
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La question de Temploi des machines a été la cause de bien des grèves et coalitions. Les ouvriers étaient-ils dans leur tort en s*opposant à leur introduction ? S*il n'est pas permis de répondre négativement, il serait aussi injuste de refuser aux coupables le bénéfice des circonstances atténuantes.
Sans doute les ouvriers se trompent lorsqu'ils s'écrient : c( Malédiction sur les machines I chaque année leur puissance progressive voue au paupérisme des millions d'ouvriers, en leur enlevant le travail, avec le travail le salaire et avec le salaire le pain (i). »
Non, les machines ne vouent pas l'ouvrier au paupérisme I car le paupérisme diminue à mesure que les machines se multiplient, et il ne peut en être autrement, puisqu'elles augmentent la production, le bon marché et, par suite, bientôt après la demande de bras. J.-B. Say représentait très justement la société sous la figure d'une pyramide à très large base, dont chaque assise correspond à un degré décroissant de ressources. Le prix d'un objet est-il élevé, cet objet n'est accessible qu'aux couches supérieures. Elles seules le consomment, le demandent et même parfois le désirent et le connaissent. Le prix baisse-t-il, l'objet descend, pour ainsi dire, par le fait même, d'une ou plusieurs couches ; et aussitôt le nombre des demandes s'accroît dans une proportion bien supérieure le plus souvent à celle de la différence de prix. Eh bien, Teffet de l'introduclion des machines est de faire descendre ainsi les objets d'un ou de plusieurs degrés, et de rendre nécessaire un plus grand nombre de bras pour satisfaire une consommation croissante. Une machine, en abrégeant le travail, permet à dix ouvriers de produire autant que vingt ; il semble donc que dix ouvriers deviennent inutiles et doivent être renvoyés. Mais si, par suite de la baisse des prix, la consommation se trouve doublée à son tour, il faudGra bien vite rappeler les dix ouvriers renvoyés afin de répondre à cette demande. Et si enfin la consommation fait plus que doubler — pour combien de produits n'en a-t-il pas
(1) C'est sous cette forme que Bastiat présentait l'objection contre les machines.
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été ainsi ? — les vingt ouvriers, employés avant Tintroduction des machines, ne suffiront plus à la besogne et d'autres devront être appelés.
Les ouvriers ont eu tort d*attaquer les machines, car c'était attaquer la civilisation elle-même ; ils ont eu tort parce qu'en essayant, contrairement à leurs véritables intérêts, de supprimer cette prétendue concurrence, ils ont tenté l'impossible et se sont presque toujours brisés contre l'obstacle que leur opposait la loi du progrès.
On s'explique cependant qu'étrangers à la science économique et uniquement frappés des conséquences passagères de l'introduction des machines, ils aient essayé de lutter contre un courant irrésistible. Les bras rendus inutiles dans une industrie par suite de cette introduction trouveront un emploi dans d'autres industries et même seront rappelés bientôt dans la même, par suite de l'augmentation de la demande, dont la baisse des prix sera la cause. Mais ces résultats ne se produiront pas d'une manière instantanée. Il n'est pas aisé lorsqu'on a travaillé toute sa vie dans un métier d'en adopter un autre, dans lequel on n'a pas fait un apprentissage nécessaire. Il y aura donc une période de transition difficile, et qui ne s'écoulera pas sans de dures souffrances pour une partie de la classe ouvrière. L'introduction des machines produit presque toujours un certain déplacement des existences, dont quelques travailleurs ne peuvent manquer d'éprouver les pénibles conséquences. Mais le remède à ces maux ne peut se trouver dans une lutte stérile contre un changement qui s'impose et dont la classe ouvrière elle-même doit bénéficier en définitive dans une large mesure. Car non seulement les machines ont affranchi le travailleur des tâches les plus dures et ont souvent remplacé ses efforts physiques par une simple surveillance, mais encore elles ont contribué à son bien-être de la manière la plus efficace, en mettant à la portée de ses ressources quantité de produits utiles ou commodes, dontla possession constituait le luxe des classes élevées pendant les siècles antérieurs. Le remède au mal transitoire, produit par l'introduction des machines, se trouve en partie dans une éducation professionnelle moins étroite, et dans l'acquisition par l'apprenti des connaissances nécessaires
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pour exercer deux métiers ; elle se trouve surtout dans Tassurance contre le chômage et dans les secours fournis par les Unions pour favoriser Témigration ou le changement de métier. G*est Tun des meilleurs emplois qui puissent être faits des ressources des «issociations ouvrières.
Ck)mme moyens adoptés par les ouvriers pour amener indirectement une hausse des salaires, nous venons de mentionner : i® la fixation d*un salaire minimum ; 2<> l'interdiction du travail des femmes ou des enfants ; 3® la limitation de la quantité de travail faite par chaque ouvrier à la journée ; 4** la prohibition du travail aux pièces ; et 5** l'opposition à Tintroduction des machines. On ne peut dire que les grèves ou coalitions, destinées à faire triompher ces règles, soient condamnées absolument à Tinsuccès ; il peut arriver que les patrons cèdent sur ces divers points, plutôt que d'affronter ou de voir se prolonger une grève ; le succès des ouvriers sera seulement très souvent éphémère, il le sera toujours s'il s'agit d'introduction de nouvelles machines. Mais ce qu'il importe de noter, c'est que les succès, éphémères ou durables, que les ouvriers obtiendront dans leurs conflits avec les patrons pour l'un ou l'autre de ces motifs, ne sauraient amener le résultat final qu'ils poursuivent ; ces succès seront généralement plus propres à produire la baisse des salaires qu'à apporter l'aisance dans les familles des travailleurs victorieux.
Mais nous n'avons pas encore parlé de toutes les règles adoptées par les ouvriers en vue défaire hausser les salaires. 11 nous reste à mentionner :
6® La limitation du nombre des apprentis et la fixation de la durée de l'apprentissage.
La proclamation de la liberté du travail devait faire disparaître toutes les entraves à la faculté de s'établir qui résultaient pour le travailleur de la nécessité d'avoir fait un apprentissage. Il en a été réellement ainsi dans la plupart des professions. L'enfant est confié par ses parents à un patron ou à un ouvrier déjà établi, qui le fait travailler à côté de lui et lui enseigne son métier ; mais la durée de ce stage est librement fixée par les parties contractantes ; elle peut être prolongée ou abrégée à volonté, et rien ne limite le nombre des
apprentis dont un maître peut se charger. Ce stage accompli, rélève est plus apte à réussir dans sa profession, mais son in* térétseul a été pris en considération, lors de la formation de ce contrat, que ses représentants auraient pu ne pas consentir ; car chacun a légalement le droit de s'établir comme maître sans avoir fait aucun apprentissage.
Hais il en a été autrement dans quelques industries où des usages analogues, sous ce rapport, aux règlements en vigueur sous le régime des corporations, ont survécu à la législation restrictive de la liberté industrielle. A défaut de toute loi relative à la durée de Tapprentissage et au nombre des apprentis, des conventions entre patrons et représentants de mineurs ont réglé le premier de ces points et parfois ces deux points en même temps, conformément à une coutume constante, dépourvue d'ailleurs de toute force obligatoire. Or cet usage a permis à certains abus, qui accompagnaient autrefois les règlements de cette sorte, de subsister jusqu'à notre époque et il a fait naître en outre de nombreux conflits entre patrons et ouvriers.
Le principal abus auquel il donne naissance consiste à. prolonger la durée de l'apprentissage bien au delà des limites nécessaires. C'est ainsi que, d'après H. Jules Simon (i), dans l'industrie de la soie, où le métier de tisseur peut être appris en six mois par une personne intelligente et adroite, la durée de l'apprentissage, à Lyon, est de quatre années, pendant lesquelles l'apprenti donne son travail au chef d'atelier sans aucune rétribution. S'il veut abréger ce délai, il en a, il est vrai, le moyen ; il peut en racheter une portion, mais le prix de deux années peut s'élever à la somme de 4 ou 500 francs, dépense bien supérieure aux ressources des parents de la plupart des apprentis. Il n'est sans doute pas injuste que le chef d'atelier, obligé de consacrer à l'éducation professionnelle des élèves des heures qu'il pourrait employer à un travail productif, retire quand cette éducation est complète, quelques avantages des bras qu'il a formés, mais il faudrait que ceux-ci fussent proportionnés au temps qu'il a perdu. Or, il n'y a aucune proportion entre le temps sacrifié par le
(i) LOuvrière, Paris, Hachette, 1861, p. 40 et 55.
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patron pendant les premiers mois et les bénéfices qu'il peut réaliser sur un apprenti tisseur qui, après six mois, peut produire presque le même ouvrage qu'un compagnon et qui doit travailler encore gratuitement pour lui pendant trois années et demie.
Dans ce cas, le petit patron et le compagnon sont également intéressés au maintien de l'abus, le premier parce qu'il y trouve une source de bénéfice, le second, parce que la durée de l'apprentissage tend à limiter le nombre de ses concurrents ; mais à d'autres points de vue, l'accord est loin de régner entre l'ouvrier déjà formé et l'entrepreneur. Le différend ne porte pas sur la question delà durée de l'apprentissage, sur laquelle leurs intérêts paraissent généralement coïncider, il porte sur la limitation du nombre des apprentis et parfois sur la question de l'attribution à l'entrepreneur ou au compagnon des bénéfices résultant du travail gratuit, ou à prix réduit, de l'apprenti déjà formé, mais non encore affranchi de l'apprentissage.
Voici dans quels termes se pose cette dernière question. Dans le métier de maçon, par exemple, le patron n'instruit pas directement l'apprenti qu'il a engagé, il le confie aux ouvriers qu'il emploie, les faut travailler avec eux et ce sont ces ouvriers qui lui enseignent les éléments de la profession. Ce sont eux qui prennent la peine et qui perdent le temps nécessaire pour le former. Et qui profite du travail à prix réduit de l'apprenti, déjà capable, mais toujours apprenti? le patron et le patron seul, semble-t-il.
Il faut donc reconnaître que ce n'est pas tout à fait sans raison, au moins apparente, que les ouvriers élèvent quelques réclamations. On peut, à la vérité, leur répondre qu'étant payés à l'heure ou à la journée, il doit leur importer peu de passer leur temps à enseigner leur art à des apprentis ou à travailler autrement pour le patron. Le différend, en effet, ne s'élève pas lorsque le travail à la tâche est adopté, l'apprenti traitant alors directement avec l'ouvrier formé, ou l'artisan, suivant l'expression anglaise, et celui-ci ayant seul à supporter les conséquences de l'incapacité de l'apprenti ou à bénéficier de son travail, lorsqu'il a acquis de l'habileté. Mais la réponse n'est pas tout à fait satisfaisante ; car, d'un
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côté, autre chose est travailler de son métier pour un mattre, autre chose enseigner ce métier à des apprentis. La première fonction résulte naturellement et au premier plan du contrat de louage ; mais il en est autrement de la seconde, et, si l'ouvrier prend seul la peine qu'elle comporte, pourquoi n'aurait-il pas sa part des bénéfices qui peuvent en résulter?
D'un autre côté, s'il est vrai, comme nous le pensons^ que les salaires aient pour mesure naturelle l'abondance de la production, comme l'ouvrier produit moins lorsque, à chaque instant, il doit donner des conseils à un apprenti ou réparer ses fautes, il semble bien que son salaire doive se trouver réduit par l'enseignement qu'il donne. A ce point de vue encore, les réclamations des ouvriers ne paraissent pas, au premier abord, dénués de tout fondement. Mais la réalité répond-elle ici exactement aux apparences ?
Dans le long rapport de la section bruxelloise de l'Internationale, lu au congrès de Bruxelles (1868), et traitant de la question des grèves, le problème qui nous occupe est examiné avec soin. « Ne pourrait-on pas, dit le rapporteur, arriver à ce que le travail de l'apprenti fût compté, par le patron, comme ayant été fait par les ouvriers? Ceux-ci, après avoir payé à l'apprenti ce qui lui revient, verseraient la différence au profit de la société de résistance (1). »
En laissant de côté la société de résistance, la difficulté se trouverait au fond résolue par un supplément de salaire payé aux compagnons ; mais d'abord quel sera ce supplément de salaire ? Gomment pourra-t-on déterminer, dans la production, la part du travail gratuit ou à prix réduit de l'apprenti? Cela nous parait impossible. En outre, ce supplément de traitement n'est-il pas payé aux ouvriers sans qu'ils s'en doutent ? Nous savons, au moins, que leurs salaires sont généralement assez élevés. Mais il y a mieux. Nous disions tout à l'heure que les salaires sont proportionnés à l'abondance de la production : il ne parait pas qu'il en puisse être ainsi des salaires individuels, lorsqu'un usage, plus ou moins arbitraire, fixe des salaires moindres pour un travail égal, ce qui a lieu précisément pour l'apprenti, devenu habile avant
(1) Cité par 0. Testât. Le livre bleu de VlrU&^nai, p. 203.
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TexpiratioD du délai de Tapprentissage. Hds n'est-ce pas alors l'ensemble des salaires payés dans l'entreprise qui est proportionné à l'abondance de la production ? Nous pensons qu'il en est réellement ainsi. D*oli découle cette conclusion naturelle, que, la part de l'apprenti dans le total du salaire se trouvant réduite par l'usage, la part des compagnons se trouve augmentée dans la même proportion. Et ainsi se résout d'elle-même la question de l'attribution à l'ouvrier formé, du produit du travail de l'apprenti.
Mais comme, dans le salaire de l'artisan, la part lui revenant du travail gratuit de l'apprenti ne se distingue pas de la part représentant son travail personnel, les apparences restent favorables aux réclamations des ouvriers ; ceux-ci demeurent convaincus que, par son travail gratuit ou à prix réduit, l'apprenti paie au patron l'instruction technique qu'il a reçue d'eux et d'eux seuls. Aussi, bien que la difficulté se résolve ainsi d'elle-même, pourrait-on préférer, si elle existait, une solution dans laquelle les apparences fussent entièrement conformes à la réalité. L'internationaliste De Paepe, dans le rapport dont il vient d'être parlé, indique peut-être, sans s'en douter, cette solution. Le travail de l'apprenti, dit-il, serait compté aux ouvriers, qui, après avoir payé cet apprenti, verseraient la différence à la caisse de résistance, (ou s'en serviraient comme bon leur semblerait). « Déjà, dans plusieurs professions, ajoute-t-il, un mode analogue est en usage. Citons comme exemples les cigariers, qui ont chacun un apprenti k leurs frais, et les tailleurs, qui ont une expression toute particulière pour qualifier le leur : ils le désignent sous le sobriquet de bceuf, » Hais, comme cela résulte évidemment des paroles mêmes de De Paepe, les cigariers et les tailleurs, dont il parle, sont des ouvriers aux pièces. Le travail aux pièces, partout où il peut être appliqué, tel est, en effet, le moyen de résoudre le différend qui sépare le patron et l'ouvrier sur le point de savoir lequel des deux doit profiter du travail gratuit ou à prix réduit de l'apprenti.
Hais le différend, nous l'avons déjà dit, ne porte pas sur ce point seulement. 11 n'est pas indifférent aux ouvriers que le nombre des apprentis soit faible ou élevé. L'apprenti
d'aujourd'hui sera l'ouvrier formé dans quelques années, c'est-à-dire le concurrent qui viendra offrir ses bras à son tour et demander un salaire. Or plus ces concurrents seront nombreux, plus les salaires seront faibles, suivant la loi de l'offre et de la demande. Le patron naturelle* ment ne considère pas la chose du même œil. Plus les ouvriers de la profession seront nombreux et empressés à lui offrir leurs bras, plus aussi il pourra se montrer exigeant sur leur travail et parcimonieux sur le taux de leurs salaires. Aussi la question.de la limitation du nombre des apprentis a-t-elle donné naissance, dans l'industrie du bâtiment, parmi les verriers, etc., à beaucoup de grèves. Souvent les ouvriers ont réussi à faire limiter, en effet, ce nombre. « Si nous donnons gratuitement des leçons aux apprentis, ont^ils dit, — et ils se trompaient, croyons-nous sur ce point, — nous avons bien au moins ie droit de les refuser, ou de limiter le nombre de nos élèves au chiffre qui nous convient. Nous ne demandons pas, ajoutent-ils, que la loi intervienne pour protéger cette sorte de propriété qui résulte pour nous de l'instruction que nous avons achetée par tant d^années d'un travail si mal rémunéré, comme elle protège cependant les privilèges des avocats, des médecins et des autres professions, dites libérales ; nous cherchons à nous assurer cette protection par la formation des associations et au besoin par les grèves (i). »
Au point de vue de la justice nous n'hésitons pas à condamner cette prétention des ouvriers, car c'est un droit naturel pour tout homme de choisir la profession qui lui parait la plus conforme à ses aptitudes et à ses goûts, et ce droit est en partie supprimé par la limitation du nombre des apprentis. Cette limitation dans certaines industries a, en outre, l'inconvénient de tendre à avilir la main-d'œuvre dans celles où elle n'est pas en vigueur et de rompre l'équilibre naturel qui doit exister, dans les diverses carrières, entre l'offre et la demande de travail.
Au point de vue économique, nous ne nous dissimulons pas que les règlements de cette nature peuvent présenter
(1) Voy. Comte de Paris, Associât, ouvrières , p. 78 et 79.
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certains avantages pour les ouvriers de la profession. Si un petit nombre de travailleurs sont recherchés par les patrons pour des travaux urgents, ils peuvent, jusqu'à un certain point, dicter la loi aux maîtres et obtenir des salaires plus élevés. La limitation du nombre des apprentis, jointe à la durée de Tapprentissage, établit en leur faveur un véritable monopole, avec ses avantages pour les privilégiés et seç inconvénients pour les consommateurs.
CSependant on aurait tort de penser qu'ils peuvent, au moyen d'un semblable monopole, obtenir 'une hausse illimitée des salaires. S*il s'agit, par exemple, d'une industrie dans laquelle la concurrence étrangère soit possible, les prix ne pouvant s'élever au-dessus de ceux auxquels reviennent les produits exotiques importés, les salaires se trouvent maintenus par ce cours à un certain niveau. Ils rencontrent aussi, en dehors de ce cas, des limites naturelles soit dans la réduction de la consommation et dans la diminution de la demande, s'il s'agit de produits qui ne sont pas de première nécessité, soit, s'il s'agit d'objets d'une consommation à peu près irréductible, dans les mesures que le public ne tarderait pas à prendre, le jour où les prix deviendraient excèssifs, afin de se soustraire aux conséquences de ce monopole, et qui pourraient consister soit dans la coopération qui se développerait rapidement, soit même dans la fabrication en famille des articles surenchéris.
On voit par là quelles sont les conditions dans lesquelles se présentent, au point de vue de la possibilité ou de l'impossibilité du succès, les grèves et coalitions ayant trait aux questions d'apprentissage. La grève a-t-elle lieu afin d'obtenir que le travail de l'apprenti soit porté au compte de l'ouvrier auquel il est confié : la prétention équivaut exactement à une demande directe d'élévation des salaires et l'on doit lui faire l'application des observations qui vont être présentées au sujet de ce genre de demandes. S'agit-il de la limitation du nombre des apprentis ou de la durée de l'apprentissage : rien ne s'oppose au succès de la grève, et ce succès ne dépend que des forces respectives des parties en présence. En fait, les grèves et coalitions tendant à des résultats semblables ont assez souvent réussi.
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7" Grèves et cualitions ayant pour objet : !• Fabolition du régime du Truck-shop, ou du paiement des salaires en nature, 2® celle d*un système d'amendes et de conGscations infligées arbitrairement aux ouvriers, 3° la fixation d'un délai pour donner congé, 4" la fixation des périodes du paiement des salaires, 5® la détermination d'un jour de paiement favorable, tel que la veille du marché local, etc., etc.
Toutes ces grèves peuvent être couronnées de succès en ce sens qu'il dépend généralement du patron de céder aux réclamations de ses ouvriers. En ce qui concerne toutefois les amendes et confiscations, elles peuvent, à la vérité, être infligées d'une manière arbitraire ; mais il parait difficile que les patrons y renoncent dans toutes les industries d'une manière absolue ; une semblable renonciation pourrait compromettre gravement leurs intérêts. La solution de la difficulté nous paraît consister à conférer à un jury composé d'un représentant du patron d'une part, et d*un ouvrier de l'autre, le droit de prononcer seul les amendes et les confiscations qui pourront être méritées par les travailleurs, un tiers arbitre devant être choisi en cas de partage. Là, devraient se borner, à cet égard, les réclamations des ouvriers et les patrons se conformeraient aux prescriptions de la justice et aux conseils de leur intérêt bien entendu, en y adhérant aussitôt.
THÉORIE DES SALAIRES
Les ouvriers peuvent-ils employer utilement la grève pour faire hausser le prix de leur travail ou pour en empêcher la baisse ? En fait, il est bien certain qu'ils ne croient pas en avoir d'autre à leur disposition, et le nombre de fois qu'ils y ont eu recours montre assez l'étendue de leur foi dans son efficacité. Cependant on a souvent prétendu ou bien que la hausse des salaires au-dessus du niveau des stricts besoins de l'ouvrier était absolument impossible, ou
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bien que cette hausse devait se produire d*elle-méme quand les conditions économiquesla rendaient possible, aucuneforce, aucune pression exercée sur les employeurs, ne pouvant l'amener dans le cas cwitraire. Si telle est la vérité, il faut en conclure que toutes les grèves tendant à Télévation des salaires, c'est-à-dire le plus grand nombre, non seulement sont impropres à améliorer la condition des travailleurs, mais encore doivent fatalement augmenter sa misère ou l'empêcher d'en sortir. Gomme elles échouent infailliblement, suivant cette opinion, même lorsqu'elles paraissent réussir, car toute hausse consentie par les maîtres à la suite d'une grève se serait aussi bien produite sans grève, les sommes énormes, dépensées par la classe ouvrière dans ses luttes contre le capital, ont été sacrifiées en pure perte. Pertes en salaires pendant la durée du chômage, pertes en économies réalisées par l'ouvrier ou par l'Union, pertes résultant de renchérissement du produit par suite de la réduction de la production, toutes ces pertes sont irréparables et fatalement inutiles.
Cette théorie est-elle fondée et les ouvriers sont-ils réellement dans l'erreur ?
En supposant que la grève ait toute Tefflcacité que lui attribuent les ouvriers, il est bien certain d'abord qu'elle n'est pas le seul moyen mis à leur disposition pour faire monter le taux des salaires. Il y en a un autre que quelquesuns rejettent systématiquement, dont la plupart méconnaissent la valeur, que tous cependant devraient s'empresser d'employer. Nous voulons parler de l'ardeur au travail, du cœur à l'ouvrage, suivant l'expression consacrée, et de l'usage de tous les procédés propres à augmenter la production. Dans les diverses entreprises, nous l'avons déjà vu, le salaire se proportionne généralement à la production ; il s'élève ou s'abaisse, suivant qu'elle devient plus ou moins abondante. A ce point de vue, il est déjà évident que l'activité de l'ouvrier est un élément de hausse des salaires. Il élève par là le taux du salaire nominal et, par contre-cbup celui du salaire réel, toutes autres choses restant les mêmes autour de lui. Mais l'abondance de la production contribue d'une autre manière à cette hausse. Que tous les ouvriers
des nations civilisées, faisant Tapplication la plus heureuse de la solidarité qui les unit, s'entendent pour déployer au travail toute Ténergie compatible avec leur santé, c'est sur le taux des salaires réels qu'agira cette fois directement Tabondance de la production ; ces salaires s'élèveront immédiatement d'une manière sensible, en ce sens que tous les produits baisseront de prix, et le bien-être général de la classe ouvrière sera notablement augmenté.
Cette distinction du salaire nominal et du salaire réel est bien connue. Gomme nous aurons cependant à nous en servir encore, à propos de la théorie du salaire, nous croyons utile de la reproduire ici en peu de mots.
L'ouvrier qui apporte son travail dans la production de la richesse ne reçoit jamais ou presque jamais en nature sa part de produit. Celui qui dirige un métier à filer n'est pas payé au moyen d'une certaine quantité de fil. Il n'est pas payé non plus sous forme de blé ou de vin, il n'échange pas son travail directement contre les diverses espèces de denrées dont il peut avoir besoin. Il est payé en monnaie, et cette monnaie, il la dépense ensuite chez le boulanger, le boucher, l'épicier, chez, ses fournisseurs quelconques. La somme d'argent donnée en paiement au travailleur constitue son salaire apparent ou nominal. Ce n'est pas ce salaire qu'il lui importe le plus de voir s'élever, car il ne vit pas de pièces d'or ou d'argent ; il peut même lui être indiÂFérent qu'il s'élève ou s'abaisse si ces fluctuations ne sont motivées que par la rareté ou l'abondance des métaux précieux et si le salaire réel ne varie pas en même temps. Ce (jul lui importe, c'est qu'au moyen de la somme d'argent, reçue en paiement de son travail, il puis.se se procurer beaucoup de choses utiles à la satisfaction de ses besoins. Ce qu'il peut acquérir en échange de son salaire nominal constitue son salaire réel. Si celui-ci s'élève, sa position s'améliore, elle devient plus précaire, s'il est réduit.
Ce ne sont pas, on le conçoit, les mêmes causes qui influent sur le taux du salaire nominal et sur celui du salaire réel. Si l'ensemble des biens destinés à la consommation reste le même et si la quantité de l'argent, par suite de la découverte de nouvelles mines vient à doubler, le salaire nominal
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de l'ouvrier suivra bientôt la même progression ; mais son salaire réel sera stationnaire, car la monnaie étant dépréciée de moitié, la somme double allouée à Vouvrier lui permettra seulement de se procurer la même quantité de blé, de vin, de vêtements, etc. Que la quantité de Tor et de Targent reste au contraire la même, les denrées devenant deux fois plus abondantes qu'elles ne Tétaient précédemment, le salaire nominal restera le même, mais le salaire réel s'élèvera dans la même proportion, car cette somme d'argent, par suite de la dépréciation des denrées, permettra d'en acquérir le double ou même davantage.
Mais nous avons hâte de revenir à la coalition et à la grève, considérées comme moyens de faire hausser les salaires. Suivant un grand nombre d'économistes, nous l'avons dit, ce ne sont là que des moyens illusoires ; les lois économiques seules règlent souverainement le taux des salaires ; les grèves, quelque bien organisées qu'elles soient, les Unions, fussent-elles cent fois plus puissantes, ne peuvent en aucune façon contribuer h l'élever, elles ne peuvent que l'abaisser par suite des chômages et des diminutions de production dont elles sont la cause. Telle est la théorie que nous devons examiner avec soin.
Elle a été appuyée sur deux ordres d'arguments : !• Sur la prétendue loi d'airain. Cette loi, à laquelle Lassalle a donné ce nom (eherne Gesetz), un grand homme d'Etat, un économiste illustre l'avait déjà formulée au dix*huitième siècle. « En tout genre de travail, disait Turgot, il doit arriver et il arrive, en effet, que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire pour se procurer sa subsistance. » Elle a été acceptée par beaucoup d'économistes sous le couvert de la doctrine du salaire nécessaire ou du salaire naturel. Suivant Malthus, ce salaire naturel^ qu'il appelle ordinairement salaire suffisant, représente la quantité de nourriture indispensable au maintien des forces. D'après Ricardo, « le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, en général, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. » « Gomme c'est là, dit M. Gauwès, non pas le prix minimum mais le prix naturel du travail, il s'ensuit logi'-
quement que les salaires ne peuvent dépasser cette limite d'une manière permanente, ni tomber au-dessous. »
Cette loi d'airain, celte théorie du salaire nécessaire qui n'en est qu'une formule différente, les socialistes de toute les écoles s'en sont emparés et s'en sont servis pour faire ressortir le vice de l'organisation moderne (1). Frappés de sa rigueur et du contraste des classes aisées avec les classes ouvrières, certains économistes, qui ont la prétention de se séparer des doctrines franchement socialistes, ont même répété ce paradoxe, cher aux dissidents, que la liberté du travail et de l'industrie n'a fait que rendre les pauvres plus pauvres et les riches plus riches (!2).
Il est aisé de renverser cette doctrine par des arguments
(1) M Emile Zola prête à ce sujet, dans Germinal^ à son nihiliste le langage suivant : » Augmenter le salaire, est-ce qu'on peut? II est fixé par la loi d'airain à la plus petite somme imlispensaole, juste le nécessaire pour que les ouvriers mang nt du pain et fabriquent des enfants... oil tombe trop bas, les ouvriers crèvent, et la demande de nouveaux hommes le fait remonter. S'il monte trop haut, Toffre plus
grande le fait baisser.. C'est l'équilibre des ventres vides, la conamnation perpétuelle au bagne de la faim » p. 159-160.
(2) De ce nombre est M. Brentano Voy. La guesUon ouvrière. On sait que Ricardo, l'auteur de la théorie de la rente foncière, a considéré la question des salaires au point de vue le plus pessimiste : « Dans la marche naturelle des sociétés, dit-il, les salaires tendront à baistter. en tant qu'ils seront réglés par la demande, car le nombre des ouvri'-rs continuera à s'accroître dans une progression un peu plis rapide que ceUe de la demande. Si. Dur exemple, les salaires étaieut ré;^lés par un accroissement annuel de capital, représenté par deux pour cent, ils tomberaient lori^que le capital n'augmenterait plus qu'à raison d'un et d 'mi pour cent ; et cette baisse continuerait jusqu à ce que le capital devint stationnaire. Les salaires le devic'ndraient aussi, et ils ne seraient que suffisants pour maintenir la po-
fmialion existante. Je soutiens aue dans de pareilles circonstances, es salaires doivent baisser par le seul effet de l'offre et de la demande des bras ; mais il ne faut pas oublier que le prix des solaires tient aussi à celui des denrées que l'ouvrier a besoin d'acheter. A mesure que la population augmente, ces denrées iront en augmentant de prix, plus de travail étant nécessaire à la production. Si lea salaires payés en arg»*nt à l'ouvrier viennent à baisser, pendant que toutes les denrées, à l'achat desquelles il dépensait le produit de son travail, haussent de prix, il se trouvera doublement atteint, et il n'aura bientôt plus de quoi subsister. » Principes d'économie politique, chap. V. La théorie de Ricardo sur la progression croissante de^ la renie foncière et du prix des subsistances est démentie par les faits. Sur l'influence du prix des vivres sur le taux des salaires, on pourra consulter A Jourdan, Cours analytique (^Economie politique^ p. 267, et Journal des KconomisteSy 1883, h» 3.
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d'ordre rationnel. Constatons d'abord, avec M. Paul Leroy- Beaulieu, qu'elle est en contradiction évidente avec l'expérience.
« En tout genre de travail, dit Turgot, il doit arriver et Q arrive en effet que le salaire de Touvrier se borne à ce qui lui est nécessaire pour lui procurer sa subsistance. » Nous voudrions savoir, répond M. P. Leroy-Beaulieu, si les boulangers de Paris qui gagnent actuellement 6 francs par jour, et qui se mettent en grève au moment où nous écrivons, pour en gagner 7, plus 20 centimes de vin et 2 livres de pain ; si les ouvriers fumistes parisiens qui obtiennent également 7 francs de rémunération journalière ; si les charpentiers et les menuisiers qui se sont mis en grève pour gagner la même somme ; si les maçons parisiens qui sont payés 7 et 8 francs par jour ; si les fondeurs en bronze qui se font 8, 9, 10 et jusqu'à 12 francs de salaire quotidien et qui n'en sont pas contents puisqu'ils suspendent leur travail aGn d'obtenir mieux, nous voudrions savoir, si tout ce monde, qui est légion, vériQe l'exactitude de la sentence de Turgot : « En tout genre de travail, etc. (1). »
La prétendue loi d'airain a été fondée sur deux idées principales qui ne sont en réalité que de fausses hypothèses.
A. On suppose d'abord que l'ouvrier travaillant pour vivre est vis-à-vis du patron dans une condition dépendante qui le force à se contenter des moyens de subsistance. M. Lujo Brentano développe cette pensée d'une manière un peu nébuleuse dans son ouvrage sur La Question ouvrière (2).
Adam Smith a écrit dans cet ordre d'idées : « Un propriétaire, un fermier, un maître, un manufacturier, un marchand, peuvent généralement vivre une année ou deux des fonds qu'ils ont par devers eux sans employer un seul ouvrier. La plupart des ouvriers ne pourraient pas subsister une semaine, fort peu l'espace d'un mois, et presque aucun l'espace d'un an sans travailler. A la longue, le maître ne
(1) Essai sur la répartition des richesses^ 2* éd. Paris, GuillaumiD, 1883, p. 22, note.
peut pas plus se passer de Touvrier que l'ouvrier du maitrey mais le besoin qu*il en a n'est pas aussi urgent. » .
En est-il réellement ainsi ?
SuivantM. P.Leroy-Beaulieu,au contraire, les rôles seraient aujourd*huiintervertis. « Cette conception de la puissance des patrons sur les ouvriers, dit-il, est aujourd'hui plus que jamais absolument déraisonnable. Autant vaudrait dire que le locataire est complètement à la disposition du propriétaire,
f)arce que ce dernier peut, à la rigueur, rester longtemps sans ouer son immeuble et que le premier ne peut se résigner longtemps à coucher à la belle étoile ; que le consommateur de denrées essentielles, comme le blé, le bétail, les articles d'épicerie, est entièrement h la discrétion du vendeur, parce que ce dernier peut attendre quelques jours ou quelques semaines, tandis que le premier ne saurait se mettre à un jeûne prolongé sans mourir de faim...
« Autrefois, Texercice d'une industrie ne demandait qu'un très petit capital ; une partie, seulement, en général, de la fortune de l'industriel était engagée dans les afTaires.Les machines étaient tout à fait primitives, simples, de médiocre valeur. Aujourd'hui, il faut pour l'exercice de la plupart des industries un capital énorme. Il n'en est pas qui n'obligent à une mise de fonds d*un, deux, ou trois millions : il est rare que ce capital appartienne totalement à l'industriel luimême : il a des dettes chez le banquier ; il a des prêteurs ; l'intérêt court toujours que l'usine marche ou qu'elle chôme. L'outillage même est compliqué^ délicat : il s'use et se dégrade si Ton ne l'entretient pas, s'il ne fonctionne pas. Autrefois, on produisait pour un débouché restreint, dans la région voisine où la concurrence n'était pas active : un retard, un arrêt n'étaient pas très préjudiciables. Aujourd'hui, on produit souvent sur commande avec des délais de livraison rigoureux et des amendes pour les retards. C'est la situation de la plupart des usines métallurgiques et de beaucoup d'ateliers de l'industrie textile. Même quand ces délais de livraison n'existent pas pour les commandes, l'industriel a une clientèle qui lui est disputée par des concurrents nombreux et acharnés ; il est exposé h la perdre s'il n'est pas en état de maintenir ses relations, de fournir aux demandes qui peuvent
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survenir. Où est aujourd'hui le fabricant qui, sans discréditer ou ruiner sa maison, pourrait, suivant la parole de Smith c< vivre une année ou deux des fonds qu'il a par devers lui sans employer un seul ouwier ? » Conçoit-on « un maître manufacturier » qui fermerait ainsi son établissement pendant un an ou deux et le rouvrirait plus tard ? Il ne retrouverait ni ses employés, ni ses ouvriers, ni surtout ses clients; il aurait vu s'amonceler d'énormes intérêts ; son outillage se serait singulièrement endommagé. L'hypothèse de Smith sur l'innocuité d'un chômage prolongé pour une maison d'industrie est déraisonnable. La position de l'industriel s'est retournée il est devenu plus dépendant de l'ouvrier.
a Dans le même temps et pour les mêmes causes, la position de l'ouvrier s'est retournée également, de sorte qu'on peut presque dire que l'ouvrier se trouve aujourd'hui dans la position où était autrefois le maître, et ce dernier dans celle où était jadis l'ouvrier (1). »
Il y a beaucoup de vrai dans l'ensemble de ces observations. Mais la conclusion nous parait exagérée. L'ouvrier et le patron ont un égal besoin l'un de l'autre. De quel côté ce besoin est-il le plus urgent ? Du côté de l'ouvrier suivant Adam Smith ; du côté du patron, dans l'industrie moderne, d'après M. P. Leroy-Beaulieu. Il nous semble d'abord qu'une distinction s'impose à cet égard. Considérez d'abord l'ouvrier pris isolément : n'est-il pas dans ces conditions à la merci du patron ? Celui-ci n'a pas besoin d'un de ses ouvriers spécialement, il le remplacera aisément s'il lui plait de le renvoyer. L'oumer se passera moins aisément de son patron. Pour en trouver un autre, il faudra qu'il se déplace à grands frais peut-être, et qu'en attendant un nouvel emploi il vive dans la plus grande misère. Si, au contraire, les ouvriers, jouissant du droit de coalition et disposés à en user, se soutiennent mutuellement et font cause commune ensemble, l'égalité se trouve, en grande partie, rétablie et l'on ne peut dire à l'avance laquelle des deux parties peut le mieux 6e passer du concours de l'autre (2). Si les ouvriers sont affiliés à une coa-
(t) Essai sur la répartition des richesses ^ p. 403-404. ('^)Cpr. Cauwës. Précis du coun d'économie politique j 2e éd. Pari», tome n, p. 51-53.
lition permanente, c'est-à-dire font partie d'une association ouvrière, d*une Union ou d*un syndicat, leur situation s'améliore encore et ils sont décidément les plus forts, lorsque, les patrons étant désunis, l'association ouvrière s'étend à un certain nombre d'établissements. Mais les patrons ont alors un recours pour se défendre ; c'est de s'associer k leur tour, de créer un fonds de chômage ou d'assurance mutuelle, au moyen de cotisations régulières. Dans ces conditions, c'est encore l'égalité qui tend à prévaloir. Les ouvriers n'ont certainement pas l'avantage, et si l'opinion de M. Paul Leroy-Beaulieu est autre, nous refusons de le suivre jusque-là. Nous croirions, au contraire, volontiers que les patrons recouvrent par là, quoique dans une faible mesure, la supériorité naturelle de leur position.
B. La seconde observation, tendant à démontrer l'existence de la loi d'airain, rentre dans l'ordre d'idées exploité par Malthus dans son Essai sur k principe de population. Elle est tirée de la prétendue tendance à l'excès de population dès que les difficultés de l'existence deviennent moindres; en sorte que si le salaire s'élevait au-dessus du taux nécessaire aux subsistances, il y serait fatalement ramené par les mariages et les naissances qui multiplieraient le nombre des travailleurs.
Très souvent, il faut bien le reconnaître, l'expérience a confirmé ce fait que la population augmente et diminue avec les moyens de subsistance. Celui qui fait sortir du sol une gerbe de plus, appelle un homme à la vie, a-t-on dit maintes fois. Là où naît un pain, naît un homme pour le manger, et là où disparait un pain, disparaît un homme. C'est ce qu'on appelle loi d'équation des subsistances. M. Jacques Bertillon, dans son petit livre intitulé la Statistique humaine de la France, nous fournit de cette loi une application que nous pouvons rapporter ici. La récolte fut tellement nulle en Finlande en 1867-1868, dit-il, que les paysans ne vécurent que d'écorces d'arbres et de lichens. L'effet de cette famine fut celui-ci : la mortalité quadrupla presque à tous les âges; mais en même temps la natalité diminua d'un tiers : là où il naissait auparavant 36 enfants il en naquit seulement 24. Les années suivantes ayant au contraire été plus favorables, les
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vides de la population commencèrent aussitôt à se réparer ; la mortalité fut à tous les âges moindre qu'elle n'avait été avant la famine, et simultanément, la natalité dépassa son taux ordinaire pendant plusieurs années. »
Faut-il en tirer une conclusion favorable à la loi d'airain ? Certainement non. La population croit quand les subsistances deviennent plus abondantes, mais croît-elle dans une proportion telle que la part de chaque homme ne puisse pas devenir plus forte ? Il faut bien qu'il en soit autrement puisqu'il est certain en fait que le bien-être a progressé dans une mesure assez notable malgré l'augmentation de la population. « D'après les statisticiens qui ont le plus d'autorité, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, la consommation du froment en France était, en 1825, de 46 millions d'hectolitres, en 1835, de 51 millions, en 1852, de 66 millions, en 1856, de 69, en 1866, de 77 ; en 1880, avec une population moindre, elle montait à 84 millions d'hectolitres. Divisons ces quantités par le chiffre de la population à ces différentes époques, nous avons une consommation moyenne de 1 hectolitre 53, en 1825, 1 hectolitre 59, en 1835, 1 hectolitre 85, en 1852, 2 hectolitres 02, en 1866, 2 hectolitres 27, en 1880. La consommation individuelle de froment en France a augmenté de 50 7© depuis cinquante-cinq ans (1). »
C'est qu'en effet la tendance à multiplier est de plus en plus forte à mesure que l'homme se trouve à un niveau moins élevé dans l'échelle sociale. On trouvera moins d'enfants dans les familles aisées que dans les familles pauvres. Montesquieu avait déjà constaté que les enfants pullulaient parmi les mendiants et il ajoutait : « ce sont des instruments de leur art. » Ce n'est pas cependant la cause principale de ce fait. Cette cause est bien plutôt dans cette loi physiologique, suivant laquelle la fécondité s'accroît en proportion inverse de la perfection des êtres dans la nature. « En fait, dit justement M. Baudrillart, la tendance rationnelle qui pousse l'homme à modérer lafécondilé de l'espèce vacroissant, à ce pointqu'elle acquiert même parfois dans les régions supérieures un degré funeste d'énergie, témoin la stérilité des races aristocrati-
(t) Répartition des richesses^ p. 27-28.
ques... La contrainte morale devient plus facile à mesure que l'homme s'élève dans Téchelle sociale, c'est-à-dire à mesure qu'il est soutenu, dans le conseil que lui donne la prudence, par plus de lumières, par l'habitude d'un plus grand empire sur soi-même, enfin par la crainte de déchoir, crainte plus énergique, Texpérience le prouve (témoin le terme plus éloigné du mariage et la fécondité relativement moindre des unions dans la bourgeoisie], que ne l'est la crainte de faire naître leurs enfants dans la misère pour des hommes qui n'ont jamais connu que le dénûment et qui ne conçoivent guère d'autre état (i). »
A la condition que la progression dans la hausse des salaires s'accomplisse sans changement trop brusque, ce qui est la marche naturelle des choses, on peut être assuré que cette hausse ne sera pas accompagnée d'une augmentation correspondante de la population. Les ouvriers doivent donc rejeter la fausse hypothèse de la loi d'airain ; l'élévation de leur rétribution n'est pas rendue impossible par la tendance à l'excès de population. S'ils parviennent à gagner davantage, cette augmentation de leurs moyens d'existence n'aura pas nécessairement pour résultat d'appeler à la vie une population ouvrière plus nombreuse et plus misérable dont la concurrence ramènerait bientôt le prix du travail au niveau antérieur, sinon à un niveau plus bas. Cette hausse leur permettra au contraire de jouir, d'une manière permanente, d'un certain mieuxêtre et de s'élever d'un nouveau degré au point de vue de leur condition matérielle et de leur condition morale.
2* La théorie, suivant laquelle la coalition et la grève sont absolument impropres à amener une hausse des salaires, a été appuyée, avons-nous dit plus haut, sur deux ordres d'arguments: sur ceux d'abord qui tendent à prouverl'existence de laloi d'airain ; nous venons de les passer en revue. Il nous reste à parler du second ordre d'arguments présentés dans le même sens.
De nombreux économistes, rejetant la loi d'airain et convaincus qu'une hausse des salaires non seulement n'est pas impossible mais encore se réalise sous nos yeux d'une ma-
(!) Manuel d'économie politique^ p. 440.
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niére assez rapide pendant notre siècle, combattent le système des grèves et des coalitions en se fondant sur l'action constante des lois économiques qui, suivant eux, régissent exclusivement le taux de la rémunération du travail. Pour qu'une hausse des salaires s'accomplisse, disent-ils, il faut que les conditions économiques la permettent. Hors de ce cas, aucune force humaine ne peut la produire. Et si les conditions économiques la rendent possible, elle doit se réaliser forcément d'elle-même parle libre jeu de la loi de l'offre et de la demande sous un régime de liberté industrielle.
Que le taux des salaires soit régi par la loi de l'offre et de la demande, c'est une vérité assez évidente par elle-même ; M. Paul Leroy-Beaulieu l'a appelée pruéThommesque ou lapalissienne. Mais quelles causes influent sur l'offre du travail ? Il ne règne pas sur ce point, entre les économistes, un accord parfait.
L'offre du travail dépend de la population ; c'est le principe que l'on pose généralement tout d'abord. La population estelle plus abondante, plus de bras sont offerts à la fois, et, la demande restant la même, les salaires doivent baisser. C'est ce que Cobden a traduit par la formule bien connue : « le salaire baisse quand deux ouvriers courent après un maître. » Mais ce prétendu principe demande quelques explications. Quelle est cette population dont dépend Toffre du travail ?
Est-ce la population totale ? Il ne semble pas que son abondance doive nécessairement faire baisser les salaires, car si le nombre des ouvriers se trouve alors accru, celui des consommateurs Test également. Et il se peut bien que l'offre plus grande de bras soit compensée par la demande plus grande qui se produira infailliblement d'une manière correspondante. M. Stuart Mill, aux yeux de qui « la dépendance du salaire à l'égard de la population est un sujet de spéculation et de discussion », se pose expressément cette question : « le salaire baisserait-il au cas où la population augmenterait considérablement ? » et il répond : « c'est là un sujet de doute réel. »
Est-ce de la population ouvrière seule que l'on veut parler? Si elle s'accroît dans son ensemble, en restant invariable dans une industrie déterminée, l'offre de bras dans cette in-
dustrie restera naturellement la même, du moins pour le moment, et les salaires, en conséquence, pourront y rester fixés au même taux. Mais à la longue, si nous négligeons le cas exceptionnel de monopole légal ou conventionnel, et si nous supposons que Taccroissement de la population ouvrière totale exerce une influence sur le prix du travail, ces salaires devront être affectés aussi par cet accroissement. En ' efTet, les bras moins rétribués, nous le supposons, dans l'ensemble des autres industries par suite du développement de la population, chercheront un emploi mieux payé dans Findustrie où les salaires seront restés plus élevés et de là une concurrence qui pèsera sur leur taux.* Mais notre supposition est-elle fondée, et Taccroissement de la population ouvrière seule fera-t-il réellement baisser Tensemble des salaires ? Il est clair que Toffre de bras sera plus forte ; seulement la demande en sera plus forte aussi, puisque les ouvriers sont consommateurs en même temps que producteurs. Sera-ce dans la même proportion ? Il nous semble très vraisemblable que non, et que l'accroissement de la classe ouvrière lui serait défavorable, si les autres classes ne se multipliaient pas concurremment.
Si Ton a en vue la population ouvrière d'une seule industrie, il est clair que, par suite de son augmentation, le taux des salaires devra baisser au moins momentanément pour elle. En effet, la consommation n'augmenterait pas d*une manière sensible par suite de cet accroissement d'une seule catégorie d'ouvriers ; la demande de bras ne deviendrait donc pas plus forte ; l'offre seule ayant augmenté, la baisse serait fatale jusqu'à ce qu'une partie des ouvriers de cette industrie l'eût abandonnée pour des métiers mieux rétribués, et que l'équilibre se fût ainsi rétabli.
De quoi dépend maintenant la demande de travail? En supposant la population stationnaire on répond généralement : de l'abondance du capital ; et la loi de l'offre et de la demande appliquée aux salaires est énoncée en ces termes : le prix effectif de la main-d'œuvre dépend du rapport qui existe entre la population et le capital.
Quel est exactement ici le sens du mot capital ? Le revenu annuel d'une nation, comme celui d'un individu peut être
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affecté à deux destinations ; il peut être consommé d*une manière improductive ou être employé comme capital reproductif. Ce capital reproductif, qui est Tàme de Tinduslrie, se subdivise à son tour en deux portions : il est consacré à l'achat ou à Tentretien du matériel, des machines, des immeubles etc., ou bien à Tachât des matières premières et au paiement des salaires. La part du revenu social consacrée chaque année au paiement des salaires, les économistes anglais l'ont qualiGée de fonds des salaires ( Wages-fund). C'est ce fonds qui doit être réparti entre les travailleurs de la nation, c'est de son importance, par rapport à la population ouvrière, que dépend le taux de la rémunération de chacun. Le capital fixe, notamment celui qui consite en machines, n'es^ pas indifférent sans doute, suivant cette théorie, mais il n'a pas d'action directe sur le taux des salaires, il n'agit sur eux qu'indirectement. Ce capital rendant la production totale plus abondante, une part plus grande du revenu total pourra être économisée l'année suivante et employée à payer des travailleurs ; le fonds des salaires se trouvera ainsi accru ultérieurement et avec lui le revenu de l'ouvrier.
De cette théorie il résulte naturellement que le seul moyen pour les ouvriers d'obtenir une rémunération plus élevée consiste àchanger en leur faveur la proportion qui existe entre leur nombre et le fonds des salaires. Qu'ils épargnent autant qu'il est en leur pouvoir de le faire, qu'ils produisent abondamment et la conséquence naturelle ne tardera pas à se réaliser ; le fonds des salaires s'accroîtra, et avec lui la part de chaque travailleur. Mais, tant que la population et le fonds des salaires resteront stationnaires, tous leurs efforts, toutes leurs coalitions, toutes les grèves pour faire payer leur travail plus cher seront vains; et si la population vient à s'accroître plus vite que le fonds des salaires, vainement aussi ils s'opposeraient à la réduction que les patrons seront contraints de leur imposer. La baisse se produira fatalement. Il n'est pas possible, en effet, que, la somme à distribuer restant la même, la part de chacun demeure aussi forte, lorsque le nombre des co-partageants vient à augmenter.
Tous les économistes qui ont adopté la théorie du fonds des salaires n'ont cependant pas affirmé d'une manière aussi
absolue l'impuissance des grèves et coalitions à faire hausser les salaires. Ils ont admis, et cela avec beaucoup de raison, que le taux des salaires n'étant pas exclusivement soumis h Tinfluence des lois économiques, mais obéissant à diverses autres causes, èila coutume par exemple, il n'était pas impossible au moyen de la coalition et de la grève, de suspendre, dans ce qu'elle peut avoir de défavorable aux ouvriers, l'action de ces causes accidentelles. Ils ont admis surtout que si la hausse des salaires, dans leur ensemble, était rationnellement impossible en l'absence d'un changement dans la proportion delà population au fonds des salaires, cette hausse était du moins possible dans une industrie déterminée, qui se trouverait ainsi favorisée aux dépens des autres, et que les grèves et coalitions pouvaient être efficaces dans cette mesure. « Le travail plus habile, a écrit Wolowski, se crée au moyen des coalitions^ une position privilégiée vis à vis du travail ordinaire ; le résultat le plus net de celles-ci, c'est le monopole {monopoly ofskilled against imskilled Labour.) En Angleterre, le salaire des fileurs {spinners) a augmenté, tandis que celui des pauvres tisserands a diminué des trois quarts. Un pareil fait ne prouve-t-il point que les exigences de la justice ont été méconnues? » Ainsi la théorie du fonds des salaires aboutit nécessairement à l'une de ces deux conclusions : elle condamne les grèves et coalitions comme impuissantes ou comme injustes.
Cette théorie est- elle fondée ? Elle a reçu de fortes attaques dans ces dernières années de la part d'économistes distingués. M. Levasseur, à la réunion de la Société d'économie politique du 6 novembre 1884, a rendu hommage, en ces termes, èi la doctrine qui tend à lui être substituée :
« M. LavoUée a fait remarquer avec raison, dit-il, que le développement de la grande industrie a pour conséquence la hausse des salaires dans un pays. En effet, le salaire n'est pas une chose arbitraire ; des économistes croyaient qu'il était réglé par la quantité de capital qui était affecté à le payer et qu'ils nommaient « fonds des salaires ; » d'autres
{\) Les coolMiou» en \ng\eieTTe, Revue de Légis. Nouv. séries i, XXII,
Ç, 127. Voir aussi d&ns VÉdinbur^h Review^ n» 135, l'article intitulé : radef Uniont and Siriketf article doDt Wolowski parait s'être inspiré.
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M. Pr. Walker, particulièrement, ont contesté qu'il existât un fonds des salaires et ont présenté la productivité du travail comme la règle du salaire. Il y a du vrai dans les deux théories, dans la seconde surtout. L'augmentation de la richesse, résultant d'une production plus économique et plus abondante, accroît la masse des capitaux avec lesquels le salaire est payé. L'accroissement de productivité du travail, qui, armé d'outils perfectionnés, crée en une journée dix fois, vingt fois plus de richesse qu'autrefois, lui donne droit aune part plus grande dans la répartition de la richesse produite et permet de la lui attribuer, tout en livrant au consommateur le produit èi meilleur marché (i). »
La doctrine du fonds des salaires a rencontré ses premiers contradicteurs en Angleterre, dans le pays même où elle apris naissance. Elle a été combattue, suivant M. Cauwès (2), par Longe et pAr Leslie ; suivant M. P. Leroy-Beaulieu (3), par MM. Mac Leod et Jevons. Elle a été réfutée par M. Sidgwick en 1884(4), et surtout en 1874 par l'américain, Fr. Walker (5). Enfin elle a été rejetée en France notamment par MM. Cauwès et Paul Leroy-Beaulieu. « Quant au fameux fonds des salaires, écrit ce dernier, il n'a jamais existé que dans l'esprit troublé et confus de quelques économistes qui ont imposé aux autres, par l'autorité de leur nom, des expressions bizarres couvrant des idées fausses. »
On peut en effet élever contre cette théorie les objections les plus sérieuses.
Et d'abord ainsi que le fait justement remarquer M. P. Leroy-Beaulieu, rien ne détermine a priori^ aucune loi absolue et immuable ne fixe la quote part de la production annuelle
(1) Journal des Economistes, 4* série, t. XXVUI, p. 320 (20 novembre 1S84).
(2' Précis du cours dEcon. poL t. II, p. 30.
(3) Essai sur la répartition des richesses, p. 380-381.
(4) The Princtples of political Kconomy, Londou, 4883, livre II, chap. VIII.
(5) The Wages question. New- York, 1876 in-8. Suivant un article de VÉdinburgh Review (octobre 1869, Thorntoa on Labour, p. 390 etBuiv.), la théorie du fonds des salaires a aussi été combattue par M. Thornton. Cette théorie serait la béte noire de cet écrivain : ( On Labour: ils Wrongful Claims and Rightful Dues ; ils Actual Présent and Possible Future, by^Villiam Thomas Thorntou. London, 1869).
du pays qui doit échoir aux ou\Tiers et la quote part qui revient à chacune des autres catégories de parties prenantes ; suivant les contrées et les temps, les proportions prélevées par les diverses catégories de participants dans la production nationale peuvent considérablement varier.
On prétend cependant qu'il n'est pas impossible de déterminer assez approximativement le montant du fonds des salaires, Tensemble du revenu en salaires de la classe ouvrière. MM Leone Levi et Dudley-Baxter, ajoute-t-on, ont la prétention d*y avoir réussi (1). 11 est bien certain que M. LeoneLevi, notamment, s'est livré à des recherches, dont nous sommes loin de contester tout le mérite, sur les sommes payées en salaires pendant les années écoulées (2). Mais 11 n'a jamais tenté de déterminer, pour l'année qui va suivre, le fonds des salaires. Les sommes attribués aux ouvriers comme rémunération de leur travail varient en effet d'année en année, de mois en mois, de semaine en semaine, etl'onne peut sans s'exposer à des erreurs graves, raisonner sur le montant des salaires de l'année suivante, en prenant pour base celui de Tannée écoulée.
Dans la théorie du fonds des salaires, on adopte aussi une manière, en apparence rigoureuse, de s'exprimer, contre laquelle les faits nous paraissent protester énergiquement. Dans le revenu annuel, dit-on, une partie déterminée est consacrée au paiement des salaires. D'une manière à peu près périodique, chaque particulier, ayant réalisé des économies, donne à ses épargnes des destinations diverses : une partie sera consacrée à des voyages, une autre à orner la maison, une autre sera placée à intérêt. Ne dirait-on pas que, dans la pensée des partisans de la théorie du fonds des salaires, tout se règle dans la société d'une manière analogue et que chaque année le corps social détermine les parts du revenu qui recevront telle ou telle destination et notamment celle qui deviendra le fonds des salaires ? Cette idée serait cependant tout à fait inexacte. Supposons une industrie dont les produits s'écoulent régulièrement par quinzaines : dans
(i) Thornton on Labour {Rdinhurgh Review, oct. 1869, n® 266) p. 395. l'ij Wages andEarnings ofthe Working Classes. LondoD, Murray, 1885 in-8.
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ces conditions une certaine avance sera nécessaire au patron pour payer ses ouvriers. Si les produits viennent à pouvoir s'écouler par périodes plus rapprochées, par huitaines par exemple, n'est-il pas évident que les avances nécessaires au patron seront moindres, et que, dans le prétendu fonds des salaires, il prendra pour la distribuer une portion plus faible? Ce fonds des salaires se trouvera dès lors réduit; à moins qu'on ne prétende que la part laissée libre par l'industriel dont nous parlons sera employée par un autre industriel ; opinion qu'il serait impossible de justifier. Il sera réduit par cette circonstance nouvelle, comme il peut l'être à chaque instant par des causes semblables.
Mais la meilleure réfutation de la doctrine du fonds des salaires se trouve dans l'exposition même de la vraie théorie du salaire, celle qui fait dépendre de l'abondance de la production le taux de la rémunération du travail.
Et d'abord c'est l'entrepreneur qui distribue les salaires ; c'est lui qui doit résoudre cette question : dans quelle mesure peut-on accepter les prétentions des travailleurs, à quelle somme peut-on fixer la part de l'ouvrier dans la distribution ? Or, quels éléments prend-il alors en considération? se règlet-il d'après le montant de sa fortune ? Ce serait raisonner de la manière la plus vicieuse. Il considère avant tout la production probable et la valeur qu'elle doit représenter, et il calcule le montant des salaires de telle sorte qu'en retranchant de la valeur du produit, ce montant d'abord, le revenu du capital engagé ensuite, il lui reste un profit suffisant. Les salaires sont donc évalués en raison des résultats de la production.
Une autre observation conduit à la même conclusion. Les théoriciens de l'économie politique, dans leurs cours ou dans leurs traités généraux, ne manquent pas de représenter, et cela très exactement, le salaire comme la part du travail dans la production delà richesse. La richesse, disent-ils, se distribue de diverses manières entre les différents facteurs : la terre et les forces naturelles, qui reçoiventune rente; le capital, qui reçoit un intérêt; le travail, qui reçoit un salaire ou un profit, le mot profit désignant le salaire de l'entrepreneur augmenté de l'assurance contre lesrisques. Mais ils oublient les principes
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qu'ils ont si bien exposés dès qu'il s'agit de déterminer la règle du taux des salaires. Ils inventent alors cette théorie du fonds des salaires qui ne repose sur aucune donnée sé> rieuse, au lieu de rester fidèles k leur point de départ et de reconnaître tout simplement que le salaire étant une part de la production, c'est l'abondance de celle-ci qui en détermine le taux. Supposez une invention qui, sans exiger plus de frais d'établissement que les procédés usités précédemment, permette à l'ouvrier de produire dans le même temps dettx au lieu d'tin. Le taux de l'intérêt et la rente ne pouvant s'accroître par suite de cette invention — ils ont plutôt une tendance à diminuer — leur part, dans une production double, restera tout au plus la même. En supposant que le prix du produit reste aussi à peu près identique, tout le surplus de la production appartiendra naturellement au travail, qui profitera directement de sonabondance. Ainsi c'est bien la productivité du travail qui en règle la rémunération. Cette conclusion se présente si naturellement à l'esprit comme conséquence des principes généraux de la distribution de la richesse, qu'on doit s'étonner de trouver dans les auteurs cette théorie nuageuse et arbitraire du fonds des salaires.
Il est clair, au surplus, que la doctrine, suivant laquelle la production est la règle du taux des salaires, n'est pas en contradiction avec cette vérité que le taux de la rémunération du travail est déterminé par la loi de l'offre et de la demande. Nous ne contestons pas que l'offre de travail dépende de la population en quête d'ouvrage ; mais la demande de travail nous parait déterminée par l'abondance de la production plutôt que par l'abondance du capital. La production, en effet, est-elle plus riche, elle permet de rétribuer plus largement le travail de direction de l'entrepreneur, en même temps que celui de l'ouvrier. Les entrepreneurs doivent donc se mettre plus activement à la recherche des travailleurs : le travail est plus demandé.
Nous ne prétendons pas sans doute que l'abondance du capital soit indifférente en matière de salaires, mais elle est surtout importante parce qu'elle rend la production plus abondante ou parce qu'elle la suppose telle. Un pays est-il riche en capitaux fixes, les salaires seront plus élevés que
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s'il était pauvre ; pourquoi ? parce que le capital fixe permet au travail d^élre très productif. Cette portion du capital, assez négligée dans la théorie du fonds des salaires, •isi peutêtre celle dont Tabondance influe le plus sur le taux de la rémunération ouvrière. Quant au capital circulant, il contribue aussi à élever le taux des salaires ; mais qu'est-ce que le capital circulant, sinon Tensemble de la richesse qui vient d'être produite ? en sorte que l'influence de l'abondance du capital circulant sur le taux du salaire se confond avec celle de Tabondance de la production.
Nous n'avons jusqu'ici parlé que de l'abondance de la pro* duction comme élément de hausse des salaires ; il en est cependant un autre qui, à l'égard de l'ouvrier, exerce une action semblable, c'est la valeur d'échange du produit. Si le produit vaut réellement vingt au lieu de dix, la part de l'ouvrier dans la répartition pourra s'élever absolument comme si la quantité produite venait à doubler, le prix restant le même.
Le salaire dépend donc de l'abondance de la production et de la valeur du produit, il dépend aussi naturellement de la répartition même du produit entre les divers participants: le propriétaire qui reçoit une rente, le capitaliste qui perçoit un intérêt, l'entrepreneur qui réalise un profit et l'ouvrier qui touche un salaire. Plus la part de l'un d'eux est élevée^ plus celles des autres sont nécessairement réduites.
Telle est, dans ses grandes lignes, la théorie des 'salaires à laquelle nous croyons devoir nous arrêter. Voyons s'il en découle cette conséquence que les grèves et coalitions, ayant pour objet le taux de la rémunération du travail, ne sont pas fatalement condamnées à l'inpuissance.
Les grèves et coalitions ouvrières tendent, dans l'intérêt du salaire, à faire hausser le prix du produit, et, en même temps^ à réduire, dans la répartition qui en est faite, les parts des au^ très éléments de la production. Les coalitions de patrons au contraire, tendent notamment h. grossir les bénéfices des entreprises au détriment des salaires. Dans cette lutte d'intérêts rivaux, y a-t-il quelques règles certaines qui fixent^ comme part du travail, un maximum et un mininïum ne pouvant être dépassés en aucun cas, mais pouvant èite aitdnts dans
certaines circonstances déterminées, grâce à l'organisation ou aux avantages divers qui peuvent permettre à Tun des partis de remporter sur l'autre ? La réponse ne nous parait pas douteuse : ces règles existent et nous allons essayer de les déterminer.
Pour cela plusieurs hypothèses doivent être passées en revue :
La première est celle du règne absolu de Tindividualisme. Aucune coalition de la part des ouvriers ; et les patrons de leur côté s'abstiennent de tout concert entre eux en vue de leurs intérêts industriels ;
La deuxième est celle dans laquelle les patrons sont coalisés, tandis que les ouvriers restent désunis ;
La troisième, celle où les ouvriers se syndiquent ou s'unissent, les patrons demeurant isolés ;
La quatrième, enfin, met en présence les ouvriers et les maîtres simultanément coalisés.
Dans l'état d'isolement, il arrivera presque toujours — nous négligeons ici les exceptions, — que les patrons feront, dans une certaine mesure, la loi aux ouvriers, obligés de la subir par leur situation précaire. La raison en est qu'un ouvrier isolé est rarement nécessaire à son maître ; celui-ci peut ai- 'sément remplacer l'un de ses hommes, s'il ne peut le retenir ou s'il lui plaît de le congédier. Un maître, au contraire, peut être nécessaire à ses ouvriers. Il peut, en effet, n'y avoir que dans une localité éloignée un industriel se livrant à la même fabrication : l'ouvrier, généralement dépourvu d'avances, pourra-t-il faire les frais d'un déménagement ou d'un voyage, en supposant même qu'il soit certain d'être admis par ce nouveau patron ? Le plus souvent il aimera mieux subir de dures conditions que de se transporter ainsi de sa ville natale dans une contrée qu'il ne connaît pas. Et si des établissements similaires existent dans le même endroit, l'ouvrier qui a quitté un patron sera-t-il reçu par un autre ? 11 faudra pour cela que celui-ci ait un emploi k donner.
L'avantage qui appartient naturellement au patron lorsqu'il traite avec ses ouvriers, ne peut que s'augmenter notablement dans le cas où plusieurs patrons se coalisent, tandis que leurs ouvriers restent désunis. Nos deux premières hy-
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pothèses comportent à ce point de vue un rapprochement qui nous oblige à en parler concurremment.
!'• et 2« hypothèses. — Ouvriers et patrons sont désunis, ou les patrons seuls sont coalisés.
Les patrons étant, dans ces hypothèses^ en état de dicter la loi aux ouvriers, la seule question h examiner, n'est autre que la suivante : quel est le salaire minimum que les patrons peuvent imposer à leurs ouvriers et qu'ils peuvent avoir intérêt à leur faire subir ?
La limite inférieure du salaire, dans ce cas, est différente, suivant que les patrons ne forment pas ensemble de coalition , ou, au contraire, sont unis en vue de la défense de leurs intérêts communs.
Dans le premier cas, chaque patron consultant séparément son intérêt, et cet intérêt étant d'attirer beaucoup d'ouvriers pour produire davantage et occuper une position meilleure sur le marché intérieur et extérieur, la concurrence qui existera naturellement entre les fabricants empêchera généralement ou plutôt tendra à empêcher les salaires de descendre au-dessous d'un chiffre à peu près raisonnable. Cependant cette tendance peut, dans certaines circonstances, être contrariée presque ^indéfiniment par diverses causes, qui sont, notamment: l'ignorance de l'ouvrier en ce qui concerne les lieux où il trouverait du travsdl dans des conditions plus avantageuses, l'absence d'avances l'empêchant de se déplacer, son esprit sédentaire et peu aventureux, etc., etc.
Dans le second cas, c'est-à-dire en l'absence de toute concurrence entre patrons, la limite inférieure du salaire sera encore moins élevée. Pour se soustraire, en effet, à cette sorte de monopole établi par la coalition, l'ouvrier devra chercher un emploi au delà des limites territoriales qu'elle embrasse, c'est-à-dire, suivant les cas, hors de sa ville natale, hors de la province tout entière, ou même dans une nation étrangère. Le minimum de salaire sera donc fixé au point au-dessous duquel la souffrance imposée à l'ouvrier par son insuffisance l'emporterait sur les désavantages pécuniaires et moraux de rémigration hors de la ville, du district ou du pays, ou sur les désavantages d'un changement de profession. C'est dire,
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étant donnés, dans les conditions ordinaires, la pauvreté, Fignorance et les habitudes de l'ouvrier, les frais des déplacements, la durée de l'apprentissage nécessaire pour embrasser une nouvelle profession, que les patrons coalisés peuvent diminuer dans une proportion notable les salaires de leurs ouvriers non coalisés.
Mais il convient d'ajouter que plusieurs considérations empêcheront les maîtres de pousser trop loin leurs avantages : la première, c'est que des salaires trop bas compromettent le recrutement ultérieur du travail, qu'il est de leur intérêt d'assurer ; car, ni les ouvriers déjà engagés dans la profession, ni les autres ne feront entrer leurs enfants dans une partie par trop ingrate. La seconde, c*est que le salaire doit être suffisant pour que l'ouvrier se maintienne dans un état de santé et de force lui permettant d'accomplir convenablement sa tâche.
Le salaire, avons-nous dit, peut être plus ou moins élevé suivant que la production est plus ou moins abondante. Mais le salaire agit à son tour sur la production, qui peut être plus ou moins riche suivant le taux de la rémunération journalière du travailleur. Le salaire, en effet, fournit à celui-ci la subsistance en même temps que le moyen de nourrir et d'élever sa famille. Or, un ouvrier bien nourri, bien pourvu du nécessaire, est naturellement plus fort» plus apte au travail qu'un homme affaibli par les privations et peut produire davantage. Et nous savons qu'on ne doit pas toujours juger du prix de la main-d'œuvre par le taux du salaire. Un salaire élevé, payé à un ouvrier actif et fort, peut être moins onéreux pour le patron qu'un salaire faible^ payé k un travailleur sans vigueur et sans activité. On voit par là qu*il y a une limite inférieure du salaire, au-dessous de laquelle le patronne peut avoir intérêt à l'abaisser, parce que le travail deviendrait immédiatement beaucoup moins productif et lui coûterait en réalité plus cher que si l'ouvrier était suffisamment payé. Comme il y a une durée normale de la journée, pendant laquelle le travailleur peut produire la plus grande quantité possible de travail, de même il y a un taux normal du salaire, variable suivant la condition matérielle et momie de l'ouvrier et suivant le genre de travail, avec
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lequel l'ouvrier doit en réalité coûter moins cher au patron qu'avec tout autre salaire.
3* hypothèse. — Les ouvriers seuls sont coalisés.
Il n*est guère douteux que^ dans ce cas, les ouvriers puis* sent généralement dicter leurs conditions aux patrons. La limite à leurs prétentions doit alors se trouver ailleurs que dans la résistance de ces derniers. Quel est donc le salaire maxi* mum auquel les ouvriers coalisés peuvent atteindre, lorsque les patrons ne leur opposent pas une contre-coalition ?
Nous avons déjà dit que divers éléments, à savoir : (A) Tabondance de la production ; (B) le prix du produit ; (C) les profits du patron ; (D) le taux de rintcrct et de la rente foncière contribuaient h déterminer le taux des salaires. Exami* nous successivement notre question au point de vue de chacun de ces éléments.
A. De même qu'il y a une limite inférieure, au-dessous de laquelle le salaire ne peut descendre sans que la maind'œuvre devienne plus chère, par suite de la réduction de la production, de même aussi il y a une limite supérieure audessus de laquelle aucun supplément de salaire ne pourrait amener une augmentation proportionnelle de la production ; en sorte que la hausse des salaires trouve une première limite naturelle dans son inefficacité, à un moment donné, à accroître proportionnellement la production. Sans doute il n'est pas absolument impossible que l'ouvrier fasse monter son salaire au-dessus de cette limite, et même qu'il ait intérêt à. le tenter ; mais on peut affirmer que, cette hausse n'étant pas justifiée par une production plus abondante, elle ne pourra être obtenue qu'à la condition que le prix du produit soit élevé en conséquence ou que les parts de Tentrepreneur, du capitaliste, du propriétaire foncier dans la distribution de ce produit soient réduites d'autant. Nous verrons bientôt dans quelle mesure est possible la réalisation de cette condition.
B. Dans les discussions entre patrons et ouvriers au sujet du taux des salaires, on a souvent entendu les derniers faire ce raisonnement : vous dites, patrons, qu'il ne vous est pas possible de payer de plus forts salaires : nous n'en croyons rien. Il y a un moyen bien simple pour vous d'arriver à distribuer sans perte de meilleures journées ; élevez le prix de
VOS marchandises en proportion de Taugmentation de nos salaires : vos bénéfices resteront les mêmes, le public seul supportera les conséquences de la hausse.
Les patrons répondent alors victorieusement, dans un grand nombre d'industries, àleura ouvriers : vous oubliez un point capital, c'est que nous ne sommes pas seuls dans le monde à produire la même marchandise et que nous avons k conserver nos débouchés à Tintérieur et k l'extérieur, sous peine de ruine pour nous-mêmes et de suspension de travail pour vous. Les traités de commerce laissent à l'entrée et k la sortie des produits les portes plus ou moins ouvertes ; le producteur étranger est donc à l'affût des occasions qui pourront se présenter de nous apporter les articles de son industrie ou de nous remplacer sur les marchés où notre production occupe la première place. Que les prix de nos produits s'élèvent, la concurrence étrangère nous supplantera partout, grâce à des prix plus modérés. Cette réponse est certainement sans réplique en ce qui concerne les objets d'importation courante» les articles que le consommateur achète chez le détaillant, en se préoccupant toujours plus de la qualité et du prix que de la provenance. Les ouvriers engagés dans les industries qui produisent ces objets ne peuvent dépasser, en ce qui concerne leur salaire, le chiffre qui donnerait au produit un prix supérieur k celui auquel il peut être fourni par le producteur étranger. Telle est alors la limite supérieure du salaire.
Mais il y a des produits d'un transport difficile et coûteux et qu'on n'utilise guère que sur place ou prés de l'endroit où ils ont été préparés ; tels sont les articles de charpente où de bâtisse. Il y a aussi des produits qui peuvent être importés, mais qui, au lieud'être achetés directement par le consommateur, ne lui parviennent qu'en passant par les mains de l'entrepreneur qui les fait employer. Citons notamment les articles de menuiserie en bâtiment qui peuvent être transportés de Suède en France avec un prix de revient inférieur à celui qu'ils auraient s'ils étaient façonnés sur place par des ouvriers du pays. Quel est, à l'égard de ces deux catégories de produits, le maximum de salaire auquel puissent atteindre les ouvriers qui les fabriquent ou les préparent ?
Dans les industries de 1^ première catégorie, c'est-à-dire
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notamment dans Tindustrie de la charpente, de la maçonnerie, le maximum du salaire, ne pouvant être déterminé par la concurrence des produits étrangers, ne le sera que par la concurrence des bras étrangers ou même des ouvriers du pays ayant des professions moins lucratives, quoique demandant la même intelligence et la même force. Mais cette concurrence, quinécessi te desdéplacementsde bras etd^existences, ne peut, pour les raisons déjà exposées, opérer que d'une manière assez faible et très lente ; elle ne peut empêcher les ouvriers de gagner longtemps, on pourrait presque dire indéfiniment, des salaires plus élevés que ceux des professions similaires dans le pays ou de la même profession à l'étranger. Cette limite supérieure du salaire déjà assez éloignée, les ouvriers peuvent même la dépasser s'ils forment une coalition fortement constituée et se proposent de supprimer toute concurrence. C'est ce qui a lieu pour quelques grandes Unions anglaises, qui ont réussi à établir et à faire respecter par les patrons des règlements imposant à tout ouvrier un temps d'apprentissage déterminé et limitant le nombre des apprentis. Ces règlements, permettant tout juste le recrutement du personnel, créent en faveur des unionistes qui les appliquent un véritable monopole et peuvent leur assurer des salaires élevés. La limite est alors fixée au point au-dessus duquel la production diminuerait dans une proportion telle que les intérêts des ouvriers, faute de demande de travail, seraient compromis par l'excès même de leurs prétentions ; résultat qui pourrait se réaliser, soit par suite de la diminution réelle de la consommation, soit par suite de ce fait que le consommateur se passerait du producteur en produisant l'article en famille ou de société avec d'autres consommateurs.
Dans les industries dont les produits doivent, pour être utilisés, passer par les mains de l'entrepreneur, le taux maximum des salaires, si les ouvriers n'étaient pas coalisés, serait déterminé par le prix auquel le même article pourrait être fourni par^ le producteur étranger, frais de transport compris. Mais si les ouvriers sont fortement coalisés, ils peuvent encore ici empêcher ou tenter d'empêcher cette concurrence. S'agit-il, par exemple, de croisées toutes prêtes qu'on fait
venir d'une contrée oii les menuisiers se contentent de salaires moindres : les menuisiers du pays où elles sont reçues peuvent se concerter pour refuser de les poser ; ils peuvent menacer de grève le patron quivoudrait les faire poser par des ouvriers d*une profession voisine ou même par des ouvrier» étrangers, qu'il appellerait dans ce but. G*est ainsi que les maçons anglais ont obtenu dans certaines localités qu'il n'y fût pas fait usage de matériaux préparés dans un district limitrophe. Dans ce cas encore, la limite supérieure du salaire ne se trouve qu'au point au-dessus duquel le public pourrait parvenir, de quelque manière, à se soustraire à l'action d'un monopole intolérable.
Les économistes ont fait une autre réponse aux ouvriers qui prétendent qu'il est toujours possible d'élever le taux du salaire en faisant payer plus cher la marchandise. Elle a été formulée de la manière suivante par M. Paul Leroy-Beaulieu :
« Puis il convient, dit-il, que l'augmentation des salaires coïncide avec le perfectionnement des moyens de production ou avec une plus grande efQcacité du travail humain, sans quoi les prix des marchandises augmentent en proportion de la cherté de la main-d'œuvre, et l'ouvrier, avec une rémunération nominalement plus élevée, ne se trouve pas plus riche qu'auparavant. Il gagnera plus, mais comme aujourd'hui, il paiera son charbon plus cher, son vêtement plus cher, ses vivres plus cher : quel bénéfice lui restera-t-il (1) ? »
Cet argument est-il parfaitement fondé ?
Une observation se présente tout d*abord à l'esprit sur ce sujet. C'est que l'argument ne porte pas si la hausse de tous les salaircb n'est pas simultanée ; car les ouvriers de l'industrie dans laquelle la hausse se produira n'achèteront pas plus cher les produits des industries dans lesquelles les salaires demeureront stationnaires (2) ; il ne porte pas non plus si la
(\) Les grèves. Mém. de tacad. de Caen. 1874, p. 28.
(2) L'intérêt de l'ouvrier à voir hausser sou salaire quand les produits des autres industries restent au même prix, est frappant si l'on raisonne sur des chiffres, pris comme exemples : supposons que l'ouvrier agricole, qui gagnait 100 précédemment, obtienne un salaire de 200. 11 dépensait précéiiemmeut 30 en achat de pain, mettons 50 si l'on veut, mais lu prix des denrées agricoles s'élevant d*uue manière proportionnelle — nous le supposons quoique ce soit trop dire —il dépensera désormaiB 100 en acnat de pain, il lui restera donc 100 pour les autres
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hausse n'est pas proportionnelle dans toutes les industries, et cela pour la même raison. Ajoutons qu'il y a de nombreux produits dont le prix n'intéresse à aucun degré la classe ouvrière, parce qu'ils ne sont à la portée que des classes supérieures de la société. Qu'importerait k l'ouvrier, qui contribue à Iaprép€uration du diamant ou d'autres pierres précieuses, que la hausse de son salaire entraînât une hausse correspondante dans le prix de ces articles ? Que lui importe la hausse du prix des fourrures rares et des objets de luxe en général ? 11 n'en achète jamais. Toute hausse de salaire dans ces sortes d'industries est donc un avantage net pour lui.
Ce n'est pas tout. L'argument présenté plus haut ne saurait en aucun cas toucher les ouvriers. Les salaires tendent, il est vrai, à se niveler dans les industries demandant la même intelligence, la même force, etc., mais cette tendance est contrariée en fait par des causes multiples, notamment par la coutume» qui peut empêcher presque indéfiniment ce niveau de s'établir. Il est donc naturel que les ouvriers raisonnent de la manière suivante : Tâchons toujours de faire hausser nos salaires; car de deux choses l'une : ou bien les salaires des autres ouvriers hausseront en même temps ; mais cette hausse n'étant pas causée par celle de nos propres salaires se serait produite alors même que ceux-ci n'auraient subi aucun changement, en sorte que dans cette hausse générale nous aurions été seuls sacrifiés ; ou bien les autres salaires resteront immuables et alors nous profiterons sans partage de la hausse des nôtres.
Enfin une hausse de tous les prix, par suite d'une hausse proportionnelle et simultanée de tous les salaires, est une pure hypothèse qui n'a qu'un intérêt de spéculation. Une telle hypothèse ne pourrait se présenter que dans une nation imaginaire, fermée à l'entrée et à la sortie tant des produits que des personnes, et des capitaux (i) ; car dans une nation
dépenses, le Têteinent, le logemeut, etc., landis qu'avant la hausse de son salaire il ne lui restait que 70 ou 50 ; et comme le Bris du logement du YÔtement, etc. n'ont pas varie ou n'ont tfue très miblement varié, il est clair qu'il sera notablement plus riche qu'auparavant.
(i) Cette hypothèse pourrait se présenter aussi, si les coalitions ouvrières s'étendaient aux travailleurs de la même profe sion dans toutes les nations, de manière à anéantir to ite concurrence et si les prix de revient étaisnt sensiblement partout les mêmes.
ouverte, la concurrence des produits et des bras étrangers, la faculté, pour les entrepreneurs et pour les capitaux, d'émigrer librement et d'aller chercher des pays plus hospitaliers maintiendraient toujours un certain équilibre avec les salaires des nations voisines. Et encore faudrait-il que dans cette nation fermée, les carrières aussi fussent fermées soit légalement, soit par les règlements d'Unions ouvrières puissantes, sans quoi les ouvriers trouveraient dans les classes moyennes de la société, parmi les employés de commerce et même des administrations publiques, des concurrents qui, voulant proBter des avantages que présenterait alors la profession d'ouvrier, viendraient offrir leurs bras à l'industrie et faire baisser les salaires par suite de l'augmentation de l'offre du travail.
Bien qu'elle soit d'une réalisation impossible, acceptons cependant cette hypothèse d'une hausse de tous les prix par suite d'une hausse qui se produirait dans tous les salaires, et demandons-nous dans quelle mesure il est exact que les ouvriers, avec de plus fortes journées, ne seraient pas alors plus riches qu'auparavant.
Dans son essai sur la Répartition des richesses (IHe même M. Paul Leroy-Beaulieu a écrit : «Le doublement du salaire n'amènerait pas le doublement du prix de revient et du prix de vente... (cette situation) laisse aux salaires la faculté de s'élever considérablement sans que le prix des produits supporte une augmentation exactement correspondante ». C'est là, en effet, une vérité parfaitement évidente : le prix est la résultante de plusieurs éléments qui sont : la rente foncière, l'intérêt du capital, le profit de l'entrepreneur et le salaire de l'ouvrier. Si ce dernier élément vient seul à doubler, les autres demeurant stationnaires, le prix sera augmenté sans doute, mais il nesaurait être doublé. Or, cette vérité, constatée par M. Paul Leroy-Beaulieu, fournit la réponse qu'on peut faire à l'argument émis par lui dans un mémoire antérieur et que nous avons reproduit plus haut. 11 est inexact que, tous les salaires venant à hausser simultanément et proportionnellement, tous les prix devraient hausser dans la même
proportion. II faudrait pour qu'il en fût ainsi que la rente, Tintérét, les profits subissent en même temps la même augmentation, ce qui ne saurait être une conséquence nécessaire de toute hausse des salaires. A première vue donc les ouvriers ont un intérêt certain à cette hausse, car quel que soit le taux auquel ils puissent porter leur rémunération quotidienne, ils ne pourront jamais perdre comme consommateurs ce qu'ils gagneront comme producteurs. Et si, ce qui n'est pas douteux, il y a une limite supérieure au-dessus de laquelle les travailleurs n'ont pas intérêt à élever leurs salaires en faisant monter le prix du produit, il faut bien se garder de croire qu'il suffise, pour démontrer l'existence de cette limite, de dire que les ouvriers, s'ils viennent à gagner davantage, doivent, lorsque cette hausse n*est pas motivée par une augmentation de la production, payer leur charbon plus cher, leurs vêtements plus cher, leurs vivres plus cher et qu'aucun bénéfice ne peut leur rester.
Cette limite doit nécessairement exister, disons-nous, mais quelles sont les lois économiques qui concourent à la fixer?
Une hausse générale des prix, provoquée d'une manière factice par Félévation des salaires, ne saurait être favorable qu'aux ouvriers ; elle serait défavorable aux autres classes de la société, dont elle diminuerait le bien-être. Le propriétaire foncier, en efiet, aurait bien la même rente nominale, mais avec celte rente il ne pourrait se procurer qu'une moindre quantité de choses utiles ; le capitaliste percevrait le même intérêt, mais avec la même somme d'argent il ne pourrait plus se payer les mêmes jouissances ; le patron enfin recevrait comme profit la même quantité de numéraire, mais il lui serait impossible d'en tirer le même parti. Ainsi la rente, l'intérêt, les profits, en conservant le même taux, ne représenteraient plus qu'un revenu réel inférieur.
Cela posé, il est clair que le salaire de l'ouvrier serait contenu dans une certaine limite par l'action de deux lois économiques incontestées : la première est celle qui rend fatale la diminution de la consommation et par suite de la production industrielle, lorsque les prix s'élèvent, et la seconde
est celle qui fait baisser les salaires lorsque la concurrence diminue entre les entrepreneurs en quête de bras.
Avec la même fortune apparente, le même revenu noml« nal, le propriétaire foncier, le capitcdiste, l'entrepreneur ne pourront, par suite de la hausse des prix, acheter plus de la moitié, par exemple, des produits qu'ils consommeraient si les conditions étaient plus favorables. L'autre moitié restera donc sans emploi et de là la nécessité pour les entrepreneurs de réduire immédiatement la production et de renvoyer une partie de leur personnel. La demande de travail sera ainsi diminuée et les salaires baisseront bientôt nécessai* rement suivant le principe : « Quand deux ouvriers courent après un patron, le salaire baisse ». Et s'il s'agissait d'articles dont la consommation ne comportât pas cette élasticité, la hausse des prix pourrait encore en compromettre laproduction, et, avec elle, le salaire de l'ouvrier, toujours en déterminant le consommateur à faire tous ses efforts pour n'avoir que le moins possible à recourir à des producteurs trop exigeants.
Les profits de l'entrepreneur étant en outre moins rémunérateurs, quoique nominalement les mêmes, des vides ne tarderaient pas à se produire dans les rangs des patrons. La carrière deviendrait moins lucrative, et plusieurs l'abandonneraient, beaucoup d*autrps hésiteraient à y entrer. Par suite, il y aurait aussi, pour ce motif, une moindre demande de bras, et bien loin que les entrepreneurs se disputassent les ouvriers, nous verrions encore, cause de baisse des salaires, deux ouvriers courir après un patron.
Telles sont les deux lois qui doivent agir au premier chef sur le taux des salaires et l'empêcher de s'élever au-dessus d'une certaine limite. Ce n'est que dans l'hypothèse, d'ailleurs invraisemblable, où elles ne pourraients'opposer à une hausse excessive du prix du travail, que cette hausse entraînerait à son tour une hausse correspondante, et peut-être supérieure et du taux de l'intérêt et de celui des profits ; nous négligeons la rente foncière, qui est en effet très souvent une quantité négligeable. Alors, mais «dors seulement, l'ouvrier pourrait perdre comme consommateur ce qu'il gagnerait comme producteur.
Les profits d'abord hausseraient. A leur taux ancien, en
effet, ils cesseraient, à cause de la hausse des prix, d'être rémunérateurs. Et par suite, étant données Tinstruction et la capacité que comporte la carrière d'entrepreneur, il arriverait nécessairement ou bien que cette carrière serait abandonnée par nombre de patrons, ce qui ne pourrait être que passager, ou bien que les proflts atteindraient bientôt, et conserveraient, un niveau en rapport avec la valeur du travail de direction des ohefs d'établissements industriels.
L'intérêt ne pourrait aussi que hausser à son tour par suite de la diminution de l'épargne et du capital. On sait en effet que si la classe ouvrière contribue de nos jours, dans quelque mesure, par l'épargne, à l'accumulation des capitaux, cette mesure est assez faible, et que ce sont surtout les capitalistes, les entrepreneurs et les propriétaires fonciers, qui réalisent des économies et accroissent le capital d'une nation. Or l'épargne de ces catégories de personnes serait fatalement réduite par la hausse de tous les prix, et cette réduction serait loin d'être compensée par l'accroissement des économies que l'ouvrier, devenu plus riche, pourrait réaliser. Le capital deviendrait donc moins abondant et par conséquent l'intérêt hausserait inévitablement.
Ainsi la hausse de tous les salaires, en amenant une hausse de tous les prix, provoquerait bientôt et la hausse des profits de l'entrepreneur et celle du taux de l'intérêt. Or ces deux dernières hausses ne pourraient se produire qu'à l'une de ces deux conditions : ou, les prix restant les mêmes, la part des salariés dans la production serait réduite dans la proportion dont les parts du capitaliste et de l'entrepreneur seraient accrues, ou les prix subiraient une nouvelle hausse provenant de celle des profits et de l'intérêt, et qui, en rétablissant un juste équilibre en faveur du patron et du capitaliste, obligerait l'ouvrier à acheter les articles nécessaires à la satisfaction de ses besoins à un prix proportionnellement aussi élevé que le taux de son salaire.
G. La limite supérieure du salaire, en tant que la hausse se produit au préjudice des profits de l'entrepreneur, a été déjà indiquée plus haut. Elle se trouve au point au-dessus duquel la carrière d'industriel, ne permettant plus de gains suffisants serait désertée par des hommes pouvant tirer dans
une autre profession un meilleur parti de leurs aptitudes. Les salaires baisseraient alors parce que les patrons étant moins nombreux, le travail serait moins recherché, et simultanément les profits auraient une tendance à hausser, parce que la concurrence, que les patrons se feraient auprès du commerce en s'efforçant de gagner ses faveurs par le bon marché, se trouverait diminuée.
D. Nous avons également dit plus haut que si les salaires pouvaient atteindre une mesure partrop excessive une hausse se produirait nécessairement dans le taux de l'intérêt. Mais cette hypothèse n'est guère propre à se réaliser et, si Ton sort de la spéculation pure pour entrer dans le domaine des faits, on se rendra aisément compte de cette vérité : le taux de l'intérêt — et Ton peut en dire autant de celui de la rente — ne peut être que faiblement influencé par celui du salaire, et les ouvriers s'efforceraient généralement en vain d'accroître leur rémunération au détriment de la part du capitaliste dans la distribution de la richesse. Ce ne sont pas, en effet, seulement l'industrie et l'agriculture qui empruntent des capitaux et qui paient des intérêts, qui louent des immeubles et versent une rente aux mains du propriétaire. Beaucoup de capitaux sont employés d'une manière improductive par l'Etat, par les personnes morales, voire même par les particuliers. Beaucoup sont prêtés au commerce. On peut en dire autant des propriétés et surtout des propriétés bâties: les unes sont louées au commerce, d'autres ne constituent pour les particuliers ou les établissements qui les occupent, que des objets de consommation. Tous ces compétiteurs ont une action sur le taux de la rente et sur celui de l'intérêt ; en sorte que l'intérêt, la rente, payés par les entrepreneurs d'industrie, loin d'être déterminés par la compétition exclusive de ces derniers, ou par la lutte entre les divers élémr*nts de la production au sujet de la répartition du produit, obéissent dans une large mesure, à plusieurs autres influences ; le contrôle exercé sur la rente et sur l'intérêt par les ouvriers ou même par les entrepreneurs est en définitive assez limité.
4* hypothèse. — Les patrons opposent leur coalition aux ouvriers coalisés.
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M. Sidgwick (1), examinant un cas analogue, celui de deux coalitions d'acheteurs et de vendeurs monopolisant la demande et l'offre d*un même produit, s*exprime de la manière suivante : « Dans ce cas, dit-il, il nV a pas de principe économique pour déterminer le taux auquel il sera traité, même en supposant que Tune et l'autre partie soit dirigée par un sentiment parfaitement éclairé et calme de son propre intérêt : ce principe, du moins, n'existe pas, si nous supposons qu'il y ait une marge considérable entre les deux chiffres les moins favorables auxquels il serait respectivement de l'intérêt des deux parties de traiter plutôt que de ne pas contracter du tout. Dans ces circonstances, il est naturellement préférable pour Tune et pour l'autre de partager la différence dans une certaine proportion, plutôt que de ne pas en venir à l'échange désiré ; mais il n'y a pas de loi générale d'ordre économique qui nous autorise à dire quelle sera cette proportion. De même nous ne pouvons dire dans quelle mesure et pendant combien de temps il est de l'intérêt de chaque partie de supporter une perte ou quelque inconvénient plutôt que d'accepter les termes offerts par l'autre partie. »
Ces observations qui, d'une manière générale, nous paraissent parfaitement justes, s'appliquent assez bien aux rapports des ouvriers et des patrons. Une remarque se présente cependant tout d'abord à l'esprit. On conçoit telle ou telle marchandise dont l'acheteur puisse se passer presque indéfiniment, et que le vendeur puisse se dispenser de vendre en l'utilisant pour lui-même. Maisle contrat de louage, qui doit se former entre le patron et les ouvriers, ne peut subir qu'un faible retard, sous peine de ruine pour le premier, d'abjecte misère, de mendicité ou de mort pour les autres. Ce sont deux parties qui ont un besoin urgent Tune de l'autre et qui ne peuvent que se rencontrer à bref délai.
Ajoutons qu'on ne peut, sans abandonner le domaine des faits pour entrer dans celui de la spéculation, considérer, en général, les coalitions permanentes de patrons et d'ouvriers, et surtout d'ouvriers, comme établissant des monopoles plus ou moins imparfaits. La plupart des Unions ouvrières an-
(1) Op, cit., p. 335.
glaises — c'est en Angleterre qu'on est naturellement amené à chercher les types de coalitions — ne songent en aucune façon à limiter le nombre de leurs membres, et un grand nombre consentent sans difficulté à laisser ceux-ci travailler à côté de non-unionistes. Leur effet est donc seulement de donner à leurs membres, dans la conclusion du contrat de travail, une force qu'ils n'auraient pas s'ils étaient isolés.
Sous tout autre rapport, on doit s'en tenir à l'idée émise par M. Sidgwick. Nous avons vu qu'il y a une limite supérieure du salaire, désavantageuse au patron, et une limite inférieure dont l'ouvrier doit avoir le premier à souffrir. C'est entre ces deux limites, naturellement, que la convention des deux parties coalisées l'une contre l'autre fixera le chiffre de la rémunération ouvrière ; mais à quelle distance de la limite inférieure et de la limite supérieure ? Il est impossible de donner une réponse précise.
La solution pourra dépendre des ressources, de l'organisation, de l'intelligence et de la sagesse des parties en présence, de la faveur particulière que l'une ou l'autre rencontrera auprès de l'opinion ou des pouvoirs publics, et de plusieurs autres circonstances plus ou moins faciles à prévoir.
Que si les forces des deux côtés sont les mêmes, et les circonstances extérieures également favorables, le salaire tendra à être fixé à un taux à peu près aussi satisfaisant pour l'une que pour Tautre des parties, et la raison c'est que les conséquences d'un grave mécontentement de l'une — les grèves ou les lock-out — peuvent être désastreuses pour l'autre, et que chacune est intéressée à éviter un confiit qui ne manquerait pas d'éclater, si elle se montrait trop exigeante.
L'examen auquel nous venons de nous livrer nous permet de donner une réponse affirmative à cette question : les grèves et coalitions peuvent-elles avoir de l'influence sur le taux des salaires? Il n'y a pas, en effet, de loi inflexible qui fixe à un taux déterminé le salaire du travailleur. Il y a seulement des lois de tendance, propres à empêcher le salaire de dépasser un certain niveau supérieur ou de descendre audessous d'une limite inférieure. Elles laissent donc une certaine marge à l'action de la liberté et des influences qu'elle
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peut produire. Dans cette mesure, les grèves ou lock-out, les coalitions, peuvent avoir une incontestable efficacité. La coalition des patrons seuls, avec la menace de lock-out qu'elle implique, peut pousser le taux du salaire vers la limite inférieure, si les ouvriers ne peuvent lui opposer une organisation de nature à rétablir l'équilibre. La coalition des ouvriers, grosse de grèves, tend à élever le salaire à son niveau supérieur, à moins que les patrons ne recourent, pour se défendre, au même moyen. Que si les uns et les autres sont coalisés, les ouvriers obtiendront encore généralement des conditions plus favorables que s'ils étaient isoles en présence des patrons isolés aussi ; car ceux-ci sont, en principe, dans une position plus avantageuse par suite de leurs ressources et de la faculté qui leur appartient presque toujours de se passer sans perte du concours d'un ou de plusieurs ouvriers. C'est ainsi que la question est résolue par M. Gauwès dans des lignes qui méritent d'être reproduites :
« Dans ce conflit, dit-il, y a-t-il égalité de force économique entre les deux parties? A notre avis, la réponse d'Adam Smith à cette question n'a pas cessé d'être vraie : « A la longue le maître ne peut pas plus se passer de l'ouvrier que l'ouvrier du maître, mais le besoin qu'il en a n'est pas aussi urgent ». M. Thomton [On Labour^ p. 177 et 276) exprime énergiquement la même pensée en disant que la mort industrielle de l'ouvrier, c'est-à-dire l'épuisement de ses ressources est plus prompt que celui des patrons. La grande cause d'infériorité de l'ouvrier est sa pauvreté habituelle : l'ouvrier, dit très ingénieusement M. Walker, est comme un plaideur pauvre, obligé d'abandonner ses prétentions faute de ressources qui lui permettent de soutenir le procès et d'en attendre l'issue (1).
« Dans la lutte contre le patron pour le règlement du sa^^ laire, l'ouvrier a le désavantage de ne pouvoir refuser indéfiniment le travail pour un prix qu'il trouve insuffisant. La nécessité de vivre peut l'obliger à abandonner les prétentions les plus légitimes. Il ne faut pas assimiler de tout point le contrat par lequel l'ouvrier loue son travail
(t) The Wages Question f p. 297.
moyennant un prix h un échange de marchandises. Le producteur indéppndantvend desproduits et en achète d'autres. Le travail que fait l'ouvrier ne le met pas en possession de produits qu'il puisse accumuler. Il dispose de ses forces, mais il doit, pour vivre, en faire un usage constant. Il ne peut pas, comme le fabricant, attendre pour la vente un moment opportun. Il subit donc toute baisse, qui se produit dans la rémunération du travail et ne peut, à la différence du producteur indépendant, profiter de la hausse et se soustraire à la baisse
« Les ouvriers d'élite sont seuls en état de lutter isolément pour l'obtention d'un salaire rémunérateur ; mais la masse de ceux qui vivent de leur travail subirait l'avilissement des salaires sans pouvoir efficacement réagir, si t égalité économique entre les patrons el les ouvriers ne pouvait être obtenue par une organisation collective des forces ouvrières {i), »
§ 2. — Les grèves et coalitions réussissent-elles ? Examen de la question d'après les données de r expérience.
Nous avons essayé de résoudre, d'après les principes de TEconomie politique cette question : les grèves peuvent-elles réussir ; quand et dans quelle mesure le peuvent-elles? Nous devons maintenant examiner la même difficulté au point de vue de l'expérienccet rechercher la réponse qui est fournie par l'étude attentive des faits. Nous abordons ainsi la partie peut-être la plus importante de notre sujet, mais en même temps la plus délicate. La plus importante d'abord : les patrons, les ouvriers peuvent avoir une certaine défiance à l'égard des économistes lorsque ceux-ci, raisonnant a priori, essaient de tracer les règles qui président à la fixation des salaires et des profits, qui permettent aux coalitions et aux grèves deréussir ou quiles condamnent à l'impuissance; les économistes eux-mêmes peuvent professer k cet égard des vues sensiblement différentes. Tout le monde, au contraire, est contraint de donner son adhésion àdesloisrévélées
(1) Cauwès, Précis du cours d'Economie polit,, t. II, p. 51 à 53. Cpr. Fawcett, Travail et salaires t p. 46 à 50.
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par Texamen des faits et appuyées sur des chiffres certains.
Mais cette partie de notre sujet est en même temps la plus délicate. 11 faudrait d'abord, pour arriver à. toute la précision désirable, connaître a peu près sans exception toutes les grèves ou coalitions qui ont éclaté dans les divers pays pendant des périodes assez prolongées ; il faudait en connaître les motifs et les résultats. Pour pouvoir juger de Teffet de ces événements sur la condition des ouvriers, il faudrait, en même temps, connaître la durée de chaque grève, les pertes qu'elle a occasionnées soit aux ouvriers, qui ont cessé de percevoir des salaires et ont dû vivre sur les faibles économies antérieurement réalisées, soit aux patrons,soit enfin àd'autres personnes ou à la société tout entière. Or, sans compter que quelques-uns de ces éléments sont toujours d*un calcul difficile, on est réduit à recueillir les faits qu'on trouve épars dans les feuilles quotidiennes ou dans quelques revues spéciales, dans lesquelles, loin de rencontrer toutes les données qu'on désirerait» on ne lit très souvent que la simple mention d'une grève importante, ou bien la mention du commencement d'une grève, dont la rédaction ne se préoccupe plus dans la suite et dont elle ne fait pas connaître le résultat. Encore toutes les grèves, à beaucoup près, ne sont-elles pas mentionnées dans les journaux les mieux renseignés et les plus répandus. Hàtons-nous d'ajouter que le ministère du commerce s'est préoccupé en France de l'importance qu'il y aurait à posséder des renseignements plus complets sur ce genre intéressant de faits, et que les statisticiens auront plus tard, grâce à lui, des facilités qui nous manquent pour résoudre par des chiffres, d'une manière parfaitement satisfaisante, la question de l'utilité des grèves ou de leur impuissance.
Le 12 juillet 1878, des instructions furent transmises par le ministre du commerce aux préfets, leur prescrivant de lui signaler, dès qu'elles se produiraient, les grèves qui pourraient éclater dans leurs départements. Au commencement de juillet 1885, M. Pierre Legrand, alors ministre du commerce, ayant constaté que plusieurs préfectures ne se conformaient pas à cette prescription et que les rapports adressés
par d'autres ne renfermaient pas des détails suffisants, leur envoya une nouvelle circulaire, aux termes de laquelle toute grève annoncée dans le département doit être immédiatement signalée au ministère et faire Tobjet, quand elle est terminée, d'un rapport fournissant deux sortes de renseignements. « Au point de vue statistique d*abord, il doit contenir les indications suivantes :
« La localité et l'établissement où la grève s*est produite ;
« La cause de la grève ;
a La durée (date du commencement et date de la fin) ;
a Les réclamations des grévistes ;
<i Les propositions des chefs d'établissements ;
a Les conditions auxquelles le travail a repris ;
c( Le taux des salaires avant et après la grève ;
« Les ressources dont les grévistes ont pu disposer ;
c( Enfin, les infractions à la loi du 25 mai 1864, s'il y en a eu, et les condamnations qui ont pu s'ensuivre.
a Mais il est une question, ajoutait le ministre, sur laquelle je désirerais être éclairé plus spécialement encore, c'est l'influence que la grève a pu avoir sur la branche de l'industrie dans laquelle elle s'est produite. Souvent, en effet, les grèves ont pour résultat de modifier les conditions de la production, soit en changeant le taux des salaires, soit en arrêtant les commandes qui peuvent se reporter alors vers nos concurrents étrangers... » (1).
Cette partie de notre sujet est délicate ensuite, parce que l'interprétation des faits elle-même comporte des difficultés parfois insurmontables. D'abord, les associations ouvrières, c'est-à-dire les coalitions permanentes, peuvent obtenir des augmentations de salaires, des réductions de la journée de travail, sans aucune espèce de grève et sur leur première demande. Faut-il compter à l'actif des coalitions toute augmentation de salcdre ainsi obtenue ? Ce serait dépasser la mesure de la vérité, car plusieurs augmentations semblables auraient pu être obtenues sans coalition. Et si, d'un autre côté, aucune de ces augmentations n'est comptée comme étant le résultat de la coalition, on tombe évidemment dans
(i) Le Temps du 12 juiUet 1885.
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Terreur opposée, car la demande de Tassociation ouvrière implique toujours une menace de grève en cas de refus, menace à laquelle le succès peut être exclusivement dû (1). Force est bien cependant de laisser en dehors d*une statistique des grèves et coalitions, les coalitions permanentes, et de prendre alors cette expression « coalition d dans le sens de con« cert passager entre ouvriers en vue d'obtenir un avantage déterminé.
Et ce n'est pas encore tout. Gomment seront comptées les grèves qui n'ont eu qu'un demi-succès et qui ont abouti à une transaction ? M. de San Giuliano en a fait une catégorie à part. Beaucoup de grèves semblables ne devraient-elles pas être ajoutées pourtant au nombre de celles qui ont réussi ? Des ouvriers se coalisent et se mettent en grève pour obtenir une augmentation de 10 ^/o : la grève ayant duré quelques semaines, les patrons offrent une augmentation de 5 ^/o qui est acceptée. Cette grève n'a-t-elle pas réussi, et ne doit-elle pas être comptée plutôt à Tactif des grèves et coalitions qu'à leur passif ?
Quelque difficulté que présente la statistique des grèves et coalitions, elle est cependant indispensable pour faire cesser, du moins en partie, les divergences régnant entre les écrivains, qui, après un examen plus ou moins approfondi des faits, ont prétendu porter sur eux un jugement positif.
Suivant les uns, les grèves échouent presque toujours: neuf fois sur dix, d'après M. Eugène Petit (2). Suivant H. Théodore Fix < l'histoire des coalitions en Angleterre n'est qu'une série de douloureuses déceptions pour les ouvriers. Les résultats ont été presque inv8u*iablement les mêmes partout. Ou les ouvriers ont été forcés de rentrer dans les ateliers après des chômages plus ou moins longs, et cela aux conditions que leur offraient leurs maîtres ou ils sont parvenus à amoindrir certaines industries, ou enfin
(t) « PreDant les chiffres dtés par M. Giffen, M. Trent soutient que 60 0/0 de la hausse des salaires est due à l'action des Trades Unions, à leur organisation puissante. Nous sommes d*avis, dit fort justement M. Raffalovich, qu'on ne saurait fixer mathématiquement la part qui leur rev eut. » Fawcet, Travail et salaires^ préface, p. xxviii.
(2) Etudes sur la question ouvrière. Économiste français, tome I (1873), p. 598.
ils ont subi Taction pénale des lois pour avoir troublé Tordre, attaqué les personnes et détruit les propriétés (1). »
D'autres pensent qu'elles réussissent le plus souvent :
La Chambre de Commerce de Peuris, demandant, en 1872^ le retour au système restrictif en matière de grèves et coalitions^ déclarait : « Presque toutes les grèves se sont terminées à l'avantage des ouvriers par l'adhésion des patrons. »
M. Paul Leroy-Beaulieu est du nombre de ceux qui abondent dans le même sens. A la séance de la Société d*Économie politique du 5 février 1881, il disait : « C'est un moyen sans doute dont il ne faut pas abuser, mais qui réussit très souvent, qui même réussit toujours, lorsque les griefs des ouvriers sont réels, lorsque la diminution de travail ou l'augmentation de salaire qu'ils réclament est possible. » Dans son Essai sur la répartition des richesses (2), il n'est pas moins formel. < Aussi n'est-il pas rare, dit-il, de voir les grèves réussir : il faut que les circonstances économiques soient très défavorables k l'ouvrier pour qu'une grève n'aboutisse pas. On l'a vu notamment à Lyon en mai 1879, où les ouvriers tisserands out obtenu gain de cause contre leurs patrons qui voulaient réduire les salaires de 20 à 25 ^/q, »
D'autres auteurs, sans se prononcer à ce sujet d'une manière aussi générale, constatent qu'à certaines époques presque toutes les grèves ont réussi. « Les ouvriers (après 1864), dit M. Levasseur, ont pu former, dans un grand nombre d'industries parisiennes, des coalitions ; quelques-unes, surtout dans le cours de 1865, ont ému la capitale. La plupart ont eu pour résultat des conditions plus avantageuses au salarié. Longtemps privés de la faculté de se concerter, les ouvriers pouvaient avoir, en effet, à exercer de justes revendications et à relever le salaire au niveau que leur nouvelle condition sociale leur donnait la possibilité d'atteindre (3). »
M. J. Hitier a fait la même constatation pour les grèves de 1853, en Angleterre. « Dès l'année 1852, dit-il, de sourds mécontentements grondaient au cœur de toutes les popula-
(1) Obsei^aiions sur l'état des classes ouvrières, p. 98.
(2) P. 406 de la 2e éd.
(3) Levasseur: Histoire des classes ouvrières depuis 1789, tome II, p. 336.
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lions ouvrières de TAngleterre. Exagérés plus tard et exploités par des meneurs habiles, il faut croire que, dans le principe, ces mécontentements étaient légitimes, et que le rapport véritable entre les profits du maitre et le taux des salaires de Touvrier, combiné avec les besoins de la vie, n'existait plus, puisque partout ou presque partout, en ces premiers temps d'agitation, les maîtres et les patrons entrèrent en composition avec les hommes qu'ils employèrent. Les uns le firent spontanément, d'autres ne cédèrent qu*à la menace de la suspension des travaux ou même ne se soumirent qu'après que les travaux avaient été abandonnés. Partout, néanmoins, nous le répétons, le résultat fut le même. A l'exception peutêtre des portefaix de Liverpool, tous les ouvriers de l'Angleterre obtinrent que leurs salaires fussent augmentés (1). »
Certains écrivains enfin ont posé, en cette matière, des règles générales, en distinguant diverses sortes de grèves.
Suivant un rédacteur de la Revue d'Edimbourg, « les grèves isolées réussissent souvent, tandis que les grèves générales échouent ordinairement (2).» La Quarterly Review a émis l'opinion que les coalitions de patrons étaient impuissantes en général pour réduire les salaires, mais très fortes pour les empêcher de s'élever ou pour empêcher les réductions des heures de travail (3). M. Frédéric Harrison, de son côté, a formulé les résultats généraux suivants, que M. Charles Secrétan ne trouve pas mal aisé d'expliquer ; « 1" Les grèves entreprises pour obtenir une augmentation des salaires ou une réduction d'heures réussissent le plus souvent ; — 2" Les grèves pour s'opposer à une baisse des salaires manquent généralement le bat ; — 3® Les grèves pour modifier la pratique des ateliers ont l'air d'échouer, et pourtant, au fond,
(1) Scènes et mœurs de la vie des ouvriers en Angleterre. — La
frève de Preston. {Hev. des Deux Mondes, 1857, 15 novembre, p. 369- 70). — < Les nombreuses grèves qui ont éclaté à Paris dans le courant de 1879 et de 1880 dit M. P. Leroy-Beaulieu, ont presque toutes réussi. Aussi la maison Chaix, en publiant, au mois d octobre 1880, laverie officielle des prix de la ville de Paris, annonçait-elle que cette série des prix était « entièrement remaniée par suite do l'augmentation des prix de journée pour les différents corps d*état. » Essai sur la rép. des richesses y p. 406, note.
(2) No i35,p. -236, 237.
(3) Revue britannique, décembre 1859 (Les coal. d'ouvr. en Angl.).
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aboutissent ; — 4* Les fermetures générales pour écraser les Unions échouent invariablement (i). »
On voit combien peu sont d'accord entre eux ces divers jugements. Essayons donc de voir ce que nous dit la statistique. Nous commencerons par reproduire, dans leurs parties essentielles, les données qui nous sont fournies par les deux seuls statisticiens qui aient, jusqu'ici, à notre connaissance, publié à ce sujet les résultats de leurs recherches, M. Bevan pour r Angleterre et M. de San Giuliano pour Tltalie (2).
/. — La statistique de M. Bevan (1870 au i*"^ décembre 1879) (3). — Après s'être expliqué sur la difficulté qu'il y a à trouver, au sujet des grèves, les renseignements voulus et surtout à connaître les résultats qu'elles ont eus, l'auteur donne, peir années, le nombre des grèves dont il a pu découvrir l'existence.
l879 (jusqu'au \^ déc)...
<c Le nombre des grèves afférentes aux années 1870 et 1871 est hors de proportion avec celui des années suivantes. Cela peut s'expliquer par ce fait qu'à la fin de 1872 a éclaté une véritable épidémie de grèves qui n'a pas encore pris fin et par cet autre, que l'attention publique se portait alors beaucoup moins que de nos jours vers ce genre d'événements en sorte que les journaux locaux ont pu en négliger un certcdn nombre. Les causes des grèves sont, d'une manière monotone,
(1) Cité par M. Charles Secrétan : Les associations ouvrières. B/6/io- M^^u^univer^W^, 1866, tome XX Vil, p. 332-333. M. Harrisoo a exprimé ce jugement dans la Fortnighly Review.
(2) M. de Varigny nous donne, pour les États-Unis, les chiffres suivants, sans indiquer la période de temps à laquelle ils s'appliquent : o Sur 503 grèves ayant pour but une augmentation de salaire, 297, ou 59 0/0, avaient échoué ; sur 77, organisées pour résister à une réduction de salaire, 5 seulement avaient tourné à Tavantage des ouvriers, 15 avaient donné lieu à transaction, les autres n'avaient pas abouti. » Revue bleue, 28 mai 1887.
(3) 6. Phillips Bevan — The Strikes of the Past ten Years (Read before the Salistical Society, 20th January 1880;. Journal ofthe Slatistical Society^ March, 1880, vol. XLIII, part. I, p. 35 et suiv.
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soit des demandes d'augmentation de salaires ou des résistances à une réduction, soit, ce qui parait être la même chose, une augmentation ou une diminution des heures de travail. Le grand nombre des grèves des années 1872-73, qui n'a été égsdé ni avant ni depuis, arriva en un temps où rindustrie était dans Tétat le plus prospère. Le travail était fort demandé ; il y eut une grande hausse des prix qui arriva vers 187-4 à son point culminant ; en ce qui concerne les salaires, les hommes gagnaient assez aisément ce qu'ils jugeaient àpropos de demander dans des limites raisonnables; quelquefois pourtant la limite eût pu être jugée excessive ; mais les hommes n'étaient pas encore satisfaits ; et comme la généralité gagnait plus d'argent qu'à aucune époque antérieure, ils portèrent le débat sur une autre question et demandèrent une réduction des heures de travail, réduction qui fut presque génércdement accordée, non sans avoir donné lieu à des luttes désastreuses. A présent (1880), nous voyons un état de chose contraire. Les temps sont mauvais — les pires peut-être que nous ayons jamais vus — et quoique la baisse inévitable des salaires qui s'est produite pendant la dépression croissante de l'industrie ait provoqué beaucoup de grèves, les hommes ont été obligés de subir les nécessités de la situation et ont été incapables de résister avec la ténacité qu'ils auraient pu opposer dans des temps meilleurs. Les maîtres ont saisi cette occasion et fait en 1879 ce que les ouvriers avaient fait en 1872-73 ; ils ont fait leurs efforts pour regagner les heures de travail dont ils avaient dû faire l'abandon. Telle est en partie l'explication du grand nombre des grèves en 1879. »
Dans les deux tableaux suivants, M. Bevan fait connaître les industries dans lesquelles il y a eu des grèves plus ou moins nombreuses. Il en compte 111, sur les 187 professions énumérées dans le dernier recensement. Mais sur ces 111, beaucoup méritent à peine d'être comprises parmi celles qui sont exposées aux grèves, tant le nombre de ces luttes et leur durée y sont faibles ; en sorte que les industries les plus troublées par les grèves ne dépassent pas le chiffre de 40, chiffre heureusement assez faible en comparaison du nombre total des professions, et cependant encore beaucoup trop élevé.
Tableau II.
TOTAL
Laboureur»
Ouvriers fabricants d'ancres ....
n » d'essieux . . .
Boulanirers
Ouvriers des fabriques de sucre de betteraves
Ouvriers fabricants de bobines. .
Chaudronniers
Relieurs
Ouvriers fabricants d'articles en cuivre ou en laiton
Brasseurs • •
Briauetiers et tuiliers
Briauetiers
Maçons (en briaues)
Ouvriers fabricants de brosses..
Ouvriers du bâtiment
Bouchers.
Ebénistes et polisseurs
Charpentiers et menuisiers
Taoissiers
Ouvriers fabricants de voitures et de chariots
Coffreticrs
Ouvriers terrassiers
Ouvriers fabricants de ciment..
» » de chaînes.
Ouvriers des industries chimiques 1 ... •
Ouvriers des carrières de kaolin.
Ouvriers en drap de laine
Houi'Ieurs. • . . •
Fabricants de neifirnes
Confiseurs
Tonneliers et fabricants décaisses d'emballaff e
Ouvriers fabricants de bouchons
de liège....
Ouvriers du coton •
Couteliers et fabricants d'outils.
Distillateurs v .
Ouvriers des docks
Cochers et conducteurs
Teinturiers et imprimeurs sur étoffes
Ouvriers en galvanoplastie
Mécaniciens et ajusteurs
M aréchauz-f errants
Fabricants de garde-feu
Pêcheurs
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Ouvriers pour le IÎd, le Jutr, It
ctiaavre de l'Iode
Fabricftttta Je tapis et ptûlliUBOQ!
Coupeurs Je futaine
Horticulteurs
Ouvriers des usines à gai
Ver
70717a73 74TC76 77WTB
Armuriers
Quincailliers
Chapeliers.
Pabricants de cbarniÈres
Fabricants de fersà cberal
Cannetlers
Ouvriers des industries de caout'
Ouvriers du fer
> eDgalousetpassemeuteriet
JouruBlters (eu gèuiral] ,
Feudeurs de lattes
Corroyeurs et tanneurs
Serruriers
Malteurs
Maçons
Ouvriers d'effets militaires
Meuniers.
Mineurs des mines de métaux.
Fabricat3ts de clous et ctialnes. , .
Terr&ssiers
Fabricants d'aiguilles. . . , Fabricants d'ècroux et de
Officiai!
Peintres
Colleurs de papier
Indigents (des Workouses sans
Paveurs
Plâtriers
Plombiers
Hommes de peine
Potiers
Imprimeurs et compositt
Profeuionnais
Ouvriers carriers
Employas des cbemins de fer et
télégraphes
Cordiers ;■
Selliers et fabricants de harnais Nautoanlers
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Voiliers
Scieurs de long et bûcherons. . .
Constructeurs de navires
Boutiouiers
Cordonniers et- bottiers
Ouvriers de la soie •
Ecorcheurs
Couvreurs
Fabricants de ressorts
Tailleurs de pierre et polisseurs Tailleurs
Ouvriers des usines d'étaiu
Fabricants de pipes à fumer. . . .
Ouvriers du taoac
Layetiers
Fanricants de parapluies
Charrons
Ferblantiers , ■
Ouvriers en fils métalliques
Zingueurs
« Dans cette liste un peu longue les bouilleurs figurent, — avantage qui n'est pas à envier — pour le chiffre de 314, chiffre qui, bien que cette industrie compte un très grand nombr^i d'ouvriers (500,000 en chiffres ronds), est hors de proportion avec les grèves dans d'autres industries.
« En groupant les industries en catégories plus étendues nous trouvons, relativement à celles qui sont sujettes aux grèves, les résultats suivants :
TABLEAU III
Industries du bâtiment « , 593
— des métaux 390
Bouilleurs et mineurs : 339
Industries textiles 277
— du vêtement i63
Navires et embarquements 1 40
Potiers et verriers 63
Industries du bois 63
— de la pierre (non compris les maçons) 54
^ du vivre et des boissons 39
— dt^s transports 35
Construction de voitures et chariots 33
Industrie des cuirs (non compris la chaussure) 28
Plantes textiles 22
Industries agricoles 18
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<( Les industries du bâtiment, qui tiennent la tête avec le nombre formidable de 598 grèves, comprennent de nombreuses sections ayant des organisations et des intérêts divers, mais qui semblent suivre une impulsion commune irrésistible, les portant à l'habitude désastreuse des grèves. Elles comprennent les maçons, les charpentiers et menuisiers, les couvreurs, les maçons en briques, les plâtriers, les plombiers, et les manœuvres, et il n*est pas étonnant de trouver toutes ces branches dans un état instable, lorsque Tindustrie subit certaines conditions. Les charpentiers et menuisiers s enorgueillissent d'être les plus remuants, ils ont fait 187 grèves ; après eux, viennent les maçons avec 151. Il y a quelques raisons qui peuvent rendre compte de ce grand nombre de grèves : 1" D*abord il s'agit d'industries qui éprouvent presque instantanément les hauts et les bas de la dépression ou de la reprise de l'industrie. 2« Les employeurs sont, en règle générale, des hommes n'ayant que des ressources modérées et qui, dans beaucoup de cas, sont sortis récemment des rangs des ouvriers. Leur capital étant faible et la spéculation se portant beaucoup du côté des entreprises de bâtiments, il n'est pas étonnant que les patrons s'efforcent, autant que possible, de rogner les salaires, et que les différends soient très fréquents entre deux classes d'hommes séparées par une si faible distance. Naturellement il y a aussi des maisons colossales dans l'industrie du bâtiment comme dans les autres ; nos observations ne les concernent pas ; mais le plus grand nombre des grèves du bâtiment se sont produites parmi les employeurs formant la queue de celte carrière ; et ce fait explique pourquoi les grèves du bâtiment sont non seulement bientôt arrangées, mais encore beaucoup plus souvent favorables aux ouvriers que dans les autres industries. 3* L'inégalité des salaires peut aussi être une cause de la fréquence de ces disputes. Au temps de la grève des menuisiers de Manchester, en 1877, ces ouvriers gagnaient 8 1/2 d. par heure, tandis qu*à Liverpool les salaires étaient 81/4d., par heure, à Bradford de 8 d., à Lincoln de 7 3/4 d , à Lancastre de 7 d., à Cambridge de 6 1/i d., à Gloucester de 6 d., à Winchester de 5 1/2 d., à Frome de 4 3/4 d. La quantité de travail étant la même et le
prix des subsistances peu différents, c'est un sentiment naturel pour les ouvriers les moins rétribués que le désir de s'élever au même niveau que les mieux rémunérés. »
Les quatrième et cinquième tableaux de M. Bcvan indiquent le nombre des grèves dans chaque localité, nous croyons pouvoir les omettre dans ce travail. Bornons-nous à dire que l'Ecosse et, en Ecosse, la ville de Glasgow, l'emportent notablement, pour le nombre de ces luttes, sur les autres parties et les autres villes de la Grande-Bretagne.
M. Bevan s'attache ensuite à faire connaître la durée totale des 2,352 grèves dont il a parlé. Il a pu fixer cette durée d'une manière certaine pour la moitié de ces grèves ; pour l'autre moitié, c'est-à-dire pour 1,256 n'ayant eu aucune donnée précise il en a évalué la durée moyenne à une semaine seulement. Il arrive ainsi pour les diverses années au nombre de semaines suivant :
TABLEAU VI
Semaines
79 (avant le \" décembre)
Total
.,.. 9.072 MntiiiM
ou 54,t62 journées de travail.
« Les durées des grèves sont fréquemment très prolongées, ce qui peut s'expliquer de deux manières : ou bien les indemnités allouées pendant la grève sont telles qu'il est indifférent à l'ouvrier de travailler ou de ne pas travailler ; ou bien l'objet poursuivi par la grève est d'une telle importance qu il doit compenser le grand sacrifice en temps et en argent que les grévistes se sont imposé. Le tableau suivant fait connaître les grèves qui ont duré le plus longtemps.
TABLEAU VII
mOUSTRIES
VILLBSOULOCALIIÉS
Heywood
IWolwerhampton.
-,, .. . , . _ /Manchester
CharpenUers et menuisiers.... ^^^^^^,^^^,5^^
fHartlepool
!^ Shields Merthyr BlaDafoD AberdeeD Bradford
Ouvriers des docks {Shields
fGaUes du Sud....
Bumley • .
jDronfleld
Houilleurs. • JPembrokeshire . .
IKioueil
Church Lane
Mauvers Main • . .
(Wishaw Middlesbrough...
„ ^ iA^r^M-c ;;!!!;!!
f Bradford
\Glasgow
^Dumoarton
Constructeurs de navires .Runcom
fGlflSffow
ÎSunderland ......
Glasgow • .
Alloa
i Londres Newcastle Kerkcaldy Wigan Barnsley
Fabricants de ressorts ;Shefficld
Ouvriers de vaisselle d'étain • . . lEdinburgh
(Newcastle Ashton Belfast
Ouvriers de chemine de fer. . . . iTaff Vole
Ouvriers des tabacs iNewcastle
p'on.bïe» gSÎT.:::::
Compositeurs, | D ublin
Verriers,
SBMAINBS
ANNÉES
« Les deux derniers points à examiner sont malheureusement les moins certains, ce sont les nombres des ouvriers engagés dans ces grèves et les résultats qu'elles ont eus. Il est clair qu'à moins d'avoir une idée approximative du nombre des ouvriers ayant chômé dans chaque grève, nous ne pouvons fedre qu'une évaluation très imparfaite du montant des sommes perdues, et on peut en dire autant au sujet des résultats. Ces résultats, tels que j'ai pu les connaître, sont, à première vue, défavorables aux grévistes; mais en adoptant cette conclusion nous ne devons pas oublier que beaucoup de grèves heureuses entraînent de plus grands avantages qu'il nesemble, car une petite fraction d'une industrie peut livrer une bataille pour l'industrie tout entière, et en la gagnant obtenir des résultats pécuniaires très considérables et de longue durée. Le nombre des grèves dont j'ai été capable de donner les résultats d'une manière certaine est dérisoirement faible, et sans proportion raisonnable avec la masse de ces disputes. Je les donne cependant tels qu'il sont :
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pour les résultats connus, que la balance contre les grévistes est très considérable, et aussi qu*il y a une tendance crois^ saute à transiger, qui permet d'espérer qu'on arrivera enfin très souvent à un accord avant que la lutte ne commence.
« Les cas dans lesquels le nombre des grévistes est donné est aussi, je regrette de le dire, très peu élevé, quoiqu'ils soient peut-être suffisants pour nous donner quelque idée de ce que coûtèrent ces grèves en pertes de salaires. Le tableau suivant mentionne 110 grèves dans lesquelles le nombre des grévistes et la durée de la lutte sont fondés sur des faits certains. J'ai évaJué la perte en salaires en comptant chaque journée comme payée à raison de 4 sh. et la semaine pour cinq journées de travail, et si Ton considère que; dans ces dix années, nous avons eu le maximum et le minimum des salaires, et que des hommes, des femmes et des enfants sont impliqués dans les grèves, je ne crois pats avoir adopte une moyenne de salaire trop élevée.
uO
voo
Ouvriers de Tind. du coton.
Houilleura
Mineurs ,
Cleveland......
Glasgovtr
Saltley
Hanley
Rotherham ....
Perth
Menuisiers
Constructeurs de voitures..
Houilleurs
nnrdonni<=ir9 .--.-,,-, r .. t , -
Fileurs de coton
Potiers
Stoke
Houilleurs
Ouvriers de chemins de fer Employés des télégraphes..
Mécaniciens
Butterlcy
Manchester ....
Sunderlaud ....
Newcastle
Oldham
Smethwick ....
Verriers
Mécaniciens
Ouvriers de Tind. du coton Fabnd'écroux et de verrous
DATE
LOa\LlTÉ
DURÉE
en SEMAINES
NOMBRE
PERTE
Houilleurs
Galles du Sud..
Forêts de Dean.
Leeds
Ouvriers du fer
Houilleurs ..*....
Shcffield
Darwen
Londres
Lonçton
Nottingham....
Banbury
Edinbnrgh
Shottield
Keighley
Uverpool
Glasgow
Hull
Menuisiers
Barbie rs
Faïenciers
Bonoetiers
Tisseurs de lin
lf<.700
to.uoo
7 Ou
Imprimeurs
Mécaniciens
Mouleurs
Charretiers
Ouv. fab. de navires à vapeur Ouvriers des chemins de fer
Ouvriers des docks
Ouvriers du bâtiment
Cordonniers
Londres
Norwich
Birkenhead
L. Il , W
Rvone
Mécaniciens
Ouvriers des chemins de fer Houilleurs
Mécaniciens
Glasgow
Galles du Sud..
Cleveland
Galles du Sud .
Bedworth
Barnsley
Wishaw
Clarence
Leeds
Houilleurs
Mineurs...,
Houillenrs
l.OOO
Ouvriers de Tind. du lin. . .
Houilleurs
Ouvriers de Find. du fer. . .
Plâtriers
Menuisiers
Southampton .
Londres
Lancaster.. ...
Macclcsfield....
Glasgow
Aldwark
Bestwood
Park Gâte
Raw marsh....
Unstone
Leeds
Maçons
Ouvriers de l'ind. du coton Houilleurs
:oo
Denaby Main . .
Chadderton....
Manvers Main .
Kippax
Rosa
Thorp Gawber,
CHAPITRE PREMIER. — OBJETS ET RESULTATS DES GRÈVES
DATB
Houilleurs
Moaleurs..
Menuisiers
Qoatiers
Terrassiers
Peintres
Plombiers
Ouyriers de chemins de fer.
Ouvriers de la soie
Tailleurs
Ouvriers de Tind. du coton.
Ouvriers de llnd. du coton.
Carrossiers
Ouvriers du bâtiment
Ouvriers des produits chim.
Ouvriers du Im
Mouilleurs
Maçons
Menuisiers
Constructeurs de navires. ..
LOCALITÉ
Wednesbury...
Harrington . . . .
Eddlewood . . . .
Seaham
Rother Vale ...
Pemberton . . . .
Bristol
Stourport
Spon JLane
Boroughbridge.
Bolton
Aberdeen
Staffordshire • . .
Hartlepool
Liverpool
Edimbourg ....
Macclesfield....
Bradford
Macclesfield....
Oldham
Leigh
Tod morden . . .
Bristol
Radcliffe
Rhodes
Glasgow
Daubhild
Oldham
Carlisle
Ashton
Macclesfield....
Stockport
Gorton
Liverpool
Manchester. . . .
Wigan
Northallerton . .
Widnes
Forfar
Aberdare
Tildesley
Bristol
Tyne
en
NOMBRE
PERTE
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a A cette somme nous pouvons ajouter les pertes en salaires causées par quelques grèves bien connues, et qu'on trouve indiquées dans les feuilles publiques, notamment la grève des mécaniciens de Londres, en 1870, qu'on dit avoir coûté 28 875 1. ; celle des constructeurs de navires, en 1877 qui coûta 300 000 1. ; celle des bouilleurs de Longton en 1878, qui coûta 30.000 1. ; et celle des mineurs de Durham en 1879, dans laquelle il fut, dit-on, dépensé 240.000 1., ce qui porte le montant total à 5 067.825 1. Telles sont les pertes de 114 grèves ; que dire de celles qu'ont occasionnées les 2.238 grèves restantes ? N'ayant pas de cbiffres à donner, il est impossible de les évaluer, quoique la somme doive évidemment être énorme. M. Howell, dans le mémoire récemment publié dans le Frayer s Magazine et auquel j'ai fait allusion, compte à l'actif des grévistes une somme moyenne de 10 sh. par semaine, qu'ils reçoivent à titre de paie de grève, et qui donne comme total beaucoup de milliers de livres. Mais je ne puis voir de quel droit on peut considérer cette somme comme une compensation ou même une compensation partielle des pertes subies par les grévistes, à moins naturellement qu'une portion des fonds de la grève n ait été fournie par d'autres ouvriers ou par le public. Mais si je ne me trompe, les fonds des grèves sont fournis à l'Union de métier par les ouvriers eux-mêmes et le paiement des sommes considérables qui est fait aux ouvriers en grève n'est qu'une restitution des fonds versés par eux, fonds qui, en l'absence de grève, se seraient accumulés pour être dépensés d'une manière qui, on peut l'espérer, eût été beaucoup plus profitable. M. Howell me semble avoir raison lorsqu'il émet cette proposition que beaucoup de grèves, quoique ayant entraîné au moment même la dépense d'une grosse somme d'argent, ont eu aussi pour résultat l'obtention d'avantages plus ou moins durables pour la grande masse des ouvriers de l'industrie. Je pense cependant qu'il a considérablement exagéré à la fois la permanence et l'importance de ces avantages, même dans les cas ou les grèves réussissent ; mais suivant mes recherches, ces cas sont relativement si rares, que je ne puis penser que les pertes soient à beaucoup près compensées par les gains.
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« Quels que puissent être ces pertes et ces gains, nous devons rappeler que ce sont seulement ceux des employés et quei lorsqu'on calcule ou lorsqu*on considère les résultats des grèves pour le pays, les employés ne représentent que l'un des éléments devant entrer en ligne de compte. Qui calculera les pertes individuelles pour les maîtres ? Les évaluer serait impossible, car très peu d'employeurs se soucieraient peut-être d*en révéler le montant, en supposant même qu'ils fussent en état de le déterminer eux-mêmes, ce qui ne serait pas une tâche facile, spécialement lorsque les grèves ont eu une longue durée. Il y a sans doute beaucoup de cas ou les employeurs et siurtout ceux qui n'ont guère de capitaux, peuvent regarder comme bien venue, ou, à tout événement, ne pas désapprouver une grève, parce qu'ils la considèrent comme les relevant d'un contrat onéreux, ou les affranchissant de l'obligation de payer des salaires supérieurs à ceux qu'ils peuvent supporter. Mieux vaut, peuventils dire, laisser les ateliers chômer que de perdre sur la production de chaque jour. D'un autre côté le chômage, d'une manufacture, d'une fabrique, d'une forge, d'une mine de charbon, ne suppose pas seulement un capital momentanément improductif, mais aussi une dépréciation très sérieuse du matériel et des machines ; sans mentionner les chances (très probables) de voir les clients s'adresser ailleurs pour ce dont ils ont besoin et peut-être ne jamais revenir. »
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IL ^ La Statistique i
DATE
do eommoDeomeni
de U grère
oa de U meneco de
grèTe
LOCALITÉ
29 Juillet 1878.
28 Septembre 1878
iO Novembre —
10 Août —
2 Septembre —
27 Août —
7 Juillet —
19 Septembre —
2 Septembre — 24 Août — 10 Décembre —
3 Septembre — Septembre — 31 Juillet —
20 Juiu — 5 Juin — 12 Août — 9 Octobre — !•» Octobre — 7 Août — t2 Août — 30 Septembre — 2 Juin 1879 Mars — 27 Août — !•' Octobre — 7 Novembre —
23 Juin
17 Juillet 9 Juin
16 Juin 9 Août 1" Mars 4 Février Mars
18 Mars 23 Juin 1" Août
17 Septembre 13 Octobre
Santa Menna (Campante)
Turin
Pigncrol
Pise
Hse
Marzara (Trapani)
Udine
Venise
Rome
Alexandrie
Chiaravalle (Ancone)
Albino (Bergame)
Bolopn^e
Cagliari
Misterbianco (Catane)
Forli
Borello (ForU)
Borello (Forli)
Savone
Tassignano (Lacques)
Busto Arzisio (Milan)
Milan
f^terinno Budne (Arezzo)
Bologne
Bologne
Bologne
Bologne
Palazzolo sull* O^lio (Brescia)
BorgoS. Abbondio (Gûme>
Mercato Saraceno (Forli) '
Gènes
Gènes
Grotte (Girgenti)
MonzA (Milan)
Milan
Milan
Milan
Castellanza (Milan)
Busto Garolfo (Milan)
Milan
QUALITÉ DES GRÉVISTES
bommes de peine
selliers
tisseurs
tisseuses
bouchers
boulangers
flleuses
cigarières
ouv. erap. àext. la pouzzolane
chapeliers
cigarières
ouvriers du coton
cigarières
typographes
boulangers
rouliers
mineurs
mineurs
portefaix du port
nommes de peine
tisseurs
imprimeurs de tissas
hommes de peine
fondeurs
boulangers (ouvriers)
cochers de fiacre
ouvriers du chanvre
boutonniers teinturiers mineurs tanneurs portefaix (grains) tailleurs de pierre rubanniers fabricants de tapis fabricants de tissus fabricants de tissus ouvriers du coton fabricants d'élastiques tisseurs
fi
CHAPITRE PRBIIIBR. ^ OBJETS ET B&ULTATS DBS GRÈVES
l de San Giuliano
CAUSE OU BUT DE LA GREVE
oa de 1* memM do grève
èf&at de Cernent du salaire convenu agmentation de salaire minution de salaire oar guestions de travail lévaiioD de la taxe de la boucherie Mir obtenir l'augmentation du prix du pain cause de la rigueur de la surveillance oar faire limiter le travail à forfait «gmentatîon de salaire pie^tion d'heures ogmentation de salaire joestion d'heures [ttestions de discipline lanque de travail irif ou maximum ugmentation de salaire
id.
liminution du salaire ugmentation ie salaire
id.
liminution de salaire
id.
nirmentation de salaire
id.
id.
[uestion de tarif
arceque le travail du chanvre avait été confié à (quelques stagnini ?
liminution de salaire ugmentation de salaire
id.
liminution de salaire oiir obtenir un tarif fixe our s'opposer au travail aux pièces agmentation de salaire iminution de salaire ugmentation de salaire laestion d'heures gestion de discipline ugmentation de salaire uestion de discipline
favorable aux ouvriers
transaction
id.
négatif
id.
id.
transaction
négatif
transaction
id.
négatif
id.
id.
id.
id.
id.
id.
transaction
négatif
id.
id.
favorable aux ouvriers
négatif
négatif
négatif
favorable aux grévistes
transaction
id.
négatif
id.
transaction
id.
id.
id.
id.
id.
non
non
non
non
non
non
oui
non
non
non
non
non
non
non
non
non
oui
non
oui
non
non
oui
non
non
non non non non non non oui non non non
peu
quelques
quelques
peu
quelques
quelques
quelques quelques
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DATE
da ooniBtiie»nml
de U grèr*
LOCALITÉ
QUAUTÉ DES GRÉVISTES
oa d» U manaao de
grève
Î6 février
Sassuolo (Modène)
fabricants de papiers
Janvier
Naples
maraîchers
i3, 45 Janvier
S. Giovanni Tedncdo (Nap.)
pâtissiers
Août
Voghera (Pavie)
chapeliers gantiers
6 Octobre
Naples
!•» Décembre
Naples
typographes
19 Avril
Verceil (Novare)
bottiers
11 Juillet
Spolete (Pérouse) Plaisance
cochers
ff
4 Août
mm^
ouvriers boulangers
\% Août 4 Août
Reggiolo (Reggio) (Emilia) OaAtelguglielmo fRovigo)
manœuvres manœuvres
27 Octobre
Boara Palcsine (Rovlgo) Riva d*Ariano (Udine)
manœuvres
16 Février
manœuvres
l*r Mai
Pontebba (Udine)
manœuvres
ïOi
3 Août
Alexandrie
menuisiers
13 Mars
Chlaravalle (Ancone) Monteporri (Cagliari)
ciffariéres
5 Juillet
mmeurs
22 Mal
San Martino (Caltanissetta)
mineurs
31 Mai
Riposto (Catane) ViUalbere (C6me) Monguzzo (Gôme)
boulangers et pâtissiers
8 Juillet
flieuses
9 Août
teinturiers (ouvriers)
1« Octobre
Lecco (Gôme)
fileuses
Octobre
Côme
ouvriers tisseurs
5 Octobre
Bellano (Côme) Lierna (Cûme)
fileuses
2 Novembre
fileuses
18 Mai
Crémone
maçons
5 Octobre
Florence
ouvriers mécaniciens
14 Octobre
Cesena (Forli)
mineurs
te
23 Novembre
Lecce
boulangers
26 Mars
Llvoume
domestiques
Août
Messine
ouvriers boulangers
Janvier
Milan
ouvriers tisseurs
15 Février 5 Juillet
Milan Legnano (Milan)
typographes fileuses
29 Novembre
Nerviano ^Milan]
fileuses
31 Mars
Modène
dgariéres
10 Janvier
Naples
ouvriers teinturiers
18 Décembre
Naples
verriers
7 Mars
Naples
ouvriers des égouts
27 JuiUet
Naples
forgerons
Avril
Parme
cigariéres
4 Décembre
Parme
manœuvres
l*» Décembre
Pcllizzino (Païenne)
tisseurs
Mal
Acgui (Alexandrie)
menuisiers-charpentiers
12 Juillet
Jesi (Ancone)
ouvriers de la soie
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CAUSE OU BUT DE LA GREVE
oa de la meoace de grève
id.
application d*un règlement municipal augmentation de «alaire diminution de salaire
id.
id.
à cause des contraventions déclarées contre eux augmentation de salaire dimination des avances augmentation de salaire question de travail opposition au salaire aux pièces cessation de travail question de salaire question de règlement question d'heures augmentation de salaire question de maximum augmentation et garantie de salaire réduction d'heures augmentation de salaire question de travail et de prix augmentation de salaire
id.
id.
id.
refus d'affir par les rouliers manque de bois augmentation de salaire
id.
licenciement d'ouvriers augmentation de salaire augmentation de salaire et diminution de travail question de discipline question de salaire augmentation de salaire rivalité entre industriels diminution de salaire augmentation de salaire opposition au travail aux pièces augmentation d'avances dimin ition d'heures
RÉSULTAT
négatif
négatif
id.
id.
transaction
id.
favorable aux grévistes
négatif
id.
transaction
négatif
id.
transaction
id.
négatif
id.
transaction
id.
négatif
id.
favorable aux grévistes
transaction
id.
id.
favorable aux grévistes
négatif
transaction
négatif
favorable aux grévistes
négatif
transaction
id.
id.
négatif
id.
transaction
id.
néjB^tif
id.
favorable aux grévistes
négatif
transaction
fl
DURte
si
jonri
fe
non
oui
non
peu
non
non
pi. de 30
non
non
OUI
non
OUI
OUI
non
quelques
non non
quelques
non
quelques
non
non
non
oui
non
non
non
non
om
non
non
non
non
quelques
non
non
env. 90
non
non
quelques
non
quelques
non
non
non
quelques
quelques
non
quelques
non
oui
peu
non
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DATE
du eomiDoneoment
de U grève
ou de la meoaoe de
grère
11 Décembre 1880
lU Mai —
3 JuUlet —
7 Janvier — 3 Juillet — 23 Juin — 19 Octobre —
8 Avril 1881
7 Octobre — 15 Mai — 31 Mai — 3 Août — A Décembre —
27 Juillet — 23 Juin ~ 10 Mai —
2 Août
26 Septembre —
10 Mai —
29 Juin ~ 10 JuiUet -
8 Décembre —
19 Mai —
15 Avril — 18 Août - 10 Janvier — Décembre — 10 Novembre — 10 JuiUet —
16 Mai —
6 Juin ~ 16 Janvier — U Octobre —
30 Mai -.
3 Juin — 15 Mai — Juillet —
26 Juillet —
28 Juillet -.
7 Décembre —
29 Octobre —
20 Juillet —
27 Juin — 1 "Novembre — 10 Novembre —
LOCALITE
Fabriano (Anconc)
Casalecchio (Bologne)
Bologne
Carloforte (Cagliari)
Biesi (Caltaniss(>tta)
Scssa (Caserte)
Catane
Catane
Maggianico (Côme)
Cuneo
Ferrare
Florence
Florence
Gallipoli (Lccce)
Sestri Ponente (Gènes)
Gènes
San-Pier d'Arena (Gènes)
Gènes
Livourne
Livournc
Livourne
Livourne
Messine
Monza (Milan)
Modène
Naples
Naples
Naples
Paierme
Bor^o S. Donnino (Parme)
Pavie
Urbiu
Pontedera (Pise)
Faenza (Bavenne)
Faenza (Bavenne)
Faenza (Bavenne)
Faenza (Bavenne)
Atrani (Paierme)
Turin
Turin
Turin
Borne
Velletri (Borne)
Bome
Bome
QUALITE DES GREVISTES
fabricants de papier
ouvriers de filature
cochers de tramways
bateliers
ouvriers du soufre
boulangers
tanneurs
charretiers
ouvriers en soie
maçons
garçons boulangers
ouvriers des fours
cochers de fiacres
boulangers
cigarières
portefaix du port
ouvriers de fabriques d*huile
calfats
ouvriers du chantier italien
pers. exerçant dans les faub.
8cul[)t. en bois et menuisiers
ouvriers vitriers
ouvr. des fabriques de cuirs
ouvriers des tissus
ouvr. fabric. de lits en fer
ouvriers briquetiers
portefaix de l'abattoir
ouvriers en faïence
cordonniers
conducteurs
ouvriers boulangers
ouvriers travaillant le souft^
maçons
ébénistes
garçons barbiers
maçons
potiers ou faïenciers
ouvriers fabricants de pâtes
fondeurs
cochers de fiacres
garçons boulangers
blanchisseuses
moissonneurs
crieurs
typographes
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CAUSE OU BUT DE LA GREVE
00 de U menace de ([rère
augmeutaiion de solaire
! id.
! id.
; diminution de salaire
I id.
tarif ou maximum
augmentation de salaire et diminution d'heures
iQue.^tion de règlement municipal
luiuiinution d'heures
à cause de l'arrivée de maçons étrangers.
! augmentation de salaire
■ id.
I nouveau tarif
tarif ou maximum
I id.
, id.
1 id.
au^nnentation du taux d'abonnemeut à l'octroi
réduction d'heures
haioe des classes riches
augmentation de salaire
augmentation de travail
I diminution de salaire
augmentation de salaire
id.
opposition des entrepren. à la Société de Milan augmentation de salaire
id.
diminution d'heures diminution de salaire augmentation de salaire <Uminution d'heures augmentation de salaire
id.
id.
id.
pour faire licencier des ouvriers français pour contraventions constatées <iiminution d'heures, augmeut. de salaire, etc. Augmentation de salaire <iéuiut de paiement du salaire observation de fête non obtention du licenciement d'apprentis
DURÉE
RÉSULTAT
en
jours
négatif
non
env. 30
transaction
non
négatif
non
transaction
oui
négatif
oui
transaction
non
id.
non
env. 30
transaction
oui
quelques
négatif
non
id.
transaction
non
négatif
non
transaction
non
id.
non
id.
non
id.
non
id.
non
négatif
non
transaction
non
négatif
oui
quelques
id.
oui
id.
oui
pi. de 80
favorable aux grévistes
non
transaction
non
favorable aux grévistes négatif
non
non
transaction
non
id.
oui
favorable aux grévistes
non
id.
non
id.
non
transaction
id.
non
id.
non
id.
non
id.
non
néjB;atif
non
id.
non
id.
oui
oui
id.
non
transaction
oui
négatif
oui
id.
non
DBUXliMB PARTIS. --^ itUDB ÉCONOMIQUB
DATE
dn commencemeot
-et 1 & 1
de U grère
LOCALITÉ
QUALITÉ DES GRÉVISTES
oo de la meaftee de
grère
30 Octobre 1881
Venise
gondoliers
6 Novembre •—
Vérone
tanneurs
Avril 1882
Novi Ligure (Alexandrie) Alexandrie
ouvr. p. les briq. de charbon
Avril —
maçons
Avril —
Gavi (Alexandrie]
ouvriers des filatures
Mai -
Alexandrie
chapeliers (ouvriers)
Avril -
Ancone
maçons
Juin, Juillet —
Atripalda (AbeUino)
ouvrières des filatures
Octobre —
Isola del Liri (Caserte)
ouvr. des moulins à papier
5 Juillet -
CAtanc
ouvriers agricoles
8 Juin —
Catane
cochers de fiacre
Août —
Catane
boulangers
19 Mai —
Fjgnio (Côme)
ouvriers agricoles
Octobre —
CaMLlbuttano (Crémone)
file uses en soie
Novembre —
Crémone
machin, des fab. d'allumettes
6 Avril —
Sestri Ponente (Gènes)
tanneurs
Juillet —
Gènes
portefaix équipages maritimes
Août, Septembre
Gènes et Palermo
Septembre — Juâlet ^
Gènes
portefaix
Monte-Catini
cochers de fiacre
5 Avril —
Messine
ouvriers du chemin de ter
Novembre —
Messine
portefaix pour le charbon bateliers
23 Novembre •
Messine
13 Février —
Magnago (Milan)
ouvriers des filatures
4 Avril
Lissone (Milan)
tisseuses
12 Avril —
Busto Arsizio (Milan)
tisseuses
27 Mai —
Vittore Alona (Milan
travailleurs
21 Juin —
Milan
boutonniers
25 Septembre • 23 Octobre —
Monza (Milan)
ouvrières des filatures
Milan
ouvriers d'orfèvrerie
Il Décembre —
Montesiro (Milan)
tisseurs
10 Mars —
Naples
ouvriers pâtissiers
12 JoiD ^
Naples
ciriers
11 Octobre —
S. Giovanni a Teduccio (Naples)
tailleurs de pierres
11 Mai
Bielle (Novare)
maçons
30 Mai —
Coggiola (Novare)
pers. deTindustrie de la laine
3 Octobre —
Verceil
ouvriers du chemin de fer
15 Novembre — 8 Mai —
Coffgiola (Novare) Palerme
tisseurs mécaniques cigarières
22 Août -
Parme
travailleurs
24 Avril -
Bassano (Voghera)
ouvriers pour la brique
24 Janvier »
Fano iPesaro)
ouvriers typographes
7 Octobre —
S. Giuliano (Pise)
teinturiers
10 Octobre —
Ravenne
manœuvres
28 Juillet —
Salem e
tisseurs
13 Avril —
RivoU (Turin)
ouvriers forgerons
CHAPITRE PRBMIBR. — OBJBTS ST RESULTATS DBS GRÈVBS
CAUSE OU BUT DE LA GREVE
on de la meaace jôm grère
«■ta
lu. de petiU vapeurs dans le gradd canal PKotation de salaire
id.
id.
id.
id.
id.
Idement partiel alternatif Iciement de trois ouvriers neatation de salaire I ear les voitures t ou maximum relies conditions de louage rtions de discipline K indéterminée nentation de salaire
id.
nentation de salaire et traitement meilleur bution de salaire
mse de s'arrêter en certains endroits nentation de salaire
id.
tBssement de ponts mobiles mution de salaire nentation de salaire, etc«
id.
bution de salaire stion de salaire osiUons d'amendes
^tjon de faire collation hors de la fabrique mution de salaire nentation de salaire
id.
id.
id.
id.
id.
id.
tension de trois ouvrières reau tarif nentation de salaire
id.
id.
id.
id.
id.
négatif transaction
négatif
transaction
néj^atif
id.
transaction
négatif
id.
id.
négatif
fd.
id.
id.
id.
transaction partielle
négatif
id.
favorable aux grévistes
id
transaction
négatif
transaction
négatif
id.
transaction
favorable aux grévistes
négatif
là.
transaction
id.
nêgadf
transaction
id.
négatif
transaction
négatif
favorable aux grévistes
id.
transaction
id.
négatif
id.
non non non oui non non non oui oui non non non non non non non non non oui non non non non non non non oui oui non non non non non oui dém.
non non non non non non non
DURÉE ea
joara
peu S »
divers »
peu
» pi. de 30
DfiUXlËMË PARTIE. — KTUD£ ECONOMIQUE
DATE
dit commencemeot
de la grère
LOCALITÉ
QUALITÉ DES GRÉVISTES
oa de le meneee de
grève
15 Juin 1882
Turin
lavajuoli
19 Avril —
Vérone
patrons cordonniers
8 Mars —
Rome
ouvriers d'un fort
Avril — 3 Juillet —
Rome Rome
typographes charretiers
10 Février —
Rome
machinistes de tramways
Octobre —
Rome
tanneurs
19 Juin 1883
Alexandrie
portefaix
21 Août —
lesi (Ancone)
ouvriers du chanvre
iàO
23 Avril -
Frassineto (Arezzo]
manœuvres
21 Mars —
Serino (Avellino)
maçons
13 Août —
Calusso (Rergame)
manœuvres
15 Septembre —
Capuano Rergamasco
flleuses
29 Mars —
Budrio (Rologne)
S. Pietrb in Casai e (Bologne)
ouvriers des rizières
13 Avril —
manœuvres
10 Juin ^
Castel S. Pietro (Bologne)
S. Martino lu Argine (Bologne)
ouvriers boulangers
2 Novembre —
portefaix
8 Décembre —
Pcrsiceto (Bologne)
portefaix
8 Janvier —
Brescia
cochers de fiacre
19 Février —
Verolanuova (Brescia)
fileuses
28 Mai -
Brescia
pelletiers
8 Juin
Catane
appareilleurs du gaz
30 Octobre —
Riposto (Catane)
portefaix bouchers
29 Décembre —
Ancatena (CAtanc)
18 Mars —
Porto Valtrovaglia (C^me)
manœuvres
U Juin —
Desozzo Varese ((}ûme)
manœuvres
pl.de
19 Octobre —
Castellazzo di Varese (C^me)
pelletiers tanneurs
22 Mars -
Bra (Cuneo)
3 Mars —
Florence
artificiers, charretiers du gaz
10 Mars ^
Florence
ouvr. du cristal, verre, etc.
14 Avril -
Incisa (Florence)
ouvr. pour Tacide sulforique
19 Avril -
Gônes
portefaix du port
18 Juin -
Spezzia (Gènes)
maçons
17 Septembre —
S. Pier d'Arena (Gênes)
chaudronniers (ansaldi)
10 Novembre —
Busalla (Gènes)
manœuvres et maçons du
chemin de fer
5 Novembre —
Monterosso (Gênes)
manœuv., tailleurs de pierres
28 Octobre —
Tarente (Lecce)
manœuvres
12 Mors ~
Scrravalle Po (Mantoue)
manœuvres
10 Septembre —
Pontremoli (Massa Carrara)
maçons
7 Août —
Messine
marchands de fruits
8 Janvier —
Casello Landi (Milan)
manœuvres
27 Février —
Somma Lombarda (Milan)
tisseurs
5 Février —
Larinate (Milan)
manœuvres
CHAPITRE PRBMIEB. —- OBJKTS ET RESULTATS DBS GREVES
CAUSE OU BUT DE LA GREVE
oo rde la menace de grève
eDciement
tplantatioade nouv. cordonniers à prix réduit (mande d*ane 1/2 heure de repos de plus ttmeniatîon de salaire
id.
«Dciement d'un machiniste inoentation de salaire
id.
id.
kpositioQ au traTail aux pièces tgmeniation de salaire
id.
fgmentation de salaire unande de changement de place Hnnentatîon de salaire
id.
id.
rif municipal lestion de discipline
«mentatîoo de salaire et réduction d*heures nèrends internes il^meniation de salaire
igm eu talion de salaire
id.
id.
igmentation de salaire et réduction d'heures Dde de rétribution lestion de discipline gmentation de salaire gmentation de salaire et suppression d'abus gmenlation de salaire et réauction d'heures
id.
otestation contre les sous-adjudicutaires et Contre le marchandage oification de la dépense de réparation des satilii.
ninutioo de salaire
ar faire licencier des ouvriers étrangers fmentation de salaire ^ment municipal tentation de salaire «Due pour fonds de réserve tentation de salaire
négatif
id.
id.
id.
transaction
négatif
transaction
négatif
favorable
négatif
id.
transaction
id.
transaction
négatif
id.
id.
favorable aux grévistes
favorable aux grévistes
négatif
favorable aux grévistes
négatif
id.
transaction
id.
id.
id.
négatif
favorable aux grévistes
transaction
id.
id.
négatif
transaction id.
négatif id.
id.
id.
id.
id.
oui dém.
non oui non non oui oui non non non non oui non non non non non non oui non oui oui oui oui non non non non non non
dém.
non non oui oui non non non oui
DURÉE
en
jours
t quelques
quelques »
quelques
quelques
quelques
DATE
du commencemant
de U grère
LOCALITÉ
QUALITÉ DES GRÉVISTES
as
on de la menace de
Krère
19 Février '
Vizzola Ticino (Milan)
manœuvres
23 Mai
Milan
fabricants de boutons
20 Juin
iMilan
pelletiers
31 Août
Leg^nano (Milan)
tisseuses
17 Février
Besacca (Milan)
fileuses
28 Novembre
Magnuno (Milan)
Pileuses
29 Novembre
Busto Arsizio (Milan)
tisseurs
21 Mars
Fossoli (Modèno)
manœuvres
2i) Janvier
Torre Annunziata (Naples)
fabricants de pâtes
3o Mai
Casoria (Naple>)
personnel des tramways
V3 Juillet
Capodimonte (Naples)
manœuvres
11 Juillet
Portici (Naples)
tanneurs
17 Octobre
Naples
ouvr. pour fleurs artificielles
7 Décembre
Naples
ouvriers gantiers
12 Juin
Casalino (Novare)
manœuvres
U Juillet
Vercelli (Novare)
boutonniers
19 Octobre
Bielle (Novare)
tisseurs
24 Octobre
Mandamento di Mosso Santa Mar.
tisseurs
!l Septembre
Parme
ouvriers boulanjers
Mai
Pavic
pelletiers
Septembre
Monte porzio (Pesaro)
ouvriers du chanvre
14 Août
Pesaro
ouvriers boulangers
20 Août
Asciano (Pise)
tisseuses
5 Février
Reggio Èmilia
scieurs
15 Mai
Castellasano (Reggio Emilia)
manœuvres
25 Juin
Scandiano (Reggio Emilia)
id.
vo
23 Juin
Pellizzano (Salerne)
tisseurs
Il Juin
Morbogno (Sondrio)
tisseuses
3 Août
Turin
maçons
31 Juillet
Turin
poil eti ers
2 Octobre
Mezzenile (furin)
cloutiers
4 Novembre
Cividale (Udine)
tisseurs
5 Avril
Valdagno (Vicenza)
maçons
!•' Juin
Rome
ouvriers boulangera
ouv. de l'est, delà pouzzolane
4 Juin
Rome
26 Juin
Rome
moissonneurs
29 Juin
Rome
id.
4 Juillet
Civitavecchia
ouvriers de Talun
31 Juillet
Rome
balayeurs
1 3 Août
Rome
charretiers
l*' Novembre
Gènes, Palerme, Naple»
machinistes de la marine, etc.
18 Mars
Bergame
garçons boulangera
3 Mars
Mauloue
maçons
12 Février
Legnano Caste Uanza
tisseurs, fileuses» teinturiert
CHAPITRE PREMIER. — OBJETS ET RESULTATS DES GREVES
DURÉE
CAUSE OU BUT DE LA GREVE
RÉSULTAT
on de U meoace de grère
joars
question de discipline
négatif
non
•liminution de salaire
id.
non
jaugmeutation de salaire et réduction d'heures
favorable aux irrévistes
oui
'augmentation de salaire
id.
non
quelques
qii^'stion de discipline •liminution de salaire
négatif
transaction
non
id.
id.
non
augmentation de salaire
id.
oui
id.
id.
non
licenciement d'employés
id.
non
•it'mandes diverses
négatif
lugmentation de salair*;
non
demande de repos exceptionnel
id!
oui
< la^sement suivant la capacité
favorable aux grévistes négatif
non
augmentation de salaire
non
id.
transaction
non
diminution de salaire
id.
au^'mentation de salaire
id.
oui
envir. 90
id.
id.
non
augmentation de salaire et diminution d'heures
id.
non
augmentation de salaire
id.
non
quelques
id.
négatif
non
interprétation du contrat de travail
non
quelques
opposition au travail aux pièces
négatif
non
4to
Augmentation de salaire
favorable aux grévistes
non
id.
transaction
non
questions de salaire
id.
oui
diminution de salaire
id.
réduction d'heures
négatif
non
question de discipline
fd.
non.
augmentation de salaire
favorable
non
id.
transaction
non
question de règlement
id.
non
augmentation de salaire et autres demandes
non
augmentation de salaire
id.
non
id.
id.
oui
id.
négatif
non
id.
id.
non
id.
transaction
non
quelques
règlement municipal
id.
non
di^mandes diverses
négatif
non
envir. 90
augmentation de salaire
transaction
non
id.
id.
non
id.
négatif
oui
350 DEUXIÈME PilRTIE. — ETUDE ECONOMIQUE
« Sur ces 263 grèves, 36 ont été accompagnées de violences ou menaces, et 35 ont excédé une semaine. Le résultat a été pour 119 contraire aux grévistes, et pour 30 favorable ; pour 110 il a consisté en une transaction entre les partis en lutte : 66 fois les grévistes ont été cent ou plus et trois fois seulement mille ou plus. »
III. — Notre propre Statistique
Les importants travaux statistiques que nous venons de reproduire, permettent de formuler d'intéressantes conclusions. Nous allons avoir, en effet, à nous arrêter sur ce point. Mais nos propres recherches, faites en dehors de ces statistiques, nous ayant fait connaître, d'une manière plus ou moins imparfaite, un assez grand nombre de grèves, nous ne pensons pas qu'il soit tout à fait sans intérêt de mentionner, dans un tableau, celles dont le résultat peut être donné comme certain, ou du moins comme infiniment probable. Notre liste est certes, bien loin d'être complète. Nous n'avons même pas essayé de donner une énumération de toutes les grèves que nous avons pu noter. Préoccupé avant tout de déterminer la proportion des grèves qui échouent et de celles qui réussissent, nous n'avons parlé que de celles sur lesquelles il nous a été possible de porter un jugement à ce point de vue ; et le nombre, comparé à celui des coalitions qui ont troublé Tindustrie, en est dérisoirement faible. Toutefois, comme nous avons pris, sans aucune espèce de choix, toutes les grèves dont le résultat nous était connu, il nous a semblé que, si notre statistique ne permettait pas de formuler des conclusions sûres et précises, elle fournirait du moins des indications d'une certaine valeur, et que le lecteur nous saurait gré de l'avoir conservée malgré ses imperfections.
DATE
LOCALITÉ
AMÉRIQUE
1886 (janvier)
1886 (mars à mai)
1886 (avril) 1886 (mai)
1887 (janvier)
Etats-Unis.
Etats-Unis (Ouest).
Etats-Unis
Etats-Unis (Ouest).
Etats-Unis.
Etats- Unis (Missouri, Texas,
Kan^as. Illinois).
Etats-Unis (Missouri-Pacific-
Railway).
Etats-Unis.
Alleghany (Pensylvanie).
Bethléem (Pensylvanie).
Brooklyn (près de New-York).
Industries du bâtiment.
Chemins de fer (employés).
Chargeurs de navires.
Industrie métallurgique.
Télégraphistes.
Verriers.
Industrie du fer.
Employés du réseau sud-occidental Employés du ré eau des voies ferrées appartenant & M. Gould.
Employés.
Fabriques de coton.
Divers corps de métiers.
Déchargeurs de charbon.
Ouvriers de l'usine Crawford.
Ouvriers de IMndu strie du fer.
RafÛneurs de sucre.
AMÉRIQUE
Réduct. de la journée à 8 h.
Augment. de salaires, travail excessif.
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires.
Augment. de salaires^ questions de travail.
Réduction de 20 0/0.
Augmentation do salaires.
Réduct. de la Journée à 8 h.
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires.
A reporter,
Les tailleurs de pierre seuls réussirent et ils ont conservé cet avantage. D'autres corps d'état ont obtenu depuis, avec ou sans grève, des réductions de la journée.
Celte grève dégénéra presque en guerre civile.
Armateurs coalisés.
248 établissements sur 377 étaient fermés. Quelques-uns firent des conce «usions ; mais les ouvriers échouèrent généralement.
Durée, 4 semaines ; 8,000 grévistes, 7,000 hommes et 1,000 femmes; perte en salaires, 2 millions.
Travail repris avec réduction de 10 0/0. en attendant la décision d'un arbitre. Cette décision nous est inconnue.
Arbitrage; troubles; 10,000 grévistes.
Ouvriers ont réussi généralement ; nombre très élevé :
150,000 à Chicago seulement.
Dans quelques maisons, les ouvrier» ont dû, en novembre, accepter le retour à 10 heures de travail.
Simple menace de grève. — Quelque temps après, grève dont le résultat nous est inconnu
DBVXltUK PARTIE. — ETUDE ECONOMIQUE
1886 (avril)
1886 (mai) 1886 (octobre)
1886 (novembre)
1886 (mars)
Chicago.
Cincinnati.
Cleveland.
Cohoes (Etat de New -York).
Gonnersville.
Erié.
Everson et Conner avilie.
Fali-River.
Homestead (près Pittsburg),
Hocking.
Kensington.
Bellaire.
Wabash.
Kansas-City.
Lea ville (Colorado).
Massachusetts.
Michigan et Erié (Lacs).
New -York, New- Jersey et Pensylvanie.
New- York.
Paqueteurs de viande de porc.
Charpentiers.
Chemins de fer (employés). | Employés des chenuns de fer de LÂke-Shore.
Oovriers do dépôt de blé.
Ouvriers employés à remballage des
conserves alimentaires.
Ouvriers des magasins et entrepôts.
Conducteurs et cochers de tramways.
Ouvriers des forges.
Bonnetiers.
Ouvriers des usines à coke.
Conducteurs et aiguilleurs des trains^ de marchandises.
Mineurs.
Fileurs.
Industrie du fer.
Mineurs.
Tisseurs.
Verriers.
Ouvriers de la Compagnie.
Employés des chemins de fer.
Mineurs.
Cigariers.
Coiffeurs.
Bateliers.
Industries diverses.
Compositeurs.
Chargeurs de navires.
Ouvriers employés au transport des marchandises,
CHAPITRE PREMIER. — OBJETS ET RESULTATS DBS GRÈVES
CAUSE OU BUT LA GRÈVE
Reports
Lugmentation de salaires. (?)
Aagmentatioo de salaires.
Retour à la journée de 10 h.
Àugroeotation de salaires.
Réduction de salaires.
ReoToi d'employés par la C**.
Demande d*ane nouv. échelle de salaires.
Augmentation de salaires.
Question de salaires Réduction de salaires.
iugm.de sal.et questde trav.
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires.
Augmentation de salaires.
A reporter.
là
ut
OBSERVATIONS
Durée : près d'un mots.— Autre grève en Juin-juillet, dont nous ignorons le résuluit.
10,000 grévistes.
Les habitants soutenaient les grévistes contre la compagnie.
Certains patrons ont résisté, d'autres ont cédé. Les grévistes étaient au nombre de 78,000, hurs salaires quotidiens de 100,000 dollars. La ^rôve dura cinq semaines au moins.
Durée, 15 jours.
Les grévistes ont été remplacés.
Perte en salaires 100,000 dollars par semaine. Durée un mots, au moins.
Durée, 10 mois.] La plupart de Durée, 5 à 6 m.fces grèves ont
rtourné au désajvantagedesouv.
Durée, 5 ou 6 jours.
Durée, une semaine.
Grévistes dépensèrent 250,000 f.
Opinion publique sympathique aux grévistes.
1886 (mai à août)
1886 (avril)
1886 (mai)
1886 (juin)
1886 (avril)
LOCALITÉ
New- York et Brooklyn.
New- York.
Pensylvanie.
Pensyl vanie- Occidentale.
Maryland.
Virginie.
Ohio.
Indiana.
Philadelphie.
Pittshurg.
Saint-Louis.
Wheeling et environs.
Conducteurs de cars.
Emplovés des tramways.
Charpentiers.
Ouvr. des charbonnages bitumineux.
Pudd leurs.
Eiablissements sidérurgiques.
Ouvriers des charbonnages.
Charpentiers.
Employés des tramways.
Ouvriers de l'industrie du fer.
Houilleurs.
Hommes d'équipe des chem. de fer.
Employés des tramways.
Cloutiers.
CHAPITRE PRBMIBR. — OBJETS ET RESULTATS DES GRÈVES
CAUSE OU BUT LA GRÈVE
Reports
Augmentation de satairos.
Renvoi des non-unionistes.
Augmentation do salaires.
Question d*heurc8 et de paiement de salaire.
Réduction de salaires.
Question de salaires.
Augmentation de salaires.
Au<rmentation de salaires.
Totaux
in
OBSERVATIONS
Les grévistes réussirent à faire ajouter plus de 10 millions de francs à leurs salaires do 1885.
Troubles .
Durée, 5 semaines.
Durée, 15 jours.
Durée, 4 mois 10 jours.
Succès passager.
Durée, 3 mois.
GRANDE-BRETAGNE
Demandes diverses. Renon- I dation à l'Union.
Augmentation de salaires.
Àugm. de sal. et réd.d'heures Augmentation do salaires.
^'om^re des apprentis.
Suppression de bonification
Réduction de salaires.
A reporter,
Durée. 8 mois.
L'Union dissoute se releva bientôt.
Lock'Out, •
T/Vnion refusa de soutenir les grévistes.
30,000 grévistes; durée, 10 semaines ; perte en salaires 6 million « 250,000 l.
Durée, 6 mois.
Durée, 6 semaines; perte pour les ouvriers 2 millions de francs.
LOCALITÉ
Bolton.
Bradfort.
Brierley-Hill.
Briffhton.
Garlisle.
Chatam.
Chesterfield (Derbyshire).
Clyde (La).
Clyde (La), Le Wear et la T
amise.
Clyde (La).
Colne.
Cumberland.
Darlaston.
Derbyshire.
Dublin.
Durham.
Durham et Northumberland.
Durham et Nottiogham
Edimbourg.
Galles (Pays de).
Cotonniers.
Peigneurs de laine.
Plâtriers.
Industrie du fer et mécaniciens.
Ouvriers du fer.
Conducteurs de locomotives.
Menuisiers.
Ouvriers employés à construire les
coques en fer.
Mineurs.
Shiptcrights ,
Ouvriers des constructions navales.
Tisseurs.
Mineurs.
Charpentiers.
Mineurs.
Boulangers.
Mineurs.
Ouvriers du bâtiment.
Mineurs.
CHAPITRU PREMIER. — OBJETS fiT HËSULTATS OfiS GHKVfiS
CAUSE OU BUT
DB
LA GRÈVE
Repzrts
Réduction de salaires.
Pour faire entrer dans l'Union des fils de plâtriers.
Augmentation des heures.
Modification de tarif.
Augmentation de salaires.
Refus de travailler avec les
shipwrighls qu*ils crai -
gnaient dMnitier à leur art.
Défense des Unions.
Exclusion des non-unionnistes
Réduction des heures, sans
diminution des salaires.
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Défense de TUnion.
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires,
Griefs divers.
Réduction de 20 0/0.
Réduct. de la journée à 12 h.
Augmentation de salaires.
Usage de câbles de fli de fer.
Augmentation de 15 0/0.
A reporter
ce
ce
OBSERVATIONS
Durée, 10 jours. — En 1875.
les patrons renoncèrent à cette réduction.
Les machines remplacèrent les bras.
Durée, 5 semaines.
Nombreuses expatriations.
30,000 grévistes pendant un mois et demi.
18,000 grévistes.
Loch-out. Un arbitre fut choisi qui se prononça contre les ouvriers; ceux-ci, au nombre de 2,000, chômèrent 2 ou 3 mois et perdirent en salaires 3 millions et demi de francs.
Durée, 50 semaines.
Les patrons étaient coalisés.
Durée, un mois.
L'arbitre choisi fixa la réduction à 10 0/0. — 100,000 personnes sans travail pendant 6 semaines.
30,000 grévistes.
Durée, 5 mois.
Durée, une semaine.
6,000 grévistes.
aao
DATE
LOCALITÉ
Galles (Pays de).
Mineurs.
Avant 1873
Glasgow.
Flleurs de coton.
Greenoch.
Hide.
Shipwrights, Fileurs.
Irlande.
Kclvindock.
Policemen.
Imprimeurs sur étoffés.
LaDarkshirc.
Lancashire.
Mineurs.
Ouvriers du bâtiment.
Leeds.
Mineurs.
Coton ni*»rs.
Mécaniciens.
Mineurs.
Ouvriers des forges.
Avant 1859
Leicester, Liverpool.
Cordonniers.
Constructeurs de navires.
Briquetiers et ouvriers du bâtiment.
j Londres.
Portefaix.
Puddieurs.
Shipwrights.
Tailleurs.
Menuisiers des constructions navale^
CHAPITRE PREMIBR. — OBJETS ET RESULTAT» DES GREVES
CAUSE OU BUT
DB
LA GRÈVE
Reports
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Exclusion de^ non-union'stes.
Augmentation de salaires.
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires.
Renvoi des non-unionistes.
Rédaction de salaires.
Réduction de 10 0/0.
Quest. d égalité de salaires.
Question de salaires.
.\ugmentation de salaires.
Réduction de 15 0/0.
Suppress. de la confiscation.
Lock-out pour détruire les Unions.
Augmentation de salaires.
Heures de travail. Défense ' des Unions.
Augmentation de salaires.
Défense des Unions.
Question de salaires.
Augm.de ^alet réd. d^heures.
Règlements de travail.
A reporter
as •<
es
OBSERVATIONS
Augmentation de 30 0/0 obtenue par simple menace ne grève.
Hausse de 10 0/0 obtenue.
Simple menace de grève.
Durée, 17 semaines; perte en salaires, 78,5*0 livres st.
Grève très longue ; dépense de r Union, 100,000 francs.
Les patrons durent faire faillite après leur échec 2,000 grévistes pendant 5 mois.
Durée, 13 mois.
Les grévistes furent remplacés.
Durée, six mois; Lock-out ; dépense des ouvriers, 450,000 fr Durée, 4 mois.
Durée, 2 mois.
Les grévistes furent remplacés par des non -unionistes.
Durée, 5 mois.
Durée, 2 mois; perte des ouvriers, un million.
10,000 grévistes.
Succès des patrons passager.
Durée, 5 ou 6 jours.
Durée, 21 semâmes. Loin d'être élevés, les salaires furent réduits de 5 0/0.
Durée, 6 mois; perte en salaires 1,800,000 francs. Dépense des Unions, 450,000 francs.
Perte en salaires, 2,500,000 fr.
Durée, 3 ou 4 mois.
1866 ou 1867
Manchester.
Marley-HiU.
Mersey (La).
MiddlesDOrough.
Newcastle.
Nord de l'Angleterre.
Shipwrights.
Chapeliers.
Ouvriers du bâtiment.
Vanniers.
Tailleurs.
Cochers de fiacre.
Maçons et charpentiers.
Ouvriers des docks.
Mécaniciens.
Fileurs.
Fileurs.
Ouvriers du bâtiment.
Mécaniciens.
Policemen. Poseurs de briques.
Forgerons-mécaniciens.
Mécaniciens des Atlas- Works.
Fileurs de coton.
Mineurs.
Industrie du fer.
Ouvriers de la métallurgie.
Ouvriers des uf^ines Armstrong.
Ouvriers du fer.
CHAPITRE PREMIBR. — OBJETS ET RESULTATS DES GREVES
CAUSE OU BUT
DB
LA GRÈVE
Reports,
Distribution des heures de travail.
Augmentation de salaires.
Quest.d* heures, déf de TUnion Question d'heures do travail.
Béd. de sai.. déf des Unions.
Augmentation de salaires.
Question de salaires.
Pour faire supprimer un privilège des voitures des des compagnies de chemins de fer.
Au^m. du prix de Theure et réd. de la journée de trav.
Augmentation de salaires.
Réiuction de salaires.
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Faire exclure les Journaliers et maintenir le travail A la journée.
Four faire renvoyer un contremaître.
Question du trav. des enfants.
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires.
Défense des Unions.
Réduction de salaires.
Pour faire destituer 2 direct.
Réduction de salaires.
Réduction de la journée.
Â reporter
OBSERVATIONS
Durée, 4 mois. — Perte pour tes patrons, 3,000 livres st.
H y eut une réduction de salaires.
Le travail à Theure remplaça le travail à la journée.
Augmenl. de 15 0/0 obtenue.
Une transaction a probablement eu lieu.
Le salaire fut réduit pour une partie des ouvriers.
10,000 pe'^sonnes chômèrent six mois ; perte pour les ouvriers 6/250,000 francs.
3,000 grévistes; dépense, un million.
250 cunstables.
Durée, 2 mois.
Durée, 4 mois.
5,000 grévistes pendant 14 j.
12,000 ouvriers.
DBUXliliX PARTIS. «^ StUDB ÉOONOMIQUK
LOCALITÉ
North*8tafforshire.
Northumberland.
Oldham.
• Preston.
Raudon.
Stockport.
Stockport-Bridge, South- Yorkshire.
Staffordshire,
Staveley.
Stockport.
Tamise (La).
"Warwickshire.
Wigan.
Wolwerhampton.
Yorkshire.
PAYS DIVERS
Berlin (Allemagne).
Vienne (Autriche).
Waldenbur^ (Autriche),
Belgique.
Puddleun.
Lamineurs.
Mineurs.
Mécaniciens.
Fileurs.
FUeurs de coton.
Métallurgie.
Mmours.
Métallurgie.
Mineurs.
Fileurs.
Menuisiers de navires.
ShipwrighU.
Ouvriers agricoles.
Mineurs.
Fileurs de coton.
Ouvriers du bâtiment.
Serruriers.
Mineurs.
Maçons.
Serruriers.
Typographes.
Mineurs.
Charbonnages du centre.
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CAUSE OU BUT
DB
LA GRÈVE
Reports,,^
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Questions diverses.
Quest. de salaires et d'heures.
Augmentation de salaires.
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Augm. de sal.etréd. d'heures Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Augnoentation de salaires.
Questions diverses.
Pesage des berlines.
Triage du charbon.
Totaux «•. .•
Augm .'de sal. et réd. d'heures.
Réduction de la journée.
Augm. de sal.^réd. de journée.
T , Rédaction de salaires,
! A reporter
as o
es
OBSERVATIONS
Perte en salaire, 8,000|000 de francs ; durée, 3 mois.
PAYS DIVERS
660 grévistes, pendant 43 semaines, perdirent 70 013 livr. st.
17,000 personnes chômèrent 36 semaines; la perte en salaires s'éleva à 6 millions de francs.
Après ce succès des ouvriers, la filature ne tarda pas à être fermée,
^' Canton dépensa i 00,000 francs.
Durée, 10 jours.
Les patrons étaient coalisés.
20,000 grévistes.
Arbitrage.
L'Union forma nne société coopérative qui a prospéré.
Lock'out.
DATE
LOCALITÉ
Belgique.
Bouilleurs.
Verriers.
Bouilleurs.
Braconnier, près Liège.
Bruxelles.
Charleroj.
Carrières de Soignies.
Mineurs.
Esclessins.
Gand.
Hodimoot-lès-Verviers.
Liège.
Puddleurs.
Fileurs de la fabrique Smet.
Tisserands.
Charbonnages.
Pépinster.
Rome.
Venise.
Saint-Pétersbourg.
Fileurs.
Typographes.
Gondoliers.
Manufacture de M. Lobzine.
Odessa.
Typographes.
Bâle.
Ruban iers et teinturiers en soie.
La Ohaux-de-Fonds, Le Locle, Genève.
Genève.
Lausanne.
Neufchâtel.
Graveurs (horlogerie).
Bijoutiers.
Gainiers.
Ouvriers du bâtiment.
Compositeurs.
Graveurs.
Ouvriers du bâtiment.
■ Graveurs (horlogerie).
CHAPITRE PREMIER. — OBJETS ET RESULTATS DBS GRÈVES
CAUSE OU BUT
DB
LA GRÈVE
Reports
Augmentation de salaires.
Questions diverses.
Augmentation de salaires.
Réduction des heures.
Question i olitique.
Augmentât on de salaires.
Réduction des heures.
Betenne sur le salaire d'un
ouvrier à suite de s&isie.
Augmentation de salaires.
Introduction de petits vapeurs Plâiutet* contre un commis,
Truck-System.
Buppres. d un jour de repos.
Renvoi d'ouvriers ayant manqué de venir.
Réduction des heures.
Augm.de sal. et réd. d'heures.
Griefs divers.
Aagm.de sal. et réd. d'heures.
Question de tarif.
Augmentation de salaires.
Totaux
Questions diverses.
Au gm .de sal . , quest . d ive rses.
Question de travail.
Réduction de salaires.
A reporter
ir.
oo
FRANCE
OBSERVATIONS
Le socialisme a joué un grand rôle dans ces grèves. L'un des iobjets de la dernière était l'ob- 'tention du suffrage universel.
Après qnelques explications, le travail a été repris.
L'autorité a pris parti pour les ouvriers.
L'autorité a pris parti pour les ouvriers.
10,000 grév. pendant un mois.
Durée, 3 semaines.
Durée, près de 2 mois.
DSUXIBMB PABTIB. — iTUDB icONOMIQUB
DATE
Beauvais.
Besstees et Malières.
Besféges.
Bolbec;
Bordeaux,
Bousies (Nord).
Cambrai.
Catalans (Aux), près Marseille
Cateaa (Le).
Géton (Orne).
Cholet.
Clermont (Hérault).
Colmar.
Gomines (Nord).
Gommentry- Fourchambault.
Decazeville.
Decazeville (!»• grève).
» (2« grève).
Doucby et Lourches.
JEpinac.
Ferfay.
Fourraies et Saint.
Fuveau.
Ganges (Hérault).
Grand-Combe.
Grenoble.
Hellemmes (Nord).
Issy.
La Montât (Saint-Etienne).
La Motte d^Avcillans, près
Grenoble.
Ouvriers du tissage mécanique.
Mineurs.
Ouvriers des forges et des mines.
Tisseurs.
Tailleurs de pierre.
Ouvriers boulangers.
Ouvriers fabricants de billards.
Employés des tramways.
Tisseurs.
Ouvriers du tissage mécanique.
Tisseurs.
Ouvrières travaillant au campement militaire.
Tisseurs.
Ouvrières gantières.
Tisseurs .
Tis erands.
Tisseurs.
Ouvriers rubaniers.
Mineurs.
Flleurs.
Mineurs,
Fileuses.
Mineurs,
Maçons, plâtriers, cimentiers.
Fileuses.
Typographes.
Vorriers.
Mineurs.
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CAUSE OU BUT LA GRÈVE
Reports ...,.
Réduction des salaires.
Demandes diverses.
Questions diverses.
Béd.de sal., su|)prM.de primes
Aagm. de salaires, tarif, etc.
Questions de tarif.
Augm. de sal.^ rdd. d'heures.
Questions diverses.
Réduction de salaires.
Remise des amendes de la
quinzaine.
Refus du travail fait par les
ouvrières.
Réduction de salaires.
Pr faire renvoyer un direct.
Réduction de salaires.
Question de salaires.
Réduction de salaires.
Renvoi d'ouvriers.
Réduction de salaires.
Angm. de sal., réd. dlieures. Demande de renvoi d'un chef porion.
Réduction de salaires.
Augmentation de salaires.
Changement des heures dans le travail de nuit.
Questions diverses.
Questde salaires et d'heures.
Réduction de salaires.
Question de salaires.
Questde tarif et d'apprentiss.
Pour faire renvoyer les Piémontais célibataires.
A reporter,,^,,», 9
OBSERVATIONS
800 grévistes pendant 2 ou 3 jours.
Simple menace do grève.
Troubles.
Durée, 15 jours.
Durée, 40 jours.
Transaction peu favorable aux ouvriers; meurtre d'un ingénieur.
Durée, 7 ou 8 jours.
Durée, un jour.
DEUXIÈME PARTIS. — ETUDB écONOlCIQUB
La Rochelle.
Lerrain.
LiUe.
Limoges.
Lodévc.
LouvroiMès-Maubeuge .
Lyon.
Marseille.
Terrassiers.
Ouvriers du chemin de fer.
Métallui^ie,
Pileuses (maison Le Blanc).
Porcelainiers.
Montceau. Mon^ean.
Montpellier.
Nantes.
Nontron.
Tisserands.
Pudd leurs.
Ouvriers en peluche.
Teinturiers.
. Ovalistes.
Canuts.
Verriers.
Chauffeurs et mécaniciens des compagnies de navigation.
Blanchisseuses.
Maçons.
Matelots et chauffeurs.
Ouvriers du port.
Matelots et Chauffeurs.
Ouvriers des ports (maison Ralli).
Gigarières.
Raffinerie de sucre.
Mineurs.
Ouvriers des ardoisières,
Bouch<^rs (patrons).
Métallurgie.
Menuisiers des chantiers de la Loire.
Boulangers (patrons).
CHAPITRE PRBHIBR. — OBJETS ET RÉSULTATS DES GRÈVES
CAUSE OU BUT
DB
LA GRÈVE
Reports.
Protestatioa contre remploi d'Italiens.
Question de travail.
Réduction des heures.
Augmentation de salaires.
Question de salaires.
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Augm. de sal., réd. d heures,
quest. d'apprentissage.
Réduction d'heures.
Augm. de sal., réd. d'heures.
Question de salaires.
Question de tarif. Réduction du personnel des machines.
Augmentation de salaires.
Pour faire renvoyer un chef de section.
Demandes diverses.
Pour faire continuer le travail mal([ré la faillite.
Question de taxe.
Question d*assurance contre les accidents.
Augmentation de salaires.
Taxe du pain.
A reporter
•M en
ss <
OBSERVATIONS
120 grévistes sur 400 ouvriers ; durée, 2 jours.
Après que deux maisons eurent cédé, il y eut un lock'out, dont le résultat nous est inconnu.
J800 grévistes ; durée, 50 jours.
5,000 ouvriers ; durée, 2 mois ; arbitrage.
Lock-oul ; durée, 10 jour^ ; 300 ouvriers; p^rte en salaires, 50 à 55,000 francs.
Troubles très graves.
800 grévistes ; durée 30 jours.
Simple menace de grève. Une commission mixte trancha le différent.
Durée, 24 heures.
au
Une partie des patrons moins a cédé.
L? gouvernement a fourni des hommes pour remplacer les grévistes.
Le journal dit : Les difficultés ont été aplanies.
Durée, 2 jours.
DBUXIÈMX PABTIS. — éTUDB ÉCONOMIQUE
LOCAUTÊ
Paris.
GSiarpentiers.
Imprimeurs en papiers peints.
Pavears.
Ouvriers boulangers.
Couvreurs.
Chapeliers.
Typographes,
Gnapebers.
Tailleurs de j^erre.
Marbriers,
Typographes.
Bonnes des établissemeots Duval.
Garçons » »
Cochers de fiacre.
Fumistes.
Charpentiers.
Scieurs de long.
Menuisiers en b&timent.
Ouvriers fondeurs en brome.
Maçons.
Ouvriers boulangers.
Maréchau x-ferrants .
Ebénistes.
Charpentiers.
Ouvriers facteurs de pianos.
Charpentiers.
Sculpteurs sur meubles.
Jardiniers.
Ouvriers en meubles.
Mouleurs en fer (maison Cail}.
Peintres en voilures.
Camionneurs deP.*L.-M.
Tailleurs de pierre des cimetières.
Cochers de l^UrMne,
Tailleurs.
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CAUSE OU BUT
DB
LA GRÈVE
Reports,
Angn^entation de salaires.
Question de travail.
Question de uUaires.
Anipmentation de salaires.
Qiiest.de trav. aux. pièces.
Quest. de salaires, d'heures,
de trayail du dimanche.
Augmentation de salaire.
Retenue pour la casse.
Motif analogue.
Demandes diverses.
Augmentations de salaires.
Aug.de sal.ydemandes divers.
Augmentation de salaires.
Aug. de sal., journée de trav.
Augm. de salaires, renonciation au s^d.
Augmentation de salaires.
Questions diverses,
Augm. de sal., réd. du trav.
Questions diverses.
Augm. de sal. , réd. de lajourn.
Augmentation de samres.
Questions diverses.
Quest. du prix de location des voitures.
Augmentation de salaires.
A reporter ......
as
«Si
OBSERVATIONS
Un certain nombre de patrons ont cédé.
Quelques patrons cédèrent ; nous ignorons si les autres en firent autant.
Durée, 20 jours ; patr. coalisés.
» 1 mois; » 5 mois ; Durée, 2 mois.
5,000 grévistes, pendant 48 j., perdirent en salaires 1,920,000 fr.
Perte égale pour les patrons.
DATE
ji
LOCALITÉ
Paris.
Pas-de-Calais.
Reims.
Rennes.
Rive-de-Gier.
Roanne.
Roubaiz.
Saint-Etienne.
Saint-Henri (près Marseille).
Saint-Malo ot Saint -Servan.
Sainl-Ouen.
Saint-Quentin.
Sotteville-lès-Rouen.
Su.sville (Grenoble).
Tarare.
Toulouse.
Tourcoing.
Unieux (Loure).
Vicoigne.
Vienne (Isère).
Vierzon.
Wignehios.
Selliers.
Mineurs.
Industrie lainière.
Fileurs et tisseurs.
Charpentiers.
Menuisiers.
Mineurs.
Tisseurs.
Ouvriers des tissages mécaniques.
Tisse ands.
Filatures de coton.
Rattacheurs de la filature Lefèvre.
Ouvriers charbonniers.
Mineurs.
Glacuses de fil.
Ouvriers fondeurs.
Cordicrs.
Tuileries.
Calfats, voiliers, ouvriers du port.
Ouvriers de la Raffinerie parisienne.
Tisseurs.
Industrie du coton.
Mineurs.
Tisseurs.
Imprimeurs.
Maraîchers (pntrons).
Fikurs de laine.
Garçons de fours k puddler.
Mineurs.
Ouvriers drapiers.
Ouvriers de la Société française de matériel agricole.
Ouvriers porcelainiers.
Verriers.
Porcelainiers.
Tisseurs.
CAUSE OU BUT LA GRÈVE
flB
Rcporis • . . • 33
Augmentation de salaires. l Auj^ment. de salaires, insécurité des mines. Questions d'heures de trav,
Augmentation do salaires. .
Question de tarif.
Question de salaires.
Augmentation de salaires.
Revis . des sal. , réd . des heures Augm de sal., réd . des heures Questions diverses. , Qnest- de trav. et de sal.
Réduction de salaires. 1 Augmentation de salaires.
Questions de trav. aux pièces et de tarif.
Demandes diverses.
Augmentation de salaires.
Réduction de salaires.
Question d'ouvriers étrangers.
Augm. de sal., réd. d'heures.
Augmentation de salaires.
Cause mal déBnie.
Droits de place.
Augmentation de salaires.
Question de tarif. Questions de salaires, de discipline, de travail, etc.
Réduction de sa aires.
Renvoi d'une partie des ouvriers.
Révision du tarif.
Renvoi d'un ouvrier.
Renvoi d'un ouvr. syndiqué.
Réduction de salaires. i
Totaux ' 42
OBSERVATIONS
500 grévistes ; durée, 2 jours
Grève dans 10 manufactures.
200 grévistes ; durée, 1 mois.
86 grévistes.
Menace de grève.
Durée, 15 jours.
Durée, 1 ou 2 jours.
1,500 grévistes: durée, 15 j.; quelques troubles.
Les patrons ont renvoyé les Fié montai s ayant donné lieu à des plaintes.
Difiércnd partagé.
La plupart des demandes ont été accueillies.
Troubles.
Menace de grève (septembre).
DBUXIÈMB l»ARTIB. — ÉTUDE ECONOMIQUE
TRANSACTIONS
Améridue ......•.•■■•
Grande-Bretagne
Pavs divers. • . • t
France
Total
IV. — Examen des chiffres. — En combinant les chiflres donnés par ces trois statistiques nous croyons pouvoir formuler un certain nombre de conclusions importantes, qui peuvent être considérées, sinon comme absolument sûres, du moins comme infiniment probables.
La premièrci c'est qu'on commet une grave erreur lorsqu'on dit que les grèves échouent presque toiyours, qu'elles réussissent une fois sur dix, etc. Si l'on s*en rapporte à la statistique de H. de San Giuliano, statistique d'autant plus digne de foi, qu'elle a été faite sur des notes fournies au ministère de l'intérieur par des agents chez lesquels on ne conçoit guère d'autre préoccupation, en cette matière, que celle de la vérité, on verra que les grèves réussissent encore assez souvent. En considérant comme des succès pour les ouvriers toutes les transactions, ce qui serait sans doute un peu exagéré, la proportion des grèves heureuses serait de près de moitié ; cette proportion serait de 54 7o d'après nos propres calculs, et même de 64 «'/o en considérant seulement les grèves qui ont éclaté en France. On peut, disons-nous, regarder cette manière de calculer comme donnant une idée exagérée des chances de succès des coalitions. Mais nous pensons qu'on commettrait une erreur plus grave, en sens contraire, si on ne comptait à l'actif des grèves que la moitié des transactions^ et cette opinion est fondée sur une double
CHAPITRE PRBMIBB. — OBJETS ET RESULTATS DBS GRÂVBS
conâdération. D'abord on doit généralement considérer comme un certain succès pour la partie qui demande toute transaction consentie parla partie adverse ; or, la plupart des demandes viennent ici des ouvriers. En outre on peut dire, d'une manière générale, que toute statistique des grèves et menaces de grève doit plutôt rester, en ce qui concerne les chances de succès des ouvriers coalisés, au-dessous de la vérité ; la raison en est qu'il est impossible de comprendre dans une statistique toutes les menaces de grèves. Supposez que les ouvriers d'une fabrique soient organisés en syndicats ou en Unions, supposez seulement qu'ils soient en état de se coaliser soudainement pour faire réussir leurs prétentions : si une demande d'augmentation de salaire vient à se produire de leur part, ne devra-t-elle pas être considérée comme accompagnée d'une menace tacite de grève? Et s'il est fait aussitôt ou presque aussitôt droit èi cette demande, qui pourra compter cette menace comme ayant réussi? Nous croyons que cette hypothèse est très fréquente dans la pratique et qu'il est impossible d'en tenir compte dans une statistique, parce que les faits de cette nature passent le plus souvent inaperçus.
Quoi qu'il en soit, en comptant seulement à l'actif des grévistes la moitié des trcmsactions, nous trouvons encore une proportion de grèves heureuses assez élevée. Elle est de 33 «/« d'après la statistique de M. de San-Giuliano et de 40^0 suivant la nôtre.
Une seconde conclusion à laquelle nous amènent nos recherches personnelles, c'est que les grèves ont réussi plus fréquemment en France qu'en Amérique et en Angleteire, et en Amérique plus souvent qu*en Angleterre. Il ne nous parait pas impossible d'expliquer ce résultat. Les Unions anglaises sont fortement organisées depuis un grand nombre d'années. Les grèves ont été fréquentes en Angleterre pendant tout le XIX* siècle et même pendant le XYIII*. On peut en conclure que les ouvriers ont depuis quelque temps ob« tenu des patrons à pep près toutes les concessions qu'il était possible à ces derniers de consentir. Ceux-ci, d'ailleurs, quoique parfaitement organisés, connaissent la puissance des Unions et ne résistent guère à leurs demandes que lorsquHl
leur est impossible d*y faire droit. De là Tinsuccés de la plupart des grèves depuis un certain nombre d'années. En France, au contraire, la liberté des coalitions date seulement de 1864, et les syndicats ouvriers, encore peu nombreux, sont généralement organisés depuis peu de temps. Il n'est pas étonnant que lorsque la loi a cessé d'être contre les ouvriers, et que ceux-ci ont commencé à acquérir un peu plus de force par l'organisation syndicale, les patrons aient été souvent contraints de faire des concessions, soit en réduisant leurs bénéfices, soit plutôt en cherchant dans un meilleur outillage une production plus abondante permettant de payer des salaires plus élevés.
Les chiffres suggèrent encore une autre observation, qu'il n'est pas sans intérêt de noter : c'est que les périodes de grande activité industrielle, comme celles où cette activité décroit et où une crise commence à se faire sentir, sont précisément les plus agitées par les grèves. Ce résultat s'explique sans peine. Dans les premiers temps de prospérité industrielle, les ouvriers élèvent de fréquentes réclamations pour bénéGcier aussi de la bonne situation des affaires ; les patrons ne consentant souvent que contraints et forcés à y faire droit, les conflits doivent naturellement se multiplier. Lorsque, au contraire, une crise survient, les patrons se voient contraints de revenir sur les concessions faites à leurs ouvriers pendant des temps meilleurs, etceux-éi résistent alors avec une énergie qui rend presque impossibles les arrangements amiables.
Mais il y a entre les périodes prospères et les périodes de dépression cette différence notable, que les grèves réussissent souvent pendant les premières et échouent presque toujours pendant les secondes. Cette observation nous donne la clef des résultats, constatés pour les grèves de 1878 en Angleterre par Y Economiste français du 11 août 1879. Ce journal déclare, ce qui parait contraire à nos conclusions, que sur 277 grèves, qui éclatèrent en Angleterre en 1878, 4 seulement se terminèrent entièrement à l'avantage des ouvriers, et 17 aboutirent à une transaction ; toutes les autres furent fatales aux ouvriers. Outre que les grèves réussissent ou semblent réussir plus rarement en Angleterre qu'ailleurs, il ne faut
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pas oublier que Tannée 1878 est une année de crise ; c'étaient donc les patrons qui attaquaient, soit pour prolonger la journée de travail, soit pour réduire les salaires. Or, c'est certainement à tort qu'on a dit : les patrons sont plus forts pour résister à des demandes d'augmentation de salaires ou de réduction des heures de travail que pour imposer une diminution de salaire ou une prolongation de la journée (i). Cette proposition est contredite par les faits. L'examen de la statistique de M. de San Giuliano montre que sur 100 grèves motivées par une réduction de salaires*, environ 5 sont favorables aux ouvriers, 39 leur sont défavorables et 56 se terminent par une transaction (2) ; tandis que, lorsqu'il s'agit de faire augmenter les salaires, les ouvriers, sur 100 fois, réussissent 15 fois, échouent 40 fois et obtiennent une partie de ce qu'ils demandent 45 fois environ. Notre propre statistique donne des résultats encore plus opposés à la prétendue règle dont il s'agit. Sur 100 grèves causées par une réduction de salaires, 11 environ réussissent, 54 échouent et 35 se terminent par une transaction. Sur 100 grèves ayant pour objet des salaires plus élevés, 45 réussissent, 3± échouent et 22 aboutissent à une transaction.
Cette différence entre ces deux sortes de grèves nous paraît d'ailleurs d'une explication facile. Les patrons, naturellement plus prévoyants que les ouvriers et plus éclairés sur leurs véritables intérêts, redoutent davantage les grèves. Ils ne commencent donc les hostilités, en réduisant les salaires, que lorsqu'ils y sont absolument obligés par l'état du marché, après y avoir mûrement réfléchi, et après avoir pesé à loisir le pour et le contre. Se trouvant dans l'alternative de travailler à perte, en conservant les anciens salaires, ou de prolonger la grève avec la chance de voir enfin céder les ouvriers, ils prennent très rarement le premier
(i) Bev. Britann. décembre 1839.
(2) Le chiffre é'evé des transactions, en cas de réduction de salaires, ne prouve pas qm ces rédiictious réussissent difficilement; il prouve que dans ce cas les patrons demandent beaucoup pour obtenir queigue chose; et il reste évident que les ouvriers n'empèchei.t presque jamais une certaine réduction de salaire de se produire lorsque les patrons, veulent l'imposer.
pairti, mais ils transigent assez souvent parce qu'ils ont eu soin de demander un peu plus qu*il ne leur est nécessaire d'obtenir. Au contraire, lorsqu'il s'agit d'une demande d'augmentation des salaires, les patrons résistent souvent au premier abord dans l'espoir de conserver intacts leurs bénéfices, mais cèdent ensuite assez fï*équemment parce qu'ils ont intérêt à continuer de travailler, même en faisant des concessions. Quoique nos recherches ne nous permettent pas de le prouver par des chiffres, nous croyons que la même différence existe entre les grèves des ouvriers tendant à une diminution des heures de travail et leurs grèves tendant à empêcher une prolongation de la journée.
Un point, encore important à constater, c'est que les menaces et les violences des ouvriers sont l'un des moyens les plus sûrs de faire échouer les grèves. Sur 56 coalitions accompagnées de ces circonstances, d'après la statistique de M. de San Giuliano, 2 seulement ont réussi, et 17 ont amené des transactions ; les 37 autres ont échoué.
SECTION II
tes GRÈVES ET COALITIONS AMÉLIORENT-ELLES LA CONDITION DBS OUVRIERS ?
La question que nous venons de poser est incontestablement l'une des plus délicates que présente notre sujet, et celle sur laquelle les chiffres^ très difficiles à consulter, fournissent les données les moins sûres.
Un fait certain et qui frappe tous les regards» c'est que les conditions du travail se sont améliorées pour Touvrier, dans une notable mesure, depuis un demi^slède. Nous avons déjà dit qu'il jouissait d*un pluâ grand bien-^être relatif; et ce fait ne nous parait pas Contestable.
Quelle différence d'abord au point de vue de la sécurité du travailleur I « Les manufactures étaient Insalubres» man»
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quaient d'espace et d*air; on ne prenait aucun soin que les machines ou les transmissions fussent abritées et que les ouvriers fussent préservés des chances d'accident. La santé et même la vie de l'homme n'étaient l'objet d'aucune sollicitude (1). » Les établissements industriels ont été transformés de nos jours, des précautions ont été prises contre les dangers que fait courir le maniement des machines, et les mineurs vont avoir des délégués choisis par eux pour veiller à ce que les mines soient suffisamment ventilées, solidement boisées, etc., que les cÂbles servant à monter et à descendre les travailleurs soient en bon état, etc., etc.
Nous sommes comme effrayés lorsque nous lisons dans les livres de Sismondi, de Blanqui, de Villermé, etc., que les journées, dans la grande industrie, se prolongeaient jusqu'à 13, 16 ou même 17 heures par jour, et cela pour les enfants et pour les femmes aussi bien que pour les hommes* Lorsque Mac Donald, ce mineur sympathique, qui a joué dans l'action des Unions un rôle si bienfaisant, débutait dans la carrière à Tàge de huit ans, il travaillait 16 ou 17 heures par jour, l'eau jusqu'aux genoux, dans une atmosphère si chargée d'acide carbonique que trois ou quatre lampes rapprochées ne pouvaient donner une lumière suffisante. Aujourd'hui, la journée n'est plus guère que de dix ou onze heures, parfois de neuf.
Les salaires d'autre part se sont élevés, pour les ouvriers des diverses industries, dans une forte proportion. Depuis quarante ou cinquante ans la hausse de la généralité des salaires en France est évaluée par M. Paul Leroy-Beaulieu à 80 ou 100 ®/o an moins. En Angleterre, la différence entre les années 1867 et 1884 se mesure, d'après M. Leone Levi, par une hausse de 12,37 pour cent (2). Depuis 1857 cette hausse est de 30 7o (3). D'après M. Gilfen, elle est de 100 Vo depuis cinquante ans (4).
(1) P. Leroy-Beaulieu : Répari, des rich. p. 462.
(2) Leone Levi : Wages and Eamings of the Working Classes. Loii« doQ 1885, p. 4.
(3) Ibid. p. 30.
(4) Giffen : Further Notes on the Progress of the Working Classes in the last Half Century. Read before the Statlstical Society, ianuary 19,1886. —(LondoD, 1886, in-8 de 64 p.)
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Et cette élévation des salaires n'est pas purement nominale, les prix des subsistances, en d'autres termes, ne se sont pas élevés dans la même proportion. Depuis quarante ou cinquante ans, les dépenses d'un ménage d'ouvriers peuvent s'être accrues de 25 à 33 "/o^ tandis que ses ressources se sont élevées de 80 à 100 7o> en sorte que le progrès réel reste encore de 40 à 75 «/o. Une famille d'ouvriers peut donc se procurer environ moitié plus d'objets utiles ou agréables qu'elle l'aurait pu il y a quarante ou cinquante années (1). D'autres auteurs présentent des chiffres un peu moins optimistes. M. de Foville, qui fait la comparaison entre 1820 et 1870," croit que, dans le cours de ce demi-siècle, les salaires en général ont augmenté de 75 •/o, alors que les dépenses ne se seraient accrues que de 40 Yo ^2). M. Leone Levi, donnant le budget d'une famille ouvrière en 1857 et en 1884, arrive à ce résultat : en 1857, ce budget se solde par un déficit de 3 1. 2 s. 8 d. ; en 1884, par un excédent de 5 L 19 s (3).
La condition des classes laborieuses s'est améliorée ; mais faut-il attribuer aux grèves cette amélioration, faut-il du moins la leur attribuer dans une certaine mesure ? Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement à cette dernière question malgré toutes les difficultés de la démonstration.
Pour voir si les grèves et coalitions ont contribué à améliorer le sort des ouvriers, on est naturellement amené à comparer d'abord leur condition dans les pays où ces événements ont été le plus fréquents et leur condition dans ceux où ils ont été rares, et ensuite, la situation des travailleurs dans les industries où ces luttes se répètent le plus souvent et celles où elles sont inconnues ou à peu près inconnues.
Au point de vue des conditions du travail, autres que la durée de la journée et le taux des salaires, nous croyons devoir rapporter d'abord le jugement de M. Paul Leroy- Beaulieu : « On se tromperait, dit-il, en croyant que, considérée
1) P. Leroy-BeauUeu : Réparti lion , p, 451.
2) Cité par M. Cauwès, II, p. 46.
3) Op. cit. p. 34,
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en soi, en bloc, la grève ait nui à la classe ouvrière. Elle a certainement contribué à faire respecter davantage les ouvriers par les patrons, à prévenir beaucoup d*abus de détail, toutes sortes de modes d*exploitation ou de dégradation. Les industriels et leurs agents ont dû apporter plus de ménagements, plus d'égards, plus de justice dans leurs rapports avec les travailleurs manuels. Il y a certes une grande différence entre le traitement que les manufacturiers de nos jours font aux ouvriers, et celui qui était habituel il y a trente, quarante, cinquante années. Chaque industriel sent qu*il n*a pas affaire à un homme isolé, à quelques centaines d'hommes, incapables de s'entendre, mais bien à des hommes que le moindre abus amènerait à se concerter entre eux, et à refuser simultanément leur travail. Prétendre que les grèves n'aient jamais été utiles à l'ouvrier pour la sauvegarde de ses droits ou de sa dignité, pour le préserver des petites tyrannies, des avanies quotidiennes, c'est ignorer l'histoire de l'industrie. A vi^ai dire, ce sont moins les grèves effectives qui ont eu ces heureux résultats que la simple crainte^ la simple possibilité des grèves (1). » Les renseignements que nous possédons sur le régime des ateliers dans les divers états ne sont pas suffisants pour qu'il nous soit permis d'affirmer que nos recherches confirment pleinement l'opinion de l'autorité considérable que nous venons de citer. Hais, hâtons-nous d'ajouter qu'elles sont loin aussi de la contredire et qu'elles lui seraient plutôt favorables. On connaît assez le développement du sentiment de dignité personnelle chez l'ouvrier anglais. Nous avons rapporté des spécimens de lettres adressées par des unionistes à leurs patrons ; ils montrent assez que ces derniers s'exposeraient à de graves inconvénients s'ils ne traitaient pas leurs hommes avec ménagement, si leurs procédés n'étaient pas conformes aux égards que les travailleurs considèrent comme leur étant dus. On sait aussi combien ces derniers se montrent exigeants au sujet des conditions matérielles de l'atelier et des mesures de sécurité. Il paraît certain que l'ouvrier doit être moins bien traité dans les pays où le défaut d'indépen-
(!) Répartition, p. 397-398.
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dance personnellei et un système patriarcal rempéchent de faire entendre des réclamations énergiques.
Au point de vue des heures de travail, la supériorité appartient encore incontestablement à FAngleterre. Les ouvriers n y travaillent pas en moyenne 54 h. par semaine. £n France la journée est de 10 h. à 10 h. 1/2. Elle est plus longue en Suisse (11 h.) en Belgique (11 h. 1/2), en Italie (11 ou 12 h.), en Allemagne et en Autriche-Hongrie (11 à 13 h).
Il est de même aisé de constater que les salaires sont généralement plus élevés dans les pays les plus agités par les grèves. L'Economiste français du 20 septembre 1880 a donné le tableau comparatif suivant que nous croyons devoir reproduire, quoiqu'on puisse lui reprocher de comparer les salaires pour toute TAngleterre avec ceux de deux capitales, et qu'il soit d'ailleurs incomplet.
SALÂmES HEBDOMADAIRES EN FRANCS
MitriBRs Nkw-York Angleterrs Brcxelles
Poseurs de briques. .... 60 à 75 40 à 60 30
Maçons 60 > 90 40,80 30
Charpentiers et Menuisiers . 45 » bO 41,25 27
Peintres 50 » «0 36,25 21,10
Plâtriers 50 • 75 40,50 27
Plombiers 60 » 90 38,75 30
Forgerons 50 » 70 40,60 22
Ebénistes 40 » 6U 38,50 24
Selliers et Bourreliers .... 60 » 75 34,ii 24
Boulangers , 30 » 40 32,25 22
Bouchers 40 » 60 36,15. »
Tailleurs 50 » 90 25 à 26,50 »
Cordonniers 60 » 90 36,75 t
« M. Leroy-Beaulieu, dans son analyse de la statistique internationale du D' Engel (1), reconnaît que les salaires américedns sont de 1/3 plus élevés que les salaires français et de 1/4 au-dessus des salaires anglais; que Touvrier aux Etats-Unis a les vivres à 1/3 meilleur marché, mais il affirme qu*U dépense au moins deux fois plus pour son logement, en sorte que l'avantage définitif à son profit se rédui-
(1) Econ. français, 45 et 22 nov. 1879.
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rait à 3 ou 4 Vo- D'après la statistique de H. Edouard Young, récart est beaucoup plus considérable et, jusqu'à plus am* pie informé, écrit M. Gauwès, la présomption nous parait être en faveur de cette statistique, parce qu*elle est dressée d*aprè6 la méthode descriptive, et que la moyenne des dépôts des caisses d'épargne, si notablement supérieure à celle des pays d*Europe, lui apporte une confirmation indirecte dont la valeur est indiscutable (1). »
Lia rareté ordinaire de la main-d'œuvre, sur le vaste territoire des Etats-Unis, assure généralement à l'ouvrier américain des salaires plus élevés que ceux dont jouissent les travailleurs européens. Ce n est donc pas la fréquence des grèves, mais des conditions économiques spéciales, qui motivent la différence dont nous venons de rapporter les termes. Aussi n'avons-nous reproduit ces chiffres que parce qu'ils permettent de comparer en même temps FAngleterre et la France au point de vue des salaires.
Quant aux pays d'Europe, voici, d'après la statistique internationale du D' Engel, comment ils se rangent, selon Tordre de décroissance du prix nominal de la main-d'œuvre : Ecosse, Angleterre, France, Belgique, Espagne, Suisse, Danemarck, Italie, Allemagne, « Mais la statistique des salaires réels serait, dit M. CSauwès, bien différente. Ainsi les principaux objets d'alimentation sont plus chers en Italie qu'en Allemagne, et cette différence fait qu'en réalité l'ouvrier ita* lien est encore moins rémunéré que l'ouvrier allemand (2). »
Nous trouvons, dans V Economiste français du 6 juin 1885, une comparaison des salaires en France et en Italie, que nous croyons devoir reproduire en substituant seulement, pour la France, aux chiffres de 1881 les chiffres de 1882, donnés par Y Annuaire statistique de la France (année 1885).
Dans les fabriques de cordages, un flleur gagne 4 fr. 95 à Paris, 3 fr. 13 dans les départements, en Italie 2 fr. 28. La fileuse gagne 2 fr. 50 à Paris, 1, 61 au dehors, en Italie 96 centimes.
Dans la filature de coton, l'ouvrier mâle gagne à Paris
(1) Cauwès ! Courte t. II, p. 42-43, note.
(2) Ibid., p. 43,
5 fr. 75, dans les départemenls 3 fr. 26, en Italie i fr. 86. La femme gagne en France dans la même industrie 2 fr, 50 et 1 fr. 90, en Italie 1 fr. Dans le tissage du coton, Touvrier gagne à Paris 6 fr. 50, au dehors 3 fr. 36, en Italie 2 fr. 75, L'ouvrière gagne à Paris 2 fr. 90, au dehors 2 fr. 05, en Italie 1 fr. 18. Le tisseur de laine gagne 4 fr. 75 à Paris, 3 fr. 25 dans les départements ; en Italie, suivant les localités 3 fr. et4fr. 95. L'ouvrier des filatures de laine, gagne 3 fr 85 à Paris, 3 fr. 19 dans les départements, 4 fr. 95 en Italie. Dans les manufactures de soie, une fileuse, gagne 3 fr. à Paris, 1 fr. 60 en province. En Italie la bonne ouvrière gagne 1 fr. 19, Touvriôre inférieure 1 fr. 04. Dans les manufactures de papier, les salaires sont de 5 fr. à Paris, 3 fr 14 en province ; en Italie on trouve 1 fr. 98 et 1 fr. 76. Dans les fabriques de bougie, le salaire à Paris est de 4 fr. 60, au dehors de 3 fr. 22 ; en Italie on trouve un maximum de 3 francs, un minimum de 2 fr. 40 (1).
L'auteur de Tarticle de VEconomiste français auquel nous venons d'emprunter ces détails, M. Achille Mercier, conclut ainsi : « En Europe, PAngleterre et la France sont les pays qui paient les salaires les plus élevés aux travailleurs. En Allemagne, en Italie et dans bien d'autres pays, on n'arrive pas aussi haut. Cette différence dans le taux de la main-d'œuvre semble en partie avoir son origine dans la somme de liberté laissée au travail, et surtout dans la façon dpnt il sait en user. En France et en Angleterre, les travailleurs, en possession de libertés suffisantes, saventse concerter et réclamer une part plus forte dans les bénéfices généraux. Parfois ils sont excessifs dans leurs demandes et causent des perturbations dont ils sont les premières victimes ; mais à la suite de tâtonnements coûteux, on trouve un modus Vivendi. Il n'en est pas de même dans les autres pays et surtout en Italie. Il ne semble pas douteux qu'avec le temps, par l'extension de la liberté, les salaires ne s*égalisent de plus en plus entre les divers pays, et que l'émigration ouvrière n'ait plus pour cause une différence dans la rétribution, mais dans la rareté du travail. »
(1) Ces chiffres pour l'Italie se réfèrent à l'année 188!.
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Jusqu'icif on le voit, les faits paraissent parfaitement confirmer ridée de l'efficacité des grèves pour l'amélioration de la situation des classes ouvrières. Afinji'jyiter toute exagéc i^atipjuJULcoiivient- -cependant d'ajouter que» si les salaires ^ sont ordinairement plus élevés et les journées de travail moins longues, dans les contrées où Ton a vu éclater le plus TtefreveSj^ces avantages ne sauraient être uniquement attri* imés'X'ce ^enre d'événements. Les différences pouvant éxistéFau point de vue des ressources locales, des aptitudes de la population, aussi bien que de l'outillage et des voies de communication, doivent être considérées comme ayant exercé, à ce point de vue, une influence assez importante.
Mais il convient aussi de comparer, dans les divers Etats, les salaires des professions qui ont eu fréquemment recours & la grève et ceux des professions qui ignorent plus ou moins ce genre de luttes.
Ici, nous devons le reconnaître, les données de la statistique ne sont pas toujours aussi favorables à notre thèse. Nous verrons si la raison permet d'en tirer argument contre elle. Pour le moment, nous devons nous borner à mettre les chiffres sous les yeux du lecteur.
Prenons d'abord, pour l'Angleterre, les recherches de M. Giffen, en ayant soin de noter que cet auteur ne se préoccupe nullement de la question des coalitions, et traite seulement, d'une manière générale, de l'amélioration du sort des classes laborieuses. Leschiffres qu'il nous donne, seraient encore conformes à nos conclusions; mais nous ne pouvons les présenter comme certains ; car d'autres statisticiens sont arrivés à des résultats notablement différents. Voici le résumé du travail de M. Giffen, tel que nous le lisons dans Y Economiste français du 6 février 1886.
« Lorsque, il y a environ deux ans, M. Giffen dans un premier travail estima le progrès des classes ouvrières à 50 0/0, son dire fut vivement attaqué de divers côtés. Après avoir creusé la question, et à la lumière d'un examen renouvelé et approfondi des chiffres, M. Giffen non seulement maintient son affirmation première, mais soutient même que l'amélioration n'est pas loin de 100 0/0 pour l'ensemble des travailleurs, et qu'elle atteint 200 0/0 pour certaines
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catégories d'ouvrière. M. Giffen fait remarquer que la proportion des ouvrière agricoles était, il y a un demi-siècle, de beaucoup supérieure à celle des ouvrière manufacturière, tandis qu'aujourd*hui ces dernière représentent 75 0/0 du total. Or, comme t amélioration du tort des ouvrière manufae^ tuners a été énormément plus grande depuis cinquante ans que celle du sort matériel des ouvriers agricoles^ il s^ensuit que la moyenne générale actuelle est bien meilleure que la moyenne h constater en ne s'occupant que du travail agri* cole. Les ouvrière agriculteure pourraient, il est vrai, dire qu'une moyenne générale, tant bonne soit-^elle, ne prouve pas que leur sort à eux soit meilleur qu'autrefois. C'est pourquoi M* Giffen a eu soin de commencer par dire que, même pour ceax-ci, le progrès réalisé n'est pas au-dessous de 50 0/0. Cette question de la situation véritable des classes ouvrières, au point de vue matériel et relati** vement à ce qu'elle était dans la première période de notre siècle, est fort importante puisque c'est sur la négation de ce qu'avance M. Giffen que se basent une foule d'idées qui, en matière économique, ne sont que des hérésies ou des thèses mal digérées si, au contraire, il a raison ; ce que je crois fermement pour ma part (1) ». On sait que les ouvrière des manufactures pour lesquels la hausse des salaires serait la plus forte, d'après M. Giffen, sont ceux qui emploient le plus volontiere la grève. Quant aux ou* vriere agricoles, dont les salaires ne se seraient élevés que de 50 0/0, M. Bevan n'a compté, en 10 ans, que 18 grèves faites par eux en Angleterre.
Mais si nous nous en rapportions aux chiffres présentés par M. Leone Levi, nous devrions bien reconnaître, au contraire, que les grèves n'ont pas été favorables h la hausse des salaires, ou du moins que l'augmentation n'est pas moindre pour les ouvrière auxquels cette arme est restée étrangère que pour ceux auxquels elle a été le plus fami* Hère.
Les ouvrière du b&timent et les mineure sont ceux qui, en Angleterre, ont le plus souvent usé de la grève pour
(I) p. ni de YScon. /Wiiif,, 1886, tome].
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tâcher d'améliorer leur condition. Or de 1850 k 1883, M. Lord, au rapport de M. Leone Levi, évalue la hausse des salaires dans Tindustrie du bâtiment à Manchester à 30, 76 0/0, sans tenir compte de la réduction des heures. Les salaires des mineurs, dans le district houiller de cette ville, se sont élevés dans la même période de 34,10 0/0, suivant la même autorité. Mais si Ton compare, d'une part, les chiffres donnés, pour les années 1811 à 1835, au rapport de M. Leone Levi, par Symon, dans son livre « Arts and Artisans », avec ceux que donne M. Levi lui-môme pour Tannée 1884, on ne trouve qu*unc hausse presque insignifiante dans les houillères du comté de Durham. Yoici le tableau présenté par Symon :
ANNÉB
SALAIRES mojaiif par jour.
SALAIRES MOYENS
par Moitioa da 4 joun 1/2
de lOheiirM
ehaoaaiL iogetnent «t
ehaiifn^e grmtaiU.
TOTAL fic SALAIRE
par f «iiiAiofl y iNimpri* log«n«(i| «t •taiifiift.
Or, d'après M. Leone Levi, les salaires dans ces mines étaient, en juillet 1884, fixés de la manière suivante : Les bouilleurs gagnaient de 3 s. 9 d.,et 4 s. â 4 s. 9 d. par jour. Les plus nombreux gagnaient 4 §. pour une journée de 8 heures.
« Malgré toutes ces luttes, écrivait en 1869 M. le Comte de Paris, Taccroisscment des salaires des mineurs depuis 40 ans n'est pas égal au renchérissement de tout ce qui est nécessaire h la vie, et, par conséquent, il se trouve qu*en réalité leur gain est relativement moindre aujourd'hui qu'autrefois. On ne saurait donc reprocher aux Unions
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d'avoir cherché à relever le prix de la main-d'œuvre, si comme l'affirment leurs défenseurs, ces efforts n'ont pas été stériles et si elles ont réellement contribué à assurer à l'ouvrier une meilleure rémunération de son travail (1). »
Dans les manufactures de coton de Manchester les tableaux de M. Lord, toujours au rapport de M. Leone Levi (2), donnent de 1850 à 1883, malgré une réduction d'au moins
3 heures 1/2 de travail par semaine, une hausse de 35,16 0/0 pour certains ouvriers, de 16,27 0/0 pour d'autres et de 74,72 0/0 pour une troisième catégorie. En ne considérant que les dé videurs et les fileurs, M. Lord affirme que la hausse est de plus de 60 0/0.
Si maintenant nous considérons en Angleterre les ouvriers, qui n'ont jamais ou presque jamais fait de grève (3), nous trouvons aussi à cinquante années d'intervalle de notables différences entre leurs salaires. Dans le Northumberland les salaires des ouvriers agricoles se sont élevés depuis 1831 jusqu'à 1880 de 68 0/0 et depuis 1850 de 50 0/0 ; ceux des femmes se sont élevés dans la même contrée de 64 0/0. Dans le Yorkshire la hausse a été entre 1824 et 1866 de 44 0/0. De 1857 à 1884 les gages des domestiques se sont élevés de 58 0/0 environ (4).
Si nous essayons de faire la même comparaison en ce qui concerne la France, nous arrivons à des résultats tendant plutôt à confirmer les conclusions de M. Giffen que celles de M. Leone Levi.
Les charpentiers,qui ont fait beaucoup de grèves, gagnaient à Paris, en 1845, 4 fr. 50 par jour ; en 1882, leur salaire était de 9 francs par jour, soit une augmentation de 100 0/0 en 38 ans. Les scieurs de long gagnaient aux mêmes dates
4 fr 50 et 7 fr. 50, soit une augmentation dans le môme délai de plus de 66 0/0. En 1847, les tailleurs de pierre ga-
(1) Associations ouvrières en Angleterre^ p. 184.
(3) M. Bevan n'a compté en 10 ans que 18 grèvea d'ouvriers agricoles. En ce qui concerne les domestiques nos propres recherches ne nous ont fait découvrir qu'une seule menace de grève. Voy. : Rev. brit , 1872, mai, p. 243.
(4) Tous ces chiffres sont tirés des calculs de M. Leone Levi sur le taux des salaires.
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gnaîent à Paris 5 francs par jour ; en 1882, les salaires de cette catégorie d'ouvriers étaient de 10 fr. 80 (salaire ordinaire), de 12 francs (salaire maximum) et de 8 francs (salaire minimum), ce qui donne une augmentation de 116 0/0 en 36 ans.
A Mulhouse, les salaires des fileurs ont suivi la progression suivante :
Salaires par quinzaine :
20 francs 30 francs 36 francs 50 francs
soit une augmentation de 150 0/0 en 53 ans. Kaprès M. Charles Grad, de 1833 à 1880, cette augmentation serait de 1430/0(1).
Quant aux ouvriers agricoles, auxquels les grèves sont inconnues en France, ils ont également bénéficié d'une forte hausse des salaires. M. Achille Mercier déclare, en se fondant sur les chiffres donnés par la Société nationale d'agriculture que « dans le Calvados, qui fait partie de la région Nord-Ouest, les journaliers, avant 1860, étaient payés : les hommes 2 francs en été, sans la nourriture et 1 fr. 75 en hiver. Leurs salaires sont de 2 fr. 75 et 3 francs à la date de 1879 ; pour les femmes on avait autrefois 1 franc et 1 fr. 25 ; on arrive aujourd'hui à 1 fr. 50 et 1 fr. 75. Dans la région du centre, en prenant pour type Tlndre les journaliers nourris recevaient 75 centimes en hiver, 1 franc en été. Aujourd'hui on paie 1 fr. 25 l'hiver et 2 francs l'été. Dans la Dordogne qui fait partie de l'Ouest central, on payait autrefois 1 fr. 25 et 1 fr. 50, on est arrivé à 3 irancs et 4 francs (2) ». Ainsi la hausse des salaires agricoles en uie vingtaine d'années, serait dans le Calvados de 50 ou 63 0/0 suivant les périodes de l'année ; dans l'Indre de 66 ou de 100 0/0 et dans la Dordogne de 140 ou de 166 0/0. Ces évaluations auxquelles on peut reprocher d'être trop vagues en ce qui concerne le délai, puisque l'auteur se borne, pour
(1) Econ. fr. 16 octobre 1880.
(2) Econ. fr. 6 juin 1885.
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fixer le point de départ, h dire « avant 1860 », nous paraissent d'ailleurs exagérées en ce qui concerne la Dordogne. Les salaires agricoles ont été à peu près stationnaires dans ce département de 1820 ou 1830 à 1855, et depuis lors ils ont tout au plus doublé On y trouve encore des journaliers nourris pour 1 franc en hiver et 1 fr. 25 en été.
La hausse uioyenne des salaires agricoles n'atteint même pas ce chiffre si Ton croit M. Biaise (des Vosges). « La grande enquête agricole de 1867, dit-il, avait constaté une augmentation de plus de 30 0/0 dans le taux des salaires agricoles depuis 30 ans ; 12 autres années se sont h, peine écoulées, et l'observateur signale une nouvelle hausse de 30 à 50 0/0 et même plus (1) ». Cette hausse serait donc, en 42 ans, de 60 & 80 0/0 seulement.
Enfin M. Beauregard nous donne des chiffres propres à nous confirmer dans Tidée que la hausse des salaires a été plus forte, en France, pour les corps d'état qui ont eu recours à la grève que dans les autres (2).
Les augmentations atteignent, dit-il,
pour les sal. agric. pour les sal. indust. de 1789 à 1852 de 76,25 à 101 0/0 47 0/0
En laissant en dehors de la comparaison la période de 1789 à 1825 pendant laquelle on ne peut raisonnablement attribuer aux grèves, à raison de leur rareté, une action sérieuse sur les salaires, on voit que la hausse dont les ouvriers de l'industrie ont bénéficié est supérieure à celle qui s'est produite sur les salaires agricoles.
Mais il faut bien convenir que les salaires des domestiques, auxquels les coalitions sont également inconnues, sont ceux qui se sont élevés dans la plus forte proportion.
({) Econ, fr. 26 octobre 1878, p. 525. (2) Rev, dEcon, poiit., 1887, ii« 1, p. 31.
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Yoici les chiffres, donnés par V Annuaire Btatistique de la France :
Salaires annuels en 1853 et en 1882
(Hors de Paris) % "^g^ ^ T^^T^
r I I I a s : I i fe i î
_^___ W <w Ba W CD
Attachés au service de """"
la personne 222 309 179 410 535 322
Hommes { Attachés à un service spécial de la maison (c<^ cbers, palefreniers) 254 341 303 443 587 355
Attachées an servicede
la personne 163 219 128 303 403 249
Femmes ( Cuisinières 190 260 1 54 333 440 263
Faisant les deux senricesàlafois 181 244 145 346 441 278
Ces chiffres donnent en une trentaine d*années une hausse de 80 0/0.
Nous pouvons aussi donner quelques chiffres en ce qui concerne Tltalie.
Dans la fsibrique de cordages de Casalecchio, le cardeur en 1881 gagnait 3 fr. â4 par jour ce qui constitue une augmentation depuis 1862 de 69 0/0 ; le salaire du flleur qui est de 2 fr. 28 n'aurait au contraire subi, dans la même période, qu*une augmentation de 18 0/0. A la filature et au tissage de coton Castelanzza, la fileuse gagnait en 1862^ 50 centimes, en 1882, 1 franc ; la tisseuse de 65 centimes est arrivée k 1 fr. 18. « La fabrique de laines Rossi, à Schio, demande à ses ouvriers 11 heures de travail par jour. Le tisseur le plus habile gagne 4 fr. 95 par jour, le flleur gagne le même prix, le cardeur 2 fr. 35, Tourdisseur 1 fr. 43. Ces salaires ont subi une grande augmentation depuis 1867 ; ainsi le cardeur gagne 110 0/0 de plus. A la manufacture de laines Sella à Bielle, les chiffres présentent une différence considérable en regard de ceux qui précédent : pour 11 heures de travail, gagnent, savoir : le cardeur 2 fr. 10, le flleur à forfait 3 fr. 77, le teinturier 2 fr. 10, le tordeur 1 fr. 47, Fourdisseur à forfait 1 fr. 89. Ces salaires datent
(le 1883. Ils ont été augmentés depuis 1862 ; ainsi le cardeur gagne 40 0/0 de plus et le tordeur 110.
« A rétablissement de tissage de soie dit Keller, à Mandello, province de Guneo, en 1881, pour 12 heures de travail, une bonne fileuse gagnait 1 fr. 19, une fileuse de deuxième classe 1 fr. 04 ; cette dernière depuis 1874 avait vu son salaire diminuer de 1 fr. 89 0/0. A la papeterie italienne de Serravalle Sesia, province de Novare, Touvrier qui prépare la pâte gagnait en 1883, 1 fr. 76 pour 11 heures de travail, celui qui fabriquait le papier 1 fr. 98. Ces salaires avaient augmenté depuis 1862, le premier de 60 0/0, le second de 80 0/0. Dans la fabrique de bougies dite Lanza, à Turin, un bon ouvrier gagnait 3 francs, un manœuvre 2fr. 40;la durée du travail était de 12 heures. Dans les mines de Sardaigne, le mineur sarde, en 1881, gagnait 3 francs ; et le mineur du continent 4 fr. 50, Tun et l'autre pour 8 heures de travail. Pour 10 heures de travail le manœuvre sarde gagnait 1 fr. 85 et le manœuvre du continent 2 fr. 75. Le salaire du mineur avait été Fobjet d'une augmentation considérable depuis 1862 ; cette augmentation n'était pas de moins de 100 0/0, en ce qui concerne le mineur du continent (1) ».
La hausse des salaires agricoles n'est pas plus faible en Italie que celles des salaires industriels. A Abbiategrasso, non loin de Milan, de 1847 à 1874 (27 ans d'intervalle) le salaire des hommes s'est élevé de 1 fr. 025 à 2 fr. 375 soit une hausse de 130 0/0. Le salaire des femmes s'est élevé de 0 fr. 425 à 1 fr. 40 soit une hausse de 228 0/0. Aux environs de Côme les salaires masculins se sont élevés de 1 fr. 40 à 2 fr. 25, augmentation de 60 0/0 ; les salaires féminins se sont élevés de 75 centimes à 1 fr. 30, augmentation de 73 0/0. Aux environs de Mantoue les hommes gagnaient en 1874, 1 fr. 55 au lieu de 0 fr. 925 en 1847, augmentation de 67 0/0 ; les femmes gagnaient à ces époques 1 fr. 25 et 0 fr. 715, augmentation de 74 0/0.
En somme nos recherches sur la hausse des salaires dans les diverses industries paraîtraient laisser incertaine la ques-
(1) Econ. fr, du 6 juin 1885, p. 708.
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lion de savoir si cette hausse a été ou non favorisée par les coalitions ou les grèves, car elle n'a guère été inférieure dans les industries les plus éloignées de Fusage de cette arme que dans celles auquelles il a été le plus familier. Nous croyons cependant que les coalitions ont réellement contribué dans une mesure qu'on ne saurait fixer à amener Taugmentation de la rétribution ouvrière.
Et d'abord, il est à remarquer que certaines circonstances de fait ont favorisé dans une proportion notable la hausse des salaires agricoles et des gages des domestiques et ont nécessairement laissé en dehors de leur action les salaires industriels. Nous voulons parler du développement, depuis vingt à trente ans, des grands travaux publics, et notamment de la construction de nombreuses- voies ferrées. Ces travaux ont détourné de leurs occupations beaucoup de bras. Or, quels genres d'ouvriers ont-ils attirés ? les ouvriers du bâtiment et les ouvriers agricoles. Les ouvriers de l'industrie sont restés attachés à leurs professions ; leurs bras étaient mieux rétribués que dans les nouvelles entreprises. Les ouvriers du bâtiment ont été employés à la construction des ponts, des gares et stations, et les ouvriers agricoles aux travaux de terrassement. C'est depuis lors, en effet, que ceuxci sont devenus plus rares dans les campagnes, et que leurs salaires ont subi une hausse sensible.
On conçoit donc que la hausse des salaires agricoles ait été, en l'absence de toute grève, presque égale à celle des salaires industriels : la concurrence faite aux cultivateurs par les travaux publics a remplacé les grèves en leur faveur. Ce qui confirme cette idée, c'est que les ouvriers du bâtiment qui, dans les villes, ont eu fréquemment recours à la coalition et auxquels a également profité la construction de nos réseaux de chemins de fer, ont bénéficié d'une hausse de salaires plus forte que les ouvriers des autres industries.
Ajoutons que l'argument tiré contre notre manière de voir, de ce fait, encore peu certain, que la hausse a été tout aussi forte au profit des ouvriers qui se sont abstenus de toute grève, n'a qu'une très faible valeur. Et il n'est nullement prouvé que les ouvriers agricoles n'aient pas profité indirectement au point de vue de leurs salaires des grèves
de Tindustrie, auxquelles ils sont restés étrangers. Supposez un moment que les grèves aient fait élever les salaires des ouvriers de la petite ou de la grande industrie : il est aisé de voir que les salaires agricoles doivent suivre bientôt la même progression, car les ouvriers des «ampagnes sont attirés vers le travail industriel par des salaires plus rémunérateurs, et, Toffre de bras pour les occupations agricoles diminuant, les salaires hausseront infailliblement. Ce résultat se produit constamment sous nos yeux. On se plaint beaucoup de la dépopulation des campagnes. La proportion des ouvriers agricoles, dit M. Giffen, était il y a un demi-siècle, de beaucoup supérieure à celle des ouvriers manufacturiers, tandis qu'aujourd'hui ces derniers représentent 75 0/0 du total. On ne saurait évidemment expliquer ce changement en disant que les ouvriers industriels ont multiplié davantage. Ce sont les ouvriers agricoles qui ont quitté leurs occupations pour devenir ouvriers de l'industrie. Or comment cette émigration constante n*amènerait-elle pas une élévation du taux des salaires des travailleurs des champs ?
Ce qui resterait à démontrer, c'est donc que les grèves ont fait hausser les salaires industriels. Le raisonnement nous parait amener nécessairement à cette conclusion. Quant à l'expérience et aux faits il sera toujours possible de contester qu'ils la confirment. Un point est certain, c'est que les salaires se sont élevés dans une forte proportion ; mais ce résultat est-il dû, nous ne disons pas entièrement, mais en partie, à la pression exercée par les ouvriers sur les patrons au moyen de la grève, ou ne doit-il être considéré que comme l'eiFet des lois économiques ? On pourra toujours être d'avis opposé à cet égard. Ce qu'on peut affirmer et ce qui tend à nous confirmer dans notre opinion, c'est que, dans l'industrie, les patrons ont le plus souvent consenti à augmenter les salaires à la suite d'une grève ou pour éviter une grève.
Les grèves ont donc contribué, selon nous, à amener la hausse des salaires que nous constatons dans les diverses industries. Ont-elles aussi réellement amélioré la condition des ouvriers ? Cette question est loin de se confondre avec la première, et il y a lieu de mettre ici en balance avec Tac-
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croissement de gains résultant de la hausse des salaires, les pertes parfois énormes que les grèves ont infligées directement ou indirectement aux ouvriers.
On pourrait être, au premier abord, disposé à répondre négativement à la question que nous venons de poser. Plusieurs faits certains et frappants peuvent être produits à Tappui de cette opinion.
Et d*abord, ainsi que nous l'avons constaté au cours de ce travail, il est arrivé qu'au moyen de la grève employée d'une manière abusive, les ouvriers sont parvenus à ruiner certaines industries dans diverses localités. Or il serait difficile d'imaginer un événement plus désastreux pour eux qu'une grè^e aboutissant à un résultat semblable. Les travailleurs privés de leur gagne-pain sont obligés, les uns de s'expatrier avec leur famille, ce qui suppose, pour des gens sans ressources, les plus grandes souffrances, ou bien de chercher du travail dans une autre industrie, d*y faire un nouvel apprentissage, ou du moins, faute d'habileté, de s'y contenter de salaires inférieurs.
En outre, les pertes que les ouvriers ont éprouvées par suite des grèves sont incalculables. Celle de Preston en 1836 qui dura près de huit mois coûta aux ouvriers 57,000 livres sterling, et aux patrons 45,000 liv. environ : celle des potiers, à la même date, prit fin par l'épuisement des ressources des grévistes qui perdirent 170,000 hvresl Rien qu'en salaires, là perte fut de 250,000 liv. pour les ouvriers des filatures de Manchester en 1829. En 1865, la grève des mécaniciens causa une perte plus grande encore. M. Bevan a calculé que 114 grèves ont coûté aux ouvriers anglais 112 millions de francs dans Tannée 1876 (1). Nous avons lu que certaine^grève anglaise, qui avait été un" échec, avait entraîné pour les ouvriers des pertes telles qu'eu supposait te^ûccês, il eût fallu économiser pendant vingt-huit ans l^ugmentation demandée, pour les réparer. . ""^nfin les certes directes en salaires ne sont pas les seules qui£^]es ^rèXfîs infligent au travailleur. Toute suspension de ]^roduction nuit à la société tout entièrci et est une cause
(1) Caawès, t. II, p. 7S, note.
d*enchérissement des produits qui rend nécessairement plus gênée la situation des travailleurs ; or la grève n*est autre chose qu'un temps d'arrêt dans la production de la richesse.
Ces n>]jpptinng.im.nA doute ne manquent pas deJbrce. Ifoua restons cependant convaincu que les grèves ont été plutôt Javo; rables à l'amélioration matérielle dii sort de la classe ouvrièçe.
Il est certain en effet qu'on peut citer seulement à titre de rares exemples, les grèves qui ont eu pour résultat de ruiner l'industrie d'une localité et de priver les ouvriers de leur gagne-pain.
On peut aisément constater d'autre part que beaucoup de grèves n'ont entraîné que des pertes insignifiantes et que souvent la simple menace de grève, et même la simple possibilité d'une grève a procuré aux ouvriers d'utiles changements dans le taux des salaires, la durée du travail, etc.
A ce propos, invoquons encore l'autorité de M. Paul Leroy-Beaulieu et celle de M. Cauwès.
« Il en est des grèves, dit le premier, comme des tribunaux, comme de la guerre, comme du duel même ; elles agissent surtout par la crainte qu'elles inspirent ; elles amènent plus de loyauté dans l'exécution des contrats, plus de circonspection dans les rapports réciproques. Il est facile de dire que les procès ruinent les plaideurs ; mais si l'on n'avait pas la faculté de plaider, que d'abus, que de spoliations se produiraient 1 De même pour les grèves, elles peuvent ruiner momentanément les grévistes ; mais la crainte de susciter une grève est chez les manufacturiers un frein nécessaire. L'effet préventif du droit de grève a rendu bien plus de services à la classe ouvrière que les désordres et les dépenses des grèves ne lui ont porté de préjudice (i) ».
« Les ouvriers, écrit de son côté M. Cauwès, ont-ils acheté trop chèrement soit les relèvements de salaires, soit les autres améliorations à leur condition, soit enfin cette sauvegarde de leurs droits due à la force de leur union ? L'énumération des malheurs que les grèves infligent aux ouvriers ne permet pas de répondre allirmativement d'une manière absolue. Il est établi que plusieurs ont coûté aux
(1) Répartition, p. 398.
ouvriers un capital plus considérable que celui qui leur eût été nécessaire pour fonder des sociétés coopératives. En s'appuyant sur ces faits, on a maintes fois écrit que les grèves étaient toujours nuisibles. C'est un jugement téméraire. Les grèves sont une ultima ratio qui a maintes fois fait triompher les prétentions des ouvriers. On peut invoquer à cet égard le témoignage non suspect de la Chambre de commerce de Paris : d'après elle « presque toutes les grèves se sont terminées & l'avantage des ouvriers par l'adhésion des patrons (i) .»
Il convient d'ailleurs d'ajouter à ce propos une double considération. La première c'est que très souvent une grève dans un établissement ou dans une localité a été la cause d^une hausse^des salaires dans plusieurs autres établissemehlFsrn\iIaires_ou dans les autres places du pays, dont les ouvriers n'ont cependant nullement participé aux pertes (ftlF cette grève a occasionnées. La seconde, c'est que, comme on Ta dit plus haut, les grèves ont contribué en définitive à la hausse des salaires même dans les industries qui n'en ont jamais fait. Or une hausse ainsi produite ne doit-elle pas élrë'cbnsidérée comme acquise à peu près sans frais ?
Enfin, fût-il exact, ce que nous ne croyons pas, que les avantages, au point de vue des salaires, ne sont pas supérieurs aux pertes dont les grèves ont été la source, nous hésiterions encoreàcondamnercesdernièresd'unemanière absolue et à dire qu'elles ont fait pécuniairement plus de mal que de bien.
En effet, il ne faut pas se faire illusion sur ce point, si les ouvriers n'avaient pas fait de grève, ils n'auraient pas économisé les sommes qu'ils ont dépensées dans ces chômages volontaires. Les fonds qui leur ont été distribués par les caisses de résistance ou par les Trades Unions n'avaient été versés par eux qu'en vue des luttes à soutenir contre le capital et elles auraient été, sinon en totalité du moins pour une grande part, dépensées au jour le jour si ces caisses n'avaient pas été fondées. Un changement notable et heureux tend à se produire de nos jours dans les Unions et dans les syndicats qui, après avoir eu pour raison d'être l'organisation de la grève, relèguent cet objet au second plan et
(1) Préds du cours dEcon, pol,^ t. II, p. 72.
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deviennent avant tout des associations de secours mutuels, d'assistance en cas de maladie, etc. ; mais il n'en est pas moins vrai que la plus grande partie peutrétrè des sommes qu'elles ont consacrées à. soutenir des luttes contre les patrons avaient surtout été recueillies pour cela et qu'elles n'auraient pas été accumulées si ces organisations ouvrières n'avaient pas existé avec ce caractère.
Beaucoup de grèves, il est vrai, ont été soutenues par des ouvriers momentanément coalisés et en l'absence de toute caisse de résistance. Ces ouvriers ont alors dépensé sans doute quelques faibles ressources qui ont été à jamais perdues pour eux ; mais on se tromperait encore si l'on pensait que les salaires dont ils ont été privés par leur chômage seraient venus, en l'absence de la grève, s'ajouter à leurs économies et grossir leurs épargnes pour Tavenir. La vérité est que, pendant la grève, ils ont enduré de grandes privations, qu'ils ont vécu avec demi-ration ou avec moins encore, que la charité les a plus ou moins secourus, et qu'il y a un intervalle énorme entre le montant des sommes dont ils ont été privés parla grève et les réserves qu'ils auraient faites pour un âge plus avancé s'ils n'avaient pas suspendu leur travail.
Quant à ces privations auxquelles ils se sont condamnés par leurs chômages volontaires, quant h ces souffrances qu'ils ont endurées plutôt que de renoncer à leurs prétentions, certaines personnes, en les comparant à la condition plus tolérable dans laquelle ils auraient vécu s'ils n'avaient pas fait grève, pourront penser qu'en somme mieux eût valu pour eux se contenter de leurs salaires antérieurs que de passer par des maux semblables. Pour notre compte cependant, nous concevons sans peine que les ouvriers aient souvent préféré des souffrances aiguës et passagères, devant être suivies dans leur pensée, et ayant été souvent suivies en effet, de certains avantages pécuniaires, au maintien de salaires inférieurs les condamnant à une souffrance moins vive mads chronique et pour ainsi dire sans fin.
Mais les grèves n'ont pas seulement contribué à la hausse des salaires ; elles ont amené une réduction des heures de travail, avantage immense lorsqu'il se produit progressivement, non seulement parce qu'il augmente les loisirs, mais
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encore parce qu'il diminue la peine et la fatigue, développe la santé, et prolonge Texistence. Les grèves ont aussi amélioré la condition de T ouvrier en lui donnant plus d'indépendance dans ses rapports avec les patrons, en augmentant la sécurité du travail, en lui assurant de la part du maître, les bons procédés et les égards dus à sa condition d'homme libre. Or c'est là une amélioration qu'on ne saurait évaluer pécunisdrement et à laquelle les travailleurs sont autorisés à attribuer le plus grand prix.
Tout ceci d'ailleurs ne doit pas faire penser au lecteur que nous soyons disposé à conseiller aux ouvriers d'user souvent de la grève et que cet usage fréquent constitue pour eux, à nos yeux, le meilleur moyen d'améliorer leur position.
Nous reconnaissons, au contraire, volontiers que les travailleurs ont très souvent abusé de la faculté de suspendre leurs travaux et qu'ils auraient, dans bien des circonstances, beaucoup plus utilement servi leurs intérêts en recourant à d'autres moyens de vider leurs différends avec leurs patrons ou en remettant la lutte aune époque ultérieure plus favorable. Mais ce que nous croyons fermement, c'est qu'en somme les grèves passées, maJgré l'abus qu'on en a fait, ont contribué au mieux-être de la classe ouvrière, qu'elles ont surtout montré sa force aux patrons, contraint ces derniers à ne pas dédaigner des réclamations légitimes, donné enfin à la simple faculté de suspendre en masse le travail une force préventive qui a souvent permis et permettra de plus en plus souvent aux travailleurs d'obtenir satisfaction sans lutte.
Si l'abus qui a été fait des grèves dans le passé a été un mal pour la classe ouvrière, en ce sens du moins qu'en y recourant beaucoup moins elle aurait beaucoup moins perdu et gagné presque autant, c'est surtout au point de vue social qu'on peut considérer cet abus comme un mal, par suite des haines qu'il a fait naître ou avivées entre les classes de citoyens et des atteintes à l'ordre public dont il a été maintes fois l'occasion. Il y a donc un double motif de souhaiter, si les grèves ne peuvent disparaître entièrement^. .qu'elles deviennenLaa moins assee rares, et de chercher des remèdes à.ce maL Ce qu'on peut dire, pour excuser l'abus qu'en ont fait les ouvriers, c'est que les maîtres bien souvent n'ont guère été plus raisonnables qu'eux.
REMÈDES AUX GRÈVES
« Dans une centaine d*années, comme le progrès marche en dépit de toutes les entraves qu'on lui oppose, nos descendants, qui liront le récit de ces guerres intestines (les grèves) ne manqueront pas de nous traiter de barbares. »
Dans l'opinion de M. Dumesnil^Marigny, Tauteur de cette proposition, avant un siècle Thistoire des grèves n'aurait donc plus qu'un intérêt rétrospectif. Ce mal serait passager et destiné à disparaître devant le progrès dans un avenir assez prochoin.
Nous sommes loin de partager cette manière de voir. Nous ne pouvons absolument prévoir tous les changements que Tavenir pourra apporter aux rapports des patrons et des ouvriers ; ce que nous croyons pouvoir affirmer, c'est que la grève est inséparable de toute organisation industrielle qui reconnaît le contrat de salaire et la faculté réciproque de le conclure librement. Et s'il est vrai que ce contrat, bien que son champ d'application puisse se restreindre peu à peu, soit inhérent à la nature des choses et par conséquent ne puisse jamais disparaître entièrement, on peut dire que les grèves aussi ne disparaîtront jamais complètement. Si nos descendants nous traitent de barbares à propos des grèves, ce sera peut-être pour en avoir abusé, ce ne sera certainement pas parce qu'elles leur seront inconnues.
Il est difficile d'espérer la fin des guerres internationales, plies dureront, parce que, dans l'état actuel des choses s'il
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n'existe pas d'autorité judiciaire internationale qui puisse trancher, après examen des faits, les différends entre les Etats; la guerre est donc la seule procédure, quelque primitive, quelque barbare et quelque injuste qu'elle soit, k laquelle ces Etats puissent avoir recours.
Mais on conçoit du moins, si on veut un instant faire abs* traction des nombreux obstacles qui s'opposent à la réalisation de cette idée, qu'il puisse se former, par l'accord des grandes nations, un tribunal arbitral, chargé de vider les conflits internationaux, et dont les décisions, susceptibles d*etre mises à exécution, en cas de résistance de l'Etat condamné, par les forces réunies des autres, seraient presque toujours observées volontairement. Ce qui manque donc pour que les guerres puissent disparaître, c'est l'existence d'une autre voie pour résoudre les difficultés qui peuvent sélever entre les nations.
Mais la permanence des grèves ne tient pas h une simple question de procédure, elle tient à la nature des choses. Qu'est-ce, en effet, que la grève, sinon le refus de former ou de renouveler un contrat, c'est-à-dire un acte essentiellement libre et volontaire ? Or, si l'on conçoit une autorité (et cette autorité existe partout) qui puisse se prononcer sur les différends . nés à propos de contrats déjà formés, on ne saurait en concevoir une qui pût déterminer souverainement les conditions d'un contrat à former. Ce contrat ne peut être conclu que du commun accord des parties ; autrement il n'y aurait plus réellement de contrat, l'ouvrier ne serait plus un homme libre, mais un serf ou un esclave. On pourra créer des commissions arbitrales, chargées de se prononcer sur le point de savoir si telle demande des ouvriers ou des patrons est ou n'est pas fondée : ces commissions pourront dire de quel côté sont les torts, dans quels termes le louage pourrait être utilement formé entre les parlies. De semblables con^îeils sont même susceptibles de rendre de grands services. Mais si les patrons ou les ouvriers refusent, malgré ces décisions, de contracter dans les termes indiqués, comment les contraindrait-on à le faire ? La convention est essentiellement libre ; elle ne peut être imposée par aucune autorité.
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Le louage de travail est un contrat, et voilà pourquoi il est toujours loisible aux ouvriers et aux patrons de ne pas se mettre d'accord. Mais c*est de plus un contrat, se formant dans des conditions telles, qu*étant donné un régime industriel développé, les parties doivent parfois s*obstiner à ne pas s'entendre et à retarder leurs accords autant qu'elles le peuvent.
Supposez qu'il y ait, dans une localité privée de voies de communication, une seule personne en état de vendre un produit déterminé et une seule personne en état de Tacheter; supposez aussi que la premiôre soit dans la nécessité, plus ou moins urgente, de vendre ce produit pour vivre, et la seconde dans une égale nécessité de Tacheter. On peut affirmer que si chacune d'elles connaît cette nécessité de con* tracter qui s'impose k l'autre, chacune d'elles aussi tâchera de faire subir de dures conditions à Tautre partie, chacune retardera, autant que possible, la conclusion du contrat, dans Tespoir que la nécessité amènera Tautre k se sou« mettre à ses exigences s chacune, en un mot, s'efforcera de prendre Tautre par la famine.
Or, le contrat de salaire se conclut dans une situation analogue. L'ouvrier mécontent des conditions offertes par le patrons ne peut s'adresser à un industriel plus facile, car le nombre des étabUssements semblables est limité ; il n'y en a pas d'autre dans Tendroit, ou s'il y en a un autre, les patrons sont d'accord et également exigeants. Pour trouver mieux, il faudrait donc changer de résidence ; or, même avec les facilités de communications de l'époque actuelle, un déplacement semblable est toujours une bien grosse affaire. Si plusieurs ouvriers sont ainsi mécontents à la fois, il est naturel qu'ils songent à la coalition plutôt qu'à l'expatriation, et qu'ils disent au patron : « Vous n'avez pas d'autres bras à votre disposition que les nôtres ; eh bien ! nous ne les louerons que moyennant un salaire plus élevé ». Le patron étant seul dans la localité ou les patrons de Tendroit étant coalisés à leur tour, on voit que nous sommes en présence de rapports analogues à ceux qui existeraient entre deux individus dont Vun serait Tunique détenteur d'une marchandise, l'autre son unique acheteur. Pour que le contrat de louage de travail
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86 formât toujours avec la même facilité que le contrat de vente entre le détaillant et le client, il faudrait qu*il fût aussi aisé k l'ouvrier de changer de patron qu'il est aisé au client de changer d'épicier.
Toutefois comme les patrons et les ouvriers en doivent fatalement venir à 8*entendre, et que tout retard dans la conclusion du contrat est nuisible aux intérêts des uns et des autres, un modus vivendi doit nécessairement s'établir entre eux, et il peut être plus ou moins durable. Il durera d'autant plus que les partis en présence acquerront, par Texpérience, plus de sagesse et une plus saine notion de leurs intérêts. Mais il sera toujours à craindre qu'au premier changement survenu dans les conditions du marché du travail ou dans les avantages respectifs des deux parties, un différend ne s'élève et que l'obstination de l'un ou de tous les deux n'ait pour conséquence un nouveau retard dans le renouvellement du contrat, c'est-à-dire une nouvelle grève.
Ainsi les grèves ne sauraient disparaître ; elles ont une cause permanente. Est-ce à dire qu on ne puisse en voir diminuer le nombre et que ce soit une utopie de vouloir chercher des remèdes aux grèves ? En aucune façon. De nombreuses améliorations sont possibles dans la condition des ouvriers, qui, en diminuant leur mécontentement, les rendront moins disposées à la révolte contre le capital. Le régime du salariat peut être utilement modifié parfois remplacé par un système avec lequel la grève est incompatible. Il importe de s'arrêter sur ce point, et ce ne sera pas la partie de notre travail qui présentera le moindre intérêt pratique.
Au moment d'aborder ce sujet, nous devons essayer de prévenir le lecteur contre une tentation à laquelle il pourrait être disposé à succomber, c'est celle de considérer comme de trop peu d'importance plusieurs des moyens qui sont proposés pour diminuer le nombre des grèves.
L'application continue de ces petits moyens amènera peu à peu des résultats considérables et d'autant plus solidement acquis qu'ils se seront plus lentement produits. Ils ne paraissent capables, pour ainsi dire, que de remuer quelques grains de sable, mais, ces grains de sable en s^accumulant
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deviendront des barrières qui protégeront le traTail contre de grands maux. Ce ne sont pas en général les moyens par lesquels on a la prétention de transformer le monde qui ont le plus d'efficacité : ce sont ceux qui tendent à améliorer certains détails et à écarter certains obstacles.
Il y a lieu de distinguer deux catégories de remèdes aux grèves : 1* les remèdes qui tendent à faire disparaître la cause des grèves ; ils ne peuvent opérer, suivant nous, que dans un domaine limité ; mais comme certains d>ntre eux ont été considérés par des réformateurs comme pouvant supprimer totalement ces luttes, nous aurons aussi à en dire quelques mots ; 2® les simples palliatifs, qui atténuent Taction des causes des grèves, ou substituent à ce mode de vider les conflits du travail et du capital, une procédure pacifique, acceptée par les deux parties.
SECTION PREMIÈRE
REMÈDES TENDANT A SUPPRIMER LA CAUSE DES GRÈVES
§ !•'. — Le socialisme considéré comme remède aux grèves
Cette inégalité entre les hommes, dit-on, qui « ébranle la foi dans les principes éternels de la justice, » Topulence et Toisiveté des uns, Textrême misère et le poids d'un travail accablant et incessant pour les autres, ces grèves prolongées qui troublent la paix publique et qu'accompagne un cortège de maux incalculables, c'est à la société capitaliste qu'il faut en faire remonter toute la responsabilité. 11 faut renverser cette organisation vicieuse et injuste, il faut que le vieux monde pourri tombe en poussière et qu'il naisse de ses ruines une société idéale où il n'y ait plus en présence des patrons et des prolétaires, mais un peuple de travailleurs,
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au sein duquel régnent à jamais les principes de Fégalité et de la fraternité.
Nous ne pouvons passer ici en revue tous les systèmes fantaisistes imaginés pour faire entrer ce beau rêve dans le domaine des faits. Les doctrines, plus utopistes que les autres» de Robert Owen, de Saint-Simon, de Fourier, de Pierre Leroux, sont aujourd'hui oubliées. L'organisation du travail de Louis Blanc a donné, à la lumière de Texpérience en 1848, la mesure de sa valeur. La forme sous laquelle le socialisme se présente à nous aujourd'hui est celle du collectivisme. Elle est aussi peu praticable, aussi incompatible que les autres avec les aspirations naturelles des hommes vers l'indépendance. Nous renverrons pour la réfutation détaillée de cette doctrine, au livre publié récemment par M. Paul Leroy-Beaulicu sous ce titre : Le collectivisme, et à Texcellente analyse qu'en a donnée dans le Journal des Economistes M. Charles Gide (1). Bornons-nous à constater que ce système, pas plus que celui de Louis Blanc, n'est absolument propre à faire disparaître les grèves. L'organisation du travail n'est autre chose que l'établissement sur une grande échelle d'ateliers nationaux; or il y aurait un salaire payé dans ces ateliers, les ouvriers pourraient donc en être mécontents et quitter en nombre le travail. Toute la différence consisterait en ceci, que la grève au lieu d'être dirigée contre un patron tendrait à faire changer par F Etat, substitué au patron, les conditions du travail. Le collectivisme consiste dans l'expropriation, au profit de la collectivité, des sol, sous-sol, usines, machines et généralement de tout l'outillage industriel, commercial et agricole. Il n'y a donc plus de patron, tout le monde est travailleur et associé ; pourquoi ne pas dire tout le monde est ouvrier, salarié, prolétaire, puisque personne désormais ne pourrait posséder que ses bras ? Mais à tous ces travailleurs il faut bien qu'il soit remis une portion du produit, qu'on l'appelle dividende ou salaire. Or ce dividende, ce salaire ne peut être le même pour tous, en sorte que les collectivistes admettent une distinction entre le travail simple et le travail qualifié, celui-ci étant mieux rétribué que
(1) Décembre 1884.
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Fautre. La conduite d*une machine à tisser rapportant au travailleur 1 fr. par heure, par exemple, le cassage des pierres sur la route rapporterait 1 fr. 25, le travail du mineur 1 fr. 50. Mais cette fixation des salaires ou toute autre satisferait-elle toutes les catégories de travailleurs et ne verraiton pas des grèves destinées à en obtenir le changement ? La supposition que chacun serait aiqsi content de son sort et que personne ne songerait plus à améliorer sa position en se mutinant et en chômant serait entièrement gratuite.
Ce n'est point du reste, on le conçoit, parce qu'elles sont impropres à faire régner Tharmonie sur la terre et à supprimer les grèves que ces doctrines doivent être énergiquement repoussées. Les deux grands arguments à faire valoir contre elles, c'est qu'elle sont impraticables et qu'elles proposent la consécration d'une flagrante injustice.
Elles sont impraticables, car elles suppriment la source de l'épargne, en rendant les économies improductives; elles sont impraticables parce qu'elles interdisent ce que la police la plus inquisitoriale, ce que les peines les plus rigoureuses ne sauraient empêcher entre les hommes, à savoir les contrats les plus usuels, tels que la vente, le louage du travail ou des capitaux ; elles sont impraticables parce qu'elles brisent le ressort de l'intérêt personnel, et, qu'en assurant une rémunération égale et certaine aux travailleurs de la même catégorie, actifs ou inactifs, elles réduirait l'abondance de la production au point de diminuer immédiatement le bien- être sur la terre et d'y ramener, en l'étendant à tous les hommes, la misère la plus intense.
Ces doctrines impliquent en outre l'accomplissement de l'injustice la plus révoltante. Car, ou bien cette expropriation de ceux qui possèdent se ferait sans indemnité, et alors ce serait le vol exercé en vertu du droit du plus fort ; ceux qui possèdent, en effet, ont acquis les biens dont ils jouissent par le travail, ils en sout légitimes propriétaires comme le producteur est maître du produit de ses efforts, soit qu'il l'épargne, soit qu'il le consomme sans délai ; ou bien, des indemnités seraient payées aux possesseurs, et elles ne pourraient l'être que sous forme de rentes sur l'Etat. Mais, outre que l'égalité serait loin dans ce cas de régner dans le
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monde, une immense banqueroute nationale serait imminente, et le résultat final serait encore une révoltante spoliation.
A côté du socialisme proprement dit, dont nous ne pouvons ici examiner toutes les variétés, se présente à nous avec des dehors plus séduisants et une plus grande modération réelle, le socialisme d*État, qui, par des mesures légales de détail, a la prétention d'améliorer le sort de Thumanité.
Nous devons reconnaître qu'il compte des partisans parmi les hommes d'Etat auxquels sont confiées, dans plusieurs grandes nations, les rênes du gouvernement. M. de Bismark est un de ses défenseurs et on le voit trop souvent en faire entrer les principes dans la pratique. On peut s'en rendre compte par quelques-unes des lois récentes qu'il a fait voter : l'assurance obligatoire des ouvriers contre les accidents et la maladie, le rétablissement partiel des corporations, etc. L'Autriche a suivi l'Allemagne, en ce qui concerne les assurances obligatoires. N'a-t-on pas limité légalement en Suisse la durée de la journée de travail pour les hommes adultes ? Le législateur français n'a-t-il pas, le 16 février 1883, chargé des inspecteurs de faire observer une loi du 9 septembre 1848, relative à la durée des journées de travail ? L'Angleterre, elle-même, le pays des libertés par excellence, suit ce mouvement rétrograde, et des autorités considérables, comme M. Shaw Lefèvre, se font, dans les congrès de l'Association anglaise pour l'avancement des sciences, les avocats de la même cause. Au congrès tenu le 17 septembre 1884 à Birmingham, l'orateur que nous venons de nommer, constatait ainsi les progrés du socialisme d'Etat :
<c La législation a beaucoup agrandi son domaine et la sphère d'action de l'Etat. On avait cru que la démocratie, en arrivant au pouvoir, se montrerait jalouse de limiter sévèrement l'action, tant de la législature que du pouvoir exécutif. Eh bien, c'est le contraire qui est advenu : loin de s'effrayer de l'ingérence officielle, elle a voulu fortifier son action et l'étendre... Le domaine des contrats purement privés a été restreint, et les agents de l'exécutif ont pénétré dansdes lieux où jadis leur apparition eût été ressentie comme une grave insulte à la liberté du citoyen anglais et à sa dignité.
«... Chez le plus grand nombre des écrivains et des penseurs, une réaction s'est opérée contre les doctrines de Smith et ses successeurs, Malthus, Ricardo, J.-B. Say, Basliat, lesquels, ayant sous les yeux les plus mémorables exemples de Tinsuccès de TEtat dans son entreprise de réglementer le commerce, réclamaient en thèse générale que son action fût renfermée dans les plus étroites limites possibles. La nouvelle école d'économistes en Angleterre, et plus encore sur le continent, s'est grandement départie de ces vues, et tout en soutenant que le libre échange, le libre travail et le libre contrat sont des principes auxquels il ne faut point toucher, elle admet que TEtat est fondé k intervenir dans le jeu des intérêts individuels chaque fois que ces intérêts blessent les classes populaires et causent du tort aux travailleurs. Parmi les philosophes, mon ami, M. Herbert Spencer, est resté presque seul à prêcher la doctrine du laisser faire, à dresser la bannière de Tindividualisme contre celle de Tintervention de l'Etat et à dénoncer tout ce qui a été fait dans ces dernières années comme radicalement vicieux dans son principe et comme un acheminement vers le socialisme d'Etat, autrement dit l'esclavage des masses (1). »
Dans cet ordre d'idées, combien de personnes ont songé à faire régler par la loi les conditions mêmes du contrat de travail? Quelles sont les causes les plus ordinaires des grèves, ont-elles dit? Ce sont le nombre des heures de travail, et le taux des salaires. Pourquoi le législateur ne fixerait-il pas l'heure à laquelle la journée doit commencer, l'heure à laquelle elle doit finir, les heures des repas ou de repos ? Pourquoi le législateur ne déciderai,t-il pas au commencement de chaque année quels salaires devront être payés dans telle et telle industrie ? Il n'y aurait plus sur ce point de désaccord possible entre les parties contractantes, puisque les conditions du contrat seraient souverainement fixées par la loi à laquelle chacun est obligé de se soumettre. Il y a aussi des grèves destinées à obtenir le paiement des salaires par périodes difi'érontes de celles qui ont été observées jusque là ; il
(1) D après le Journal des Economistes, novembre 1884, 4* série, t. XXVIII, p. 260.
CHAPITRE II. — REMÈDES AUX GREVES
y a des grèves destinées à obtenir une meilleure ventilation, l'emploi d'appareils propres à prévenir les accidents, etc., etc. Pourquoi la loi n'interviendrait-elle pas aussi pour régler tous ces détails, pour supprimer toutes ces causes de conflits ?
Il est malheureusement aisé de constater que le socialisme d'Etat tend de nos jours à gagner quelque terrain auprèsdes gouvernants. Mais nous croyons fermement que cette tendance sera purement passagère et qu'elle fera place de nouveau, dans un avenir prochain, à une autre tendance, plus conforme au rôle du pouvoir social et bien autrement efficace pour le bien, celle de la moindre intervention possible de l'Etat dans les affaires des citoyens. Le socialisme d'Etat ne saurait faire de progrès durables, parce qu*il est une fausse conception des attributions des gouvernements, parce qu'il est inefficace et parce qu'il a une direction exactement contraire à celle qu'a suivie constamment le progrès de Thumanité . M. Léon Say espère que le remède viendra de l'excès du mal. Dans son lumineux rapport à l'Académie des sciences morales et politiques, sur l'ouvrage de M. Brentano: Iji question ouvrière^ il disait récemment que si la démocratie a une tendance naturelle à augmenter les fonctions de l'Etat, elle a en même temps une défiance instinctive de tous les agents chargés de remplir ces fonctions ; en sorte qu'il est peut-être permis d'espérer qu'un jour viendra où les fonctionnaires finiront par dégoûter la démocratie du fonctionnarisme, et l'on pourra lui faire comprendre alors que le seul moyen de se débarrasser du fonctionnarisme et des fonctionnaires, c'est de restreindre l'intervention de FEtat (i).
Qu'il vienne de l'excès du mal, d'une plus saine intelligence des devoirs et des pouvoirs de l'autorité sociale, ou d'un sentiment plus net de la véritable justice, le remède viendra fatalement et l'humanité reprendra sa marche dans le sens de l'indépendance toujours plus grande de l'individu et de la restriction croissante des attributions de l'Etat.
(1) D*après VEconomisU français du 28 novembre 1885.
Le socialisme d*Etat repose, disons-nous, sur une fausse conception de la mission du pouvoir. On Ta déjà dit bien souvent, et il n'est pas inutile de le répéter, cette mission est avant tout de maintenir Tordre et la sécurité parmi les citoyens. Le devoir qui incombe à l'Etat, c'est celui de faire respecter le droit de chacun, d'empêcher qu'aucune atteinte ne soit portée à la liberté de celui qui, comptant uniquement sur lui-même, s'efforce honnêtement de se procurer les choses utiles à la satisfaction de tous ses besoins, de ceux d*aujourd*hui et de ceux de demain. L'Etat n'a pas à sa charge les existences individuelles, il doit seulement à l'individu la protection qui lui est nécessaire pour vivre et se développer librement. Il ne peut généralement aller au delà sans que son intervention ait des effets fâcheux. Sans nous arrêter à reprocher à cette intervention de méconnaître le droit de chacun et de violer la liberté individuelle qu'elle a pour premier devoir de défendre, constatons qu'elle exerce une influence regrettable en ce sens qu'au lieu d'élever et de grandir l'homme, elle tend à l'abaisser et à l'avilir. Ce qui fait surtout de ce dernier un être supérieur au reste de la création, c'est le sentiment de la responsabilité, ce sont la prévoyance et l'indépendance qui en sont les conséquences naturelles, et c'est à mesure que ce sentiment se développe, que l'homme se rapproche davantage de sa perfection. L'intervention socialiste de l'Etal, bien loin de favoriser cette marche ascendante, agit précisément en sens contraire, car elle fait plus ou moins croire au citoyen qu'il n'a pas à se préoccuper de l'avenir, que le pouvoir veille paternellement sur lui et se charge d'écarter de son chemin toutes les difficultés de l'existence. Cette intervention est fâcheuse encore parce qu'en habituant le citoyen à tout attendre de rEtat,elle le dispose nécessairement à prendre celui-ci à partie, dans tous les moments difficiles, à le rendre responsable de toutes les crises qui peuvent survenir et à élever sans cesse de nouvelles prétentions.
Le socialisme d'État est inefficace à produire le bien qu'en attendent ses partisans. Rien ne nous parait plus sensé que cette maxime recueillie par M. de Molinari dans un meeting de Foresterê à Dublin :
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Ofallthe evils that men endure
How few there are that Parliament or law can cure I (1)
Nous ne concevons guère une loi fixant, en fait de journée de travail, autre chose qu'un maximum. Or cette loi ne saurait prévenir les grèves motivées par des questions d'heures de travail, caries ouvriers essaieraient naturellement, parla suspension de travaux, d'obtenir une durée inférieure à ce maximum. Il en serait de même si la loi fixait un maximum et un minimum ; et si elle déterminait exactement le nombre d'heures de travail, sa décision ne plairait certainement pas aux deux parties à la fois, et, en dépit de ses prescriptions, l'histoire nous permet de l'affirmer, il y aurait encore des grèves ou des lock-out motivés par ce genre de difficultés !
Quant aux lois fixant le taux des salaires, nous savons aussi qu'elles sont impropres a prévenir les grèves. La grève sera alors dirigée soil contre le patron pour l'amener, par quelque moyen détourné, à violer la loi, soit contre le pouvoir pour le déterminer à modifier cette loi. D'ailleurs le taux des salaires n'échappe-t-il pas à toute fixation par voie d'autorité? il est réglé par la loi de l'offre et de la demande et soumis aux mêmes fluctuations que tous les prix. Il doit être laissé sous l'empire de cette loi qui le régit naturellement ou bien il faut, de toutenécessité,fîxeraussisouverainementle prixdechaque chose, ce qui serait plus désastreux encore pour là société tout entière.
Enfin le socialisme d'Etat est un mouvement contraire à la marche imprimée jusqu'ici par le progrés aux sociétés humaines. Sans s'occuper dusocialisme, M. Sumner Maine, dans son beau livre sur V Ancien droit, constate ce grand changement survenu dans l'organisation sociale : la substitution du contrat, c'est-à-dire de la liberté, au droit impératif, c'est-à-dire à l'intervention du pouvoir. « La société de notre temps se distingue principalement, dit-il, de celle des générations précédentes par la grande place qu'y occupe le contrat. Peu de personnes observent assez médiocrement pour ne pas voir que, dans les cas innombrables où l'ancien droit fixait d'une
(1) De tous lea maux que les hommes ont à souffrir
Combien peu en est-il que la loi ou le parlement puisse guérir I
manière irrévocable la position d'un homme dès sa naissance, le droit moderne lui permet de la créer lui-même par des conventions ; les rares exceptions à cette règle qui existent encore sont dénoncées chaque jour avec une indignation passionnée... La reconnaissance de cette différence entre les siècles passés et le présent forme l'essence des spéculations contemporaines les plus renommées. 11 est certain que la science de TÉconomie politique, la seule branche des sciences morales qui ait fait des progrès considérables de notre temps, ne répondrait plus aux faits réels s'il n'était pas vrai que le droit impératif eût abandonné la plus grande partie de la place qu'il occupait autrefois pour laisser aux hommes la faculté de s'imposer des règles de conduite avec une liberté inconnue jusqu'à ces derniers temps. Le penchant de la plupart des personnes versées dans l'économie politique, est de considérer la vérité générale sur laquelle leur science repose comme devant devenir universelle, et lorsqu'elles passent aux applications d'art, leurs efliorts tendent ordinairement à augmenter le domaine des contrats et à réduire celui du droit impératif à ce qui est nécessaire pour Texécution des contrats. L'impulsion donnée par les penseurs qui professent ces idées, commence h être fortement sentie dans le monde occidental. Les législateurs ont presque avoué qu'ils ne peuvent suivre l'activité humaine dans ses découvertes, dans ses inventions et dans ses manipulations des richesses accumulées ; et le droit des pays même les moins avancés tend de plus en plus à devenir une simple surface sous laquelle se meuvent des règles contractuelles toujours changeantes, dont il ne s'occupe que pour assurer l'observation de quelques principes fondamentaux ou pour punir les violations de la bonne foi (1). »
§2, — Les associations de production considérées comme
remède aux grèves,
La société coopérative de production réunit sur la même (1) Trad. Courccllc-Seneuil. Paris, GuillaumiD, 1874, p. 288-289.
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tête la qualité d'entrepreneur et celle de travailleur. Elle fait donc disparaître toute cause d'hostilité, toute occasion de conflit entre le travail et le capital ; elle rend impossible la grève, telle du moins qu'elle se présente le plus fréquemment de nos jours. Un certain nombre d'ouvriers se réunissent et conviennent de mettre en commun leur travail, leurs économies et leur crédit pour fonder un établissement industriel : si ces associés réalisent des bénéfices, ils les partageront entre eux ; si de l'affaire résultent des pertes ils les subiront en commun ; nous n*avons donc plus en présence un patron qui distribue des salaires et s'efforce d'en restreindre le taux parce qu'ils diminuent d'autant ses bénéfices et des ouvriers naturellement portés à trouver que leur rétribution est insuffisante. La seule grève possible de la part d ouvriers associés en vue de la production, c'est celle qui serait dirigée contre le public ou contre l'autorité publique dont il s'agirait d'obtenir des règlements plus favorables. Mais ces grèves sont de beaucoup les moins fréquentes, et si la société coopérative de production pouvait se généraliser, on pourrait presque dire que dans cette généralisation se trouve la solution de la question des grèves.
Cette organisation du travail est, en vérité, bien séduisante au premier aspect. Elle élève l'ouvrier à la qualité de patron, elle lui donne toute l'indépendance de celui qui travaille pour son propre compte, et, l'intérêt du capital déduit, lui assure intégralement la possession des produits de son travail ; elle développe son activité, elle lui donne des habitudes d'ordre, d'économie, le goût de l'épargne, et l'éclairé mieux que tous les écrits des économistes, sur la valeur et le rôle respectifs du capital et du travail.
Mais un peu de réflexion montre aisément que ce système ne peut faire disparaître entièrement des relations humaines le contrat de salaire et même qu'il ne peut recevoir une grande extension avant que la classe ouvrière ait fait des progrès considérables, des progrès qui ne peuvent être l'œuvre de quelques générations.
Il ne peut faire disparaître entièrement le contrat de salaire, parce qu'il y aura toujours dans le monde une grande fraction de la classe ouvrière, la plus nombreuse apparem-
ment qui préférera le salariat à la coopération. Le salariat, en effet, présente cet avantage énorme d'assurer une rétribution fixe à Touvrier. C'est une sorte d'association entre le travail et le capital, mais une association doublée, en faveur du travail, d'un contrat d'assurance. Le travail et le capital concourent ici, comme dans la coopération proprement dite, à la production, et ils y concourent en vue d'une répartition équitable entre eux du produit à obtenir. Mais au lieu que cette répartition s'opère suivant une proportion déterminée à l'avance, ce qui pourrait n'attribuer aucune rémunération au travail ou même ne lui laisser que des pertes, la part du travail dans les bénéfices est évaluée , dès l'origine, à une somme fixe, somme que le patron est dans tous les cas tenu de payer, etdontla remise le libère complètement envers le travailleur. Cette somme fixe, c'est le salaire. Les bénéfices sont-ils très élevés, le patron les conserve intégralement après avoir payé le salaire et la différence entre ce salaire et la part qui eût été attribuée au travailleur sous un régime d'association proprement dite, représente la prime d'assurance payée par ce dernier au capital. Mais arrive-t-il une mauvaise année et le bilan de l'entreprise se solde-t-il par des pertes, le patron est tenu de payer le salaire convenu et de subir seul ces pertes; c'est l'indemnité de l'assurance qui est payée alors au travailleur, ce sont les primes versées par lui durant les bonnes années qui lui font retour, sous cette forme, pendant les années de crise.
On comprend donc que le salariat soit préféré par une foule d'ouvriers timorés ou seulement prudents qui ne se laissent pas tenter par la perspective de bénéfices élevés, si l'affaire vient à prospérer, mais aussi de pertes qui le priveraient de pain, si l'entreprise échouait. On conçoit qu'ils préfèrent un contrat leur permettant de connaître exactement l'étendue de leurs ressources annuelles, et d'asseoir leur budget domestique sur une base solide, à une organisation du travail dont les conséquences heureuses ou désastreuses pour eux dépendent de mille circonstances extérieures.
La société coopérative de production suppose donc chez l'ouvrier, une énergie, un esprit qui sont loin d'être le cas or-
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dinaire. Mais ces ouvriers eux-mêmes ne tenteront jamais l'exploitation de certaines industries dans lesquelles la spé* culation joue un rôle considérable et où les fluctuations des affaires amènent infailliblement et à périodes rapprochées soit des bénéfices énormes, soit de grandes pertes. Les seules industries qui offrent à la coopération un terrain quelque peu favorable sont celles qui rapportent généralement des bénéfices modérés, mais réguliers, celles où les chances de gain sont incomparablement plus grandes que les chances de perle .
Même dans ces industries d^ailleurs, et ce ne sont pas les plus importantes, la coopération ne peut prendre qu'un assez lent développement. L'expérience acquise depuis un demisiècle et les données de l'enquête de 1883 sur les associations ouvrières nous fournissent à cet égard de précieux renseignements.
La coopération est théoriquement, nous l'avons dit, le système le plus parfait d'organisation du travail, meds c'est aussi celui qui se heurte dans la pratique aux chances contraires les plus nombreuses. Voyons quelles sont les principales difficultés avec lesquelles il se trouve aux prises de nos jours.
La première est celle de la formation du capital social. Cette difficulté, l'enquête a heureusement démontré qu'elle était moins grande qu'on ne le croit généralement. Avec le taux actuel des salaires, assez élevé dans certaines professions, beaucoup d'ouvriers peuvent aisément réaliser quelques économies. Voici comment ils peuvent procéder et comment ont procédé, en fait, les membres de presque toutes les sociétés fondées postérieurement à 1848 et 1849. Après avoir posé les bases de l'association, ils ont versé chaque mois ou chaque année des cotisations dans une caisse commune en continuant à travailler chez leurs patrons comme précédemment, et lorsqu'un capital social suffisant s'est trouvé constitué, ils ont commencé leurs opérations.
Il leur a été ainsi facile de se mettre, avec des ressources plus ou moins modestes, à produire sur une petite échelle. La difficulté est devenue plus sérieuse le jour où de grosses commandes sont venues et où le capital social s'est trouvé
insuffisant. Les ouvriers ont bien tâché de Taugmenter en y ajoutant les bénéfices et en s'abstenant de toucher des dividendes, mais il a fallu le plus souvent avoir recours au crédit et le sociétés coopératives ont alors payé Targent fort cher La société des ferblantiers a déclaré qu'elle avait payé jusqu'à 18 0/0 d'intérêt. Il faut, en efi'et, que l'association se fasse connaître et dure depuis assez longtemps pour inspirer confiance au capitaliste. Uu temps viendra peut-être où cette difficulté s'aplanira et où l'association ouvrière de production sera traitée comme l'entrepreneur ordinaire par les sociétés de crédit. Pour le moment, le passé de ces sociétés nombreuses qui se sont fondées depuis 1848 avec ou sans subvention de l'Etat et dont un certain nombre ont rapidement abouti à la faillite, nuit au crédit de celles qui ont été fondées sur des bases plus durables. Quand elles se seront un peu multipliées et qu'elles auront donné des preuves de vitalité, espérons que l'argent leur sera offert avec plus de facilité. On voit déjà par là que les associations ouvrières doivent plus ou moins difficilement réussir, suivant que l'industrie à laquelle elles se livrent nécessite des avances considérables ou ne demande que des capitaux restreints.
La seconde difficulté, et la plus grave, que les sociétés coopératives aient à vaincre, tient à la direction des affaires sociales. Elles introduisent dans l'atelier le principe du gouvernement républicain, elles demandent donc chez leurs membres plus de vertu que tout autre régime.
Une grosse affaire d'abord, c'est de trouver un bon gérant, un gérant à la fois capable et dévoué, et de lui assurer l'indépendance et l'autorité nécessaires.
Toute entreprise industrielle ou commerciale, exige des aptitudes particulières. « Il faut, écrit un auteur, à qui ces questions sont familières, savoir acheter à bas prix, aux meilleures sources, apprécier la qualité des produits, les assortir au goût de la clientèle, les conserver en magasin, en faire des exhibitions attractives, les bien vendre, se créer des relations, les étendre, tenir des comptes exacts, etc. » Ces connaissances professionnelles sont souvent le résultat des traditions de famille, et supposent une certaine instruction ; elles peuvent aussi être acquises par un long appren-
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tissage, et plusieurs ouvriers sont assez bien doués pour y parvenir ; mais il faut bien reconnaître que la plupart d'entre eux n'y ont pas été préparés, et c'est probablement faute d'avoir eu de bons gérants, que beaucoup d'associations ou* vrières ont abouti à un échec.
Lorsqu'un bon gérant est à la tête de l'association, c'est encore une condition de succès que son action ne soit pas entravée par des interpellations constantes de la part des associés ; il faut par tous les moyens lui assurer une indépendance et une autorité . qui lui permettent de se conduire k peu près comme le patron sous le régime du salariat.
La plupart des associations qui ont réussi, surtout celles qui existent depuis assez longtemps, l'ont ainsi compris. Nous avons inséré dans nos statuts, a dit M. Castel, délégué des Charpentiers de la Villette, une clause qui rend très difficile le changement de directeur, car les changements de direction sont recueil de toutes les sociétés. Le directeur ne peut être remplacé que par une assemblée composée des deux tiers au moins des membres de la Société à la majorité des deux tiers des votants... Le directeur est nommé à vie, pour ain."*i dire, eu égard aux conditions exigées pour son changement. M. Villermé dans son ouvrage sur les associations cite également une société, composée seulement de huit ouvriers fondeurs en cuivre et fer, et qui a fait de son gérant un véritable niaitre, dans le bureau duquel on ne doit pas entrer, auquel est due une obéissance absolue, et qu'on n'a pas même le droit d'interroger ou d'interpeller ailleurs qu'aux séances du conseil d'administration ou en assemblée générale.
Une autre difficulté à vaincre pour former des associations ouvrières, et ceci pourra étonner au premier moment, c'est de recruter des membres d'abord, et de les conserver ensuite. Toutes ces associations sont en principe ouvertes à de nouveaux adhérents ; mais l'entrée présente parfois des obstacles qui pourraient être aplanis sans inconvénient. Nous ne blâmons pas les associations de se montrer sévères, en ce qui concerne les qualités requises des nouveaux venus ; s'il est vrai, et l'expérience a suffisamment mis cette vérité en lumière, qu'une association ne puisse prospérer qu'à la
condition de se composer d'ouvriers d'élite, cette exigence est toute naturelle. L'association des bijoutiers, formée en 1834, n'admet dans son sein que des ouvriers ayant travaillé au moins pendant six mois dans les ateliers de la Société, qui sont parfaitement connus des membres anciens et que ceux-ci choisissent pour leurs sentiments honnêtes, leur acti- \ité, leur habileté, leur bonne conduite, après avoir éprouvé leur caractère et s'être même assurés qu*ils ont la même croyance religieuse qu eux-mêmes, celle du catholicisme et pas une autre (1). Cette dernière condition laisse, il est vrai, à désirer, considérée en elle-même ; mais si le principe de tolérance n*a pas encore fait parmi certains ouvriers, assez de progrès pour la rendre inutile, peut-être pourrait-on plaider en sa faveur les circonstances atté* nuantes.
Mais, où il permis de dire que l'entrée dans une association ouvrière n'est pas assez facile, c'est lorsque celle-ci demande que les nouveaux membres fassent un apport égal au capital possédé par les anciens. L'égalité dans les apports n'est pas de Fessence de Tassociation ; il est seulement naturel qu^en répartissant le bénéfice on ait soin de tenir compte de la différence.
On pourrait être tenté de penser qu'une association une fois formée tend à s'accroître, malgré ces difficultés, par Tadmission de nouveaux membres ; c'est le contraire qui s'est généralement produit. Ainsi les opticiens, qui étaient 72 en 1864 à Tépoque de la fondation, se sont réduits à 6. Les facteurs d'instruments de musique, qui étaient 33 k l'origine, sont tombés au nombre de 5 pour remonter à 12. Les tailleurs de limes ont commencé par être 15 (en 1867), et leur nombre a été réduit à 5. Quelle en est la cause ? La première se trouve dans les déceptions qu'ont éprouvées bien souvent les ouvriers qui se sont mis en coopération. S'ils sont convaincus que c'est seulement par un travail assidu qu'ils pourront faire prospérer leur entreprise, s'ils sont disposés à ne pas se décourager parce que les bénéfices seront d'abord minimes ou parce qu'il y aura pour feux, ainsi que
(1) Baudrillart. Manttel d'Economie politique.
CHAPITRE II. — REMÈDES AUX GRÈVES
pour les entrepreneurs individuels, de mauvaises années, il est permis d'espérer que la société arrivera tôt ou tard au succès. Mais tous les travailleurs ne s'associent pas avec de semblables dispositions. Certains d'entre eux pensent qu'associés, ils auront moins à faire que sous les ordres d*un patron, et que les bénéfices viendront d'eux-mêmes enfler la bourse commune. Ceux-là ne tardent pas à être désillusionnés, et ils se retirent bientôt pour retourner au régime du salariat qui leur ofîre plus de sécurité, et leur permet, on peut le dire, de se négliger, sans crainte, davantage. Enfin « une autre cause du peu d'entrain que montrent les travailce leurs pour former des associations, c'est Tétat général des « esprits dans la classe ouvrière. La propagande socialiste h m notre époque, telle qu'elle se manifeste dans les réunions « publiques, tend à faire croire aux travailleurs que le « bonheur doit leur tomber du ciel (1) » sans qu'ils aient aucun effort à faire pour cela. Ils pensent qu'un bouleversement social ne tardera pas à se produire qui établira l'égalité parmi les hommes et que, par conséquent, ce n'est pas la peine de s'associer et de prendre, pour arriver au bienêtre, une voie demandant des efforts qu'ils sont peu disposés à faire.
Quoi qu'il en soit, le petit nombre et la faible importance des associations coopératives de production (2) montre assez que la coopération n'est pas sur le point de se substituer au salariat, et qu'on a tort de considérer cette organisation du travail comme un remède propre à faire disparaître entièrement les grèves ou même à en faire des accidents exceptionnels et sans importance. C'est parmi les palliatifs aux grèves et non parmi les remèdes curatifs quMl serait juste de classer l'association de production.
M) Journal des EconomUt^s, octobre 1883, p. It.
(2) « La commission (char.! 6e de l'enquête sur les associations ouvrières) consacra huit sémces à l'audition des délégués de 34 sociétés coopératives ; ces sociétés cependant ne sont pas les seules qui existent à Paris, mais ce sont les principale^* ; les autres, en petit nombre, n'avaient sans doute pas été convoquées parce qu'elles ne s'étaient pas présentées cour des travaux de T'Ëtat, ou parce que la commission n'en connaissait pas l'existence. 9 JQur^ des Econ. ibid, p. 6.
SECTION II
DES PALLIATIFS AUX GRÈVES
Les grèves ne peuvent entièrement disparaître parce qu*elles tiennent à la nature même des choses. Etant donnés le régime industriel des sociétés modernes et la liberté du contrat de travail, on peut les considérer comme ayant une cause permanente. Mais il n'est pas impossible d'en diminuer le nombre et tous les efforts des économistes doivent être dirigés vers ce but, le seul qu'ils puissent raisonnablement poursuivre. Cette diminution progressive des grèves est pour le moment l'un des principaux moyens de résoudre au moins partiellement la question sociale.
On peut distinguer 'delix^calegorîes "principales de palliatifs aux grèves : ceux qui agissent sur l'ouvrier lui-même et tendent à améliorer sa condition matérielle et ses rapports avec le patron, et les remèdes qu'on pourrait appeler extrinsèques, c'est-à-dire qui tendent à vider, sans grève, les conflits entre le travail et le capital.
§ 1"'". — Remèdes qui agissent sur t ouvrier lui-même*
Tout ce qui contribue à rendre l'ouvrier mécontent de son sort, avons-nous dit plus haut, à mettre une plus grande distance entre lui et le patron, à augmenter l'hostilité du travail contre le capital, est favorable aux coalitions industrielles et aux chômages concertés contre les chefs d'établissements.
Nous avons considéré notamment, comme jouant dans ce sens un rôle important, le développement de la grande industrie, la diffusion des idées socialistes, l'absence de tout sentiment religieux chez un trop grand nombre d'ouvriers.
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La grande industrie présente, à côté de cet inconvénient, des avantages tels qu'il serait insensé de vouloir réagir contre elle. On doit seulement se préoccuper d'atténuer les effets fâcheux qu'elle peut avoir au point de vue des relations des patrons et des ouvriers. Quant à la propagande socialiste et anti-religieuse, nous ne pouvons nous arrêter ici sur les moyens qui, en respectant la liberté de tous, seraient propres à combattre le mal qui en résulte. Ce sont là des questions que leur importance ne permet pas de traiter, dans une étude spéciale au sujet des grèves, avec les développements qu'elles comportent.
Mais ce ne sont pas les seules causes de la fréquence des grèves. Recherchons donc les moyens propres à contrarier Faction de tout ce qui tend à séparer davantage les chefs d'entreprises de leurs collaborateurs, et à aigrir ces derniers. Les palliatifs, qui peuvent opérer ainsi, sont de trois sortes : ou bien ils améliorent l'ouvrier moralement, ou bien ils tendent à changer, à son avantage, sa condition matérielle, dans laquelle il trouve trop souvent des causes de mécontentement, ou bien enfin ils agissent de ces deux manières èi la fois.
1" Parlons d'abord de ceux qui opèrent en améliorant moralement l'ouvrier, ou en modifiant les dispositions hostiles dont il est souvent animé contre le capital.
A. Dans ce sens on doit mentionner les bons procédés des patrons à l'égard de leurs ouvriers et leurs rapprochements fréquents. Si les premiers ne peuvent renoncer à la grande industrie, qui tend à supprimer toute relation entre eux et les travailleurs, ils doivent au moins employer toute leur bonne volonté poiir l'empêcher de produire ces fâcheuses conséquences. Les conseils de conciliation et d'arbitrage, formés entre ouvriers et patrons, en même temps qu'ils peuvent empêcher les querelles accidentelles, sont très propres à établir de bonnes relations entre l'employeur et l'employé. En les fsdsant se connaître davantage, ils peuvent effacer bien des préjugés, faire disparaître bien des rancunes qui n'ont d'autre cause réelle que l'éloignement ordinaire qui les sépare.
Le patronage, dans lequel beaucoup de personnes ont
peut-étr.e une confiance excessive, peut aussi, s'il est bien entendu et judicieusement pratiqué, rendre dans le même sens certains services. L'ouvrier le repousse souvent de nos jours, car il implique Tidée d'influence, de protection, de préservation, de la part du patron à son égard ; or sa fierté ordinaire supporte difficilement les apparences même de la supériorité. Pour exercer sur les ouvriers un utile patronage il faut donc déployer beaucoup de tact, il faut observer des formes qui amènent l'ouvrier à considérer son patron comme un ami plutôt que comme un maître, il faut presque que ce dernier traite le travailleur comme s'il était son égal. C'est la bienveillance qui est, dans cet ordre d'idées, le premier élément du succès. Dans toute intervention du maître pour les choses qui intéressent l'ouvrier, dans tous les conseils qu'il peut lui donner, dans tous les services qu'il peut lui rendre, celui-ci devrait se trouver dans l'impossibilité de voir autre chose que l'action de ce sentiment.
Si le patron doit se montrer bienveillant envers l'ouvrier, à plus forte raison doit-il se tenir éloigné de tout procédé que la plus stricte justice n'approuverait pas. Il n'est, paraîtil, pas impossible de citer, même de nos jours, quelques faits d'exploitation déloyale, commis par des maîtres (l). Ils sont assurément très rares, mais doit-on s'étonner que les ouvriers ou ouvrières qui peuvent avoir à en souffrir laissent échapper des plaintes contre le capital, qu'ils aient le cœur gros de rancune et que la grève soit appelée de leurs vœux autant pour « désorganiser le capital » et se venger de lui, que pour obtenir des conditions de travail plus favorables ?
Les avances d'argent faites sur les salaires peuvent être citées comme l'un des moyens dont les patrons ont usé pour tenir les ouvriers sous leur dépendance et pour les exploiter. M. Yillermé a donné à cette question une place importante
(1) c M. Durdeaux exposait dernièrement dans le Globe quelques faits d'exploitation pnss iblement déloyale commis par des patrons qui, par des subterfuges trop habilr'S, obtiennent des ouvriers ou plus souvent des ouvrières, certains travaux à des prix dérisoires, et réalisent ainsi des bénéfices considérables. » A. Mangin. Econoviisle fr. du 22 mars 1885, p. 345.
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dans son Rapport à r Académie des sciences morales et politiques sur Tétat physique et moral des ouvriers employés dans les fabriques de soie, de coton et de laine (i).
« Cet abus, dit-il, est souvent très nuisible aux ouvriers qui travaillent aux pièces ou à la tâche, surtout aux tisserands.
« Lorsque, par exemple, l'un d'eux s'établit, il est assez ordinaire qu il emprunte, à titre d*avances sur le prix de sa main-d'œuvre, de l'argent à celui qui lui donne de l'ouvrage ; et il arrive fréquemment qu'il le dépense en débauches, avant même de commencer à tisser la pièce de toile dont on lui a confié le fil. Dans les temps de prospérité de la fabrique, le maître qui a besoin d'ouvriers et cherche par tous les moyens à les conserver, se garde bien de réclamer cet argent, ou de rentrer peu à peu dans sa possession en faisant une retenue k l'ouvrier, si celui-ci ne le demande pas lui-même. Il sait avec quelle facilité son emprunteur, qui cesserait alors de travailler pour lui, trouverait de l'argent chez un autre fabricant. Beaucoup d'ouvriers en effet, paient de cette manière, non sans augmenter très souvent leur dette, un premier préteur avec l'argent d'un second, et ce dernier avec l'argent d'un troisième. Mais lorsque surviennent la stagnation du commerce, la gêne de la fabrique, toutes les avances cessent de la part du fabricant : non seulement il ne prête plus (ne craignant point alors qu*on embauche ses ouvriers), mais il fait même, sur les saledres de ceux auxquels il a prêté précédemment, des retenues telles que c'est à grand'peine s'ils peuvent vivre...
« Le fabricant ou chef d'atelier qui fait à un ouvrier des avances d'argent sur son salaire, les inscrit sur le livret dont celui-ci doit toujours être muni, conformément à la loi.
<( L'ouvrier qui a reçu ces avances ne peut, en cessant de travailler pour un maître, exiger la remise de son livret et la délivrance de son congé, qu'après avoir payé sa dette soit en argent, soit par son travail. Il perd donc sa liberté... »
(1) Mémoires de VAcad, des Se. mor. et polit., 2* série, t. II, p. 422 et 8uiv.
Le livret ouvrier qui, suivant l'expression de M. Levasseur, donnait au patron le moyen de river une chaîne au pied du salarié, n'a plus aujourd'hui, surtout depuis 1870, qu'une existence à peu près nominale. Les dettes de Touvrierà l'égard du patron ne peuvent plus y être inscrites que jusqu'à concurrence de 30 francs, ce qui lui donne un caractère peu gênant pour le salarié. Mais celui-ci le déteste parce qu'il constitue une loi d'exception, partant odieuse à ses yeux, et les patrons peu soucieux de ce système, en laissent, par indifférence, succomber l'usage. Du reste les chambres françaises ont été plusieurs fois saisies de projets de loi tendant à supprimer cette institution et tout montre que cette suppression ne saurait se faire longtemps attendre.
Mais avec la suppression du livret ouvrier ou son abandon volontaire, il n'est pas porté remède aux abus auxquels peut donner naissance l'usage des avances faites sur les salaires. Si le patron, créancier de son ouvrier, ne tient plus celui-ci au moyen de son livret, il le tient encore, dans une certaine mesure, par la menace de poursuites qui achèveraient sa ruine. C'est un résultat fâcheux, mais qu'il n'est pas possible d'éviter. Ce qu'on peut dire, c'est que le patron doit en cette matière s'inspirer avant tout de l'intérêt de l'ouvrier et bannir tout calcul égoïste. On ne saurait prétendre d'une manière absolue qu'il fait mal quand il paie son ouvrier à l'avance ; il peut lui rendre ainsi, dans des circonstances données, un très grand service ; il doit seulement prêter le moins possible dans l'intérêt même de l'ouvrier. Loin de le pousser à s'endetter et à doubler par là sa misère et sa dépendance, il doit s'efforcer de l'empêcher de suivre cette pente fatale. C'est encore la sympathie, c'est la bienveillance qui peut seule empêcher les abus auxquels les avances d'argent ouvrent une porte et supprimer cette cause de mécontentement de la classe ouvrière.
B. — On peut aussi adresser à notre système d'apprentissage
de graves critiques. La loi qui régit la matière ne pourvoit
ni à l'instruction intellectuelle et morale de l'apprenti ni à
son i n struction professionnelle. Une loi peut-elle d'ailleurs
réellement y pourvoir ? Nous pensons qu'on doit encore ici
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attendre beaucoup plus de Tinitiative privée que de Tintervention du législateur.
Le patron, naturellement négligent lorsque les intérêts de l'apprenti seul sont en jeu, se préoccupe peu de remploi que ce dernier fait du temps dont la loi lui laisse chaque jour la libre disposition pour s'instruire ; sa surveillance est loin de remplacer, à cet égard, celle des parents ; il en résulte que la plupart du temps ces heures, prises sur le travail quotidien pour acquérir de nouvelles connaissances élémentaires, sont perdues pour Tapprenti, qui entre dans sa carrière avec le bagage insignifiant acquis pendant ses premières années à l'école primaire.
La surveillance du patron ne laisse pas moins k désirer bien souvent au point de vue moral. L'apprenti, abandonné à lui-même, contracte alors bien souvent des habitudes de dépense qui condamnent son existence tout entière à une gêne qu'il ne supportera pas sans mcu*murer, sans se plaindre de son sort, sans porter aux personnes aisées une envie pleine de dangers pour la paix sociale.
Quant à l'instruction professionnelle, combien n'est-elle pas elle-même négligée ? « Il arrive que trop souvent, dit M. Cauwès (1), les apprentis sont employés exclusivement à faire des courses, ou aux soins du ménage, au lieu de s'exercer aux travaux de la profession. La décadence de l'apprentissage a les plus grands inconvénients au point de vue général de la production nationale. L'ouvrier est presque toujours, lorsqu'il sort d'apprentissage, très incomplètement instruit dans sa profession : aussi a-t-on peine à trouver des ouvriers habiles. <c La question de former des apprentis, disait en 1874 le président du comité central du syndicat des patrons, est une question de vie ou de mort pour l'industrie parisienne. Le temps pressé ; si nous ne formons pas des ouvriers nous perdrons notre rang dans le monde industriel. »
Comment remédier à ces inconvénients ?
Naturellement on a proposé l'intervention de l'Etat. Au Congrès international du commerce et de l'industrie, tenu à
(1) T. Il, p. 92.
Bruxelles du 6 au il septembre 1880, une résolution fut votée, portant :
« Que les gouvernements doivent intervenir dans la créalion des écoles d'apprentissage lorsque Tinitiative des particuliers, des communes ou des provinces fait défaut ou est insuffisante. Voici en pratique comment les choses se passent en Belgique. Des particuliers fondent une école qui vit et se développe ; mais il vient un moment où les ressources deviennent insuffisantes et où, d'autre part, les promoteurs disparaissent ou se fatiguent. Alors on s'adresse successivement à la commune, à la province et à l'Etat qui accordent des subsides, en instituant une surveillance. Ces subsides s'élèvent aujourd'hui, pour les cours techniques, à 350 mille francs par an. »
Un certain nombre d'établissements d'enseignement professionnel ont ainsi été fondés, en France, par l'Etat ou les communes. Citons notamment les efforts tentés dans ce sens par la ville du Havre. Il y a là, parait-il, une école d'apprentissage de garçons, fondée en 1867, et une de filles, qui ne date que du mois de septembre 1880. L'objet de l'école de garçons est l'enseignement d'un certain nombre de professions mettant en œuvre le bois et le fer. Les cours durent trois années. Pendant la première année, les élèves ont 6 heures de classe et 3 heures de travail manuel ; pendant la seconde année, 5 heures de classe et 4 heures de travail ; enfin, pendant la troisième, 3 heures de classe et 6 de travail. En sortant de l'école, les enfants de 15 ans se placent comme ouvriers faits avec plein salaire. Beaucoup deviennent contre-maitres. Le nombre des élèves est de 175.
Dans récole d'apprentissage de filles, qui compte 172 élèves, et dont les locaux étaient déjà insuffisants en 1880, on enseigne la couture, la lingerie et le repassage. On se proposait alors d'ajouter une école ménagère (1).
Le principal défaut de cette école et d'autres semblables est d'avoir été fondée aux dépens des contribuables et d'être l'œuvre d'une ville ou de l'Etat. Il v a du reste une excuse à faire valoir en faveur de fondations semblables, c'est que l'Etat s'est charge et se charge encore de distri-
(1) Journ, des Econ.t 4* série, t. XII, p. 437-438.
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buer renseignement à tous les degrés, supérieur, secondaire et primaire.
L*enseignement professionnel, dans les industries où il peut utilement remplacer Tapprentissage proprement dit, doit être surtout établi soit par de grands établissements, soit par les associations syndicales, soit par des individus ou des sociétés privées, qui se proposent de mettre en pratique ce moyen d'améliorer la condition de la classe ouvrière et les rapports du travail et du capital. Un certain nombre de fondations semblables pourraient être citées. Bornons-nous à mentionner l'école professionnelle de Timprimerie Gbaix, celle de la maison Leclaire (Redouly et G'") enfin celle qu'a fondée à Paris la Chambre syndicale des bijoutiers. La première a été fondée en 1862 par Napoléon Gbaix ; elle comptait en 1882, 120 apprentis, compositeurs, margeurs, receveurs, graveurs, régleurs papetiers. L'école protessionnelle de la bijouterie parisienne comptait en 1885 une centaine d'élèves. Ses cours ont lieu de 8 heures à 10 du soir et sont spécialement consacrés à l'étude du dessin et du modelage. A côté de cette école, a été fondée une société d'encouragement qui, en 1874, a été reconnue d'utilité publique. Elle est composée de membres de la corporation et de donateurs à la tête desquels on trouve MM. Emile Hugo et Froment Meurice. Elle entretient Témulation entre les apprentis, au moyen de récompenses décernées au talent, à la bonne conduite, à l'assiduité. Leclaire, qui doit être cité, dans une sphère modeste, parmi les bienfaiteurs de la classe ouvrière, n'avcdt pas négligé l'apprentissage en fondant son bel établissement coopératif. Dans l'article 10 du règlement il est dit : « La maison tient beaucoup à ce que les apprentis soient traités avec douceur et ménagement, et à ce qu'ils ne reçoivent que de bons exemples. Ghaque ouvrier est tenu de les considérer comme ses propres enfants, de ne souffrir de leur part aucun mauvais propos, de les encourager par des travaux variés, surtout de les récompenser par quelque chose d'agréable à faire, après les avoir occupés à des travaux sales et fatigants... (1) »
(1) Cité par Le Rousspau : De Vassociation de ^ouvrier aux biné' fices du patron. Paris, Hachette, 1870, p. 228. Seconde éd. en 1885.
Là OÙ Tapprentissage proprement dit doit être maintenu, il appartient naturellement aux syndicats d'ouvriers et de patrons de veiller à ce qu'il s'accomplisse dans les meilleures conditions pour Tapprenti. Sans recevoir de la loi aucun mandat formel à cet égard, il est de leur devoir de ne pas rester indifférents à une question de cette importance. Les syndicats ouvriers se donnent pour mission générale la protection et le bien-être de leurs membres. La protection de Fapprenti rentre donc d'elle-même dans leurs attributions, et ils ne sauraient employer plus utilement l'autorité qu'ils pourront acquérir dans leurs relations avec la classe des patrons (i).
2® Les palliatifs qui opèrent en améliorant la condition matérielle de l'ouvrier, sont ceux surtout qui contribuent à diminuer ses dépenses.
« Par une froide soirée de novembre 1843, dans la petite ville de Rochdale, en Angleterre, non loin de Manchester, vingt-huit pauvres ouvriers tisserands en flanelle se réunissaient dans un taudis de la plus misérable ruelle du pays, la rue des Crapauds, pour délibérer sur les moyens d'améliorer leur triste sort. L'un d'eux dit : « Il ne dépend pas de nous d'augmenter nos recettes, nos salaires ; mais ne pourrions-nous pas diminuer nos dépenses ? Il suffirait pour cela d'acheter en gros, au lieu de nous faire écorcher par les détaillants, qui nous vendent cher de mauvaises denrées. Cotisons-nous donc ; prélevons chacun vingt-cinq centimes par semaine sur nos salaires ; et, quand nous aurons amassé le capital suffisant, nous commencerons les opérations (2). »
L'association de consommation, dont ce pauvre tisserand avait posé le principe, est, en effet, l'un des moyens les plus
(1) M. Canwès propose au sujet de Tapprentissage un retour à un ordre de choses que nous considérons comme heureusement disparu : « Ne pourrait-on faire de l'apprentissoge, dit-il, bien entendu sans limiter te nombre des apprentis, une condition de l'exercice des métiers qui exigent une certaine habileté professionnelle, la loi fixant la durée et les conditions de l'apprentissage ? Si ce système réglementaire était adopté, quelle autorité serait à la fois plus compétente pour eo surveiller l'exécution et aurait plus d'intérêt à l'exacte observation de la loi que la chambre syndicale ?» T. 11, p. 92.
(2) A. Jourdan, op. cit, p. 355,
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efficaces pour diminuer la dépense du travailleur et améliorer sa position. Cette association en supprimant Tintermédiaire du détaillant, assure & Touvrier et la bonne qualité de la marchandise, puisque personne n'a intérêt à la choisir autrement, et le bon marché, puisque les prix ne sont pas grossis des profits du détaillant.
La proposition de Touvrier de la rue des Crapauds fut acceptée par ses camarades et le succès a dépassé les espérances les plus optimistes. Laissons encore ici la parole à M. Jourdan :
c< On eut beaucoup de peine, dit-il, à réunir ces pauvres cotisations. Bref, & la fin de Tannée suivante, 1844, on avait en caisse sept cents francs. On passa Tacte constitutif de la société et on lança un manifeste qui dut faire sourire bien des gens.
« L'association se propose : i^ d'établir un magasin pour la vente des provisions et des vêtements ; 2® de construire ou d'acheter des maisons saines et commodes pour les associés ; 3"" de fabriquer les produits les plus nécessaires, afin de les avoir ainsi à meilleur marché encore que par Tachât en gros, et pour procurer de Touvrage à ceux de ses membres qui seraient sans travail ou qui souffriraient d'une trop grande réduction dans leurs salaires ; 4^ d'acquérir des terres qui seraient d'abord cultivées par les bras inoccupés, et qui seraient ensuite partagées à titre de propriété individuelle entre les associés ; 5* de fonder des établissements, bibliothèques, écoles, pour le développement intellectuel des membres de la société ; 6® enfin, quand ils se seront complè. tement organisés en une sorte de colonie se suffisant à ellemême, les Équitables Pionniers de Rochdale se proposent d'aider d'autres sociétés à se fonder dans les mêmes conditions.
« Quel programme ! Avec 700 francs de capital ! Ils Tont pourtant fait comme ils Tont dit ; mais les commencements furent durs. Ils louent un misérable magasin 250 francs. Après les premiers frais d'établissement, il ne leur reste plus que 350 francs. Ils achètent une petite provision de sel, de beurre, de farine, de gruau d'avoine. Le magasin n'est ouvert que le samedi soir. Chaque associé, à tour de rôle, fait
la vente. On se moque d'eux. Les détaillants leur font des procès. On abuse de leur inexpérience commerciale ; on les trompe. Rien n'y fit. Il fut un moment question d'exclure les associés qui ne se fournissaient pas ré^lièrement au magasin : on ne le fît pas, et on décida que tout acheteur, associé ou non, participerait aux bénéfices. On vend au comptant et au prix du commerce. On délivre à chaque acheteur un bordereau portant le chiffre de ce qu'il a payé. Sur les bénéfices on fait des prélèvements : 1** pour les frais généraux, pour payer le cinq pour cent des actions et dépôts, pour amortir les dettes provenant d'acquisitions d'immeubles ; 2® un second prélèvement de deux pour cent pour bibliothèque, écoles, cours. On fait deux parts du reste : l'une qui est attribuée aux possesseurs d'actions et vient s'ajouter à rintérét ; l'autre qui est répartie entre les acheteurs au prorata de leurs achats. Cette dernière répartition est trimestrielle, et atteint souvent le 12 0/0 des achats. Ce qui caractérise l'association, c'est l'horreur du crédit de consommation...
c< Dans la seconde année, en 1845, l'association comptait soixante-quatorze membres ; le capital était porté à 4 mille 525 francs ; on avait fait pour 17,750 francs de ventes et réalisé 800 francs de bénéfices. En 1862, lors de la disette du coton pendant la guerre d'Amérique, les reprises dépassèrent les apports de 394,150 francs. En 1867, les associés étaient au nombre de six mille huit cent vingt-trois : le capital ét€Lit de 3,210,875 francs ; le chiffre des ventes annuelles, de 7,122,750 francs ; les bénéfices, de 1,040,475 francs. Quoi de plus éloquent que ces chiffres ? ».
L'expérience a été jusqu'ici généralement favorable aux associations de consommation. C'est surtout en Angleterre qu'elles se sont développées. Leur nombre dépasse le chiffre de 1,000. Elles forment même entre elles une société de vente en gros, qui joue à leur égard un rôle semblable à celui de la société de consommation vis-à-vis de ses membres, et dont les affaires se chiffrent par dizaines de millions.
Les sociétés coopératives de consommation se sont aussi parfaitement acclimatées en Suisse. On en comptait au
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commencement de 1883, 123 unies ensemble par une fédération, comme les sociétés de consommation anglaises. En France, pour la première fois, il a été tenu du 25 au 28 juillet 1885 un congrès d'associations semblables ; 83 y étaient représentées. Elles forment aussi une Fédération des sociétés coopératives de consommation de France.
Quelques associations ont adopté h la fois la forme de la vente de denrées et celle de la consommation en commun. Cette dernière forme présente pour les célibataires des avantages qui en expliquent assez la fondation, mais elle offre souvent pour les ménages, qui y prennent leur nourriture, un danger sérieux. La réunion d'un certain nombre de personnes à une table commune a pour résultat de pousser à la consommation. Un faux point d'honneur se met de la partie ; on veut paraître se nourrir confortablement, ne pas faire montre de parcimonie et ne pas dépenser moins que les camarades. Il en résulte souvent qu'on demande la portion entière lorsque au foyer domestique on se contenterait volontiers de la demi-portion.
Citons aussi, comme ayant pour objet à la fois de donner une habitation confortable à l'ouvrier et de diminuer ses dé • penses, les sociétés de construction, qui ont pris en Angleterre une certaine extension (Building Societies).
La suppression de l'usage funeste et suivi par un trop grand nombre d'ouvriers de chômer le lundi serait un grand bien pour beaucoup de ménages. La saint Lundi, comme on l'appelle, en même temps qu'elle réduit d'un sixième le revenu de la famille est une source de lourdes dépenses au cabaret.
Malheureusement on ne voit guère d'autre remède à ce mal que les progrès de l'esprit d'ordre et d'épargne dans la classe ouvrière (1), progrès qui peut être favorisé d'ailleurs soit par des sociétés fondées entre travailleurs qui se proposeraient de se soutenir mutuellement dans leurs tentatives
(1) Ua Anglais a calculé que le meouisier, qui, au lieu de chômer ce jour-là trayaillerait et économiserait «on salaire, pourrait à 30 ans posséder une habitation et à 60 ans se trouver à la tète d*un capital de 30,000 francs {Econ. Fr. 1877, 2e partie article intitulé la Bamse de» salaires et son effet.)
pour s'affranchir d'un usage semblable, soit par Tintervention bienveillante des patrons, qui. par leurs conseils, peutêtre même par Taddition de quelques sous au salaire du lundi, pourraient exercer une heureuse influence dans le même sens.
Plusieurs remèdes, au contraire, ont été proposés contre les progrès de l'alcoolisme et de l'ivrognerie dans lesquels on ne peut s'empêcher de voir l'un des grands fléaux des ménages d'ouvriers (1). Mentionnons, comme pouvant être d'un effet utile, l'action des sociétés de tempérance, pourvu qu'elles n'aillent pas, comme parfois en Amérique, jusqu'à interdire l'usage ; c'est l'abus qu'elles doivent poursuivre et diminuer, il serait bon aussi que les patrons adoptassent, autant que possible, la règle du paiement des salaires le vendredi soir, de manière que la majeure partie du gain de l'ouvrier fût employée par la femme, le samedi, en achat de provisions, au lieu de Tétre par lui-même, le dimanche, en libations abrutissantes.
Une mesure radicale a été adoptée à Gothembourg, en Suède, par une société privée d'accord avec l'autorité. Elle a très hardiment afl*ermé le privilège de tenir des cabarets dans la ville et aux environs. Elle a commencé par en réduire considérablement le nombre et elle a transformé ceux qu'elle a conservés en restaurants convenables, où l'on vend aussi de l'eau-de-vie, du vin, de la bière, mais exempts de sophistications (2). Ce système a, paraît-il, produit de bons résultats. Nous n'oserions cependant en recommander l'adoption sur une grande échelle ; il nous parait même laisser la porte ouverte à la plupart des abus que l'on veut prévenir. L'industrie de restaurateur, d'aubergiste, etc. ne peut être exercée sans le droit de servir aux clients de l'eau-de-vie, du vin, etc.
(1) Le mal est plus grand dons le Nord que dons le Midi, t Dans la Haute-Garonne, le Tarn et le Tarn-et-Garonne, contrées où les populations font un usage régulier du vin, la consommation annuelle moyenne de l'alcool monte à peine à 0 lit. 80, 0 lit. 83 et 0 lii. 64, tandis que dans le Nord, le Pas-de-Calais et la Somme, département où les travailleurs ne boivent pas de vin, la moyenne est de 4 lit. 35; 6 lit. 47 ; 5 lit 25. En 1873, la statistique judiciaire a relevé pour les premiers départements, 2 à 3 ivrognes condamnés pour i,00u nabitants, et pour les autres 14 à 20 condamnés pour 1,000. » Econ, Fr. du 30 mars 1878.
(2) Dauby : Les grèves ouvrières ^ p. 91.
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et comme ces industries doivent être laissées dans le do^maine de la liberté, le mal s'y reproduira bientôt d'une manière fatale. Le monopole de l'alcool attribué à TEtat ne saurait y remédier entièrement par la même raison ; il pourrait cependant empêcher qu'on ne servit aux consommateurs des boissons falsifiées en guise d'eau-de- vie, et s'il devait rapporter au budget les sommes énormes dont on a parlé dans ces derniers temps, i\ous n'oserions pas le condamner, malgré la répugnance que les monopoles doivent naturellement inspirer.
A Sarreguemines, dans le but de combattre l'ivrognerie, l'autorité a fait établir en 1885 des listes où se trouvent inscrits les ivrognes notoires. Ces listes sont affichées dans les débits de boissons. Les débitants qui, contrairement k la défense qui leur est faite, délivrent de l'eau-de-vie à des individus qualifiés d'ivrognes, sont traduits en justice. Mais pour que le but de cette mesure soit atteint, il faut un contrôle sévère de la gendarmerie.
Ce système nous suggère une objection grave. L'affichage des noms des ivrognes nous parait constituer pour eux une véritable peine ; il faudrait donc unjugement du tribunal judiciaire compétent pour la prononcer. Elle pourrait être l'accessoire des peines infligées pour ivresse publique. Quant k l'autorité administrative, il nous parait dangereux de lui donner une attribution semblable.
3** Le principal remède propre à la fois à agir moralement sur l'ouvrier et à améliorer sa condition physique, c'est la participation aux bénéfices; c'est aussi le seul que nous ayons à mentionner dans cette partie nécessairement abrégée de notre étude.
Ce système d'organisation améliore la condition matérielle de l'ouvrier d'abord en lui assurant une part des bénéfices qui vient s'ajouter à son salaire, et ensuite en favorisant l'abondance de la production d'où dépend létaux des salaires. Il est très préférable, sous ce dernier rapport, au régime du salariat qui désintéresse entièrement le travail des résultats de l'opération. Que celle-ci réussisse ou qu'elle ruine le patron qu'importe au salarié : il aura dans les deux cas la même rétribution. Il trouve donc naturellement qu'il fait toujours assez et parle volontiers de la sueur de son front versée au
43Ô DKUXrÈME PARTIE. — ÉTUDE ECONOMIQUE
profit du patron. L'ouvrier participant travaille, au contraire, avec toute Tardeur de l'intérêt personnel, car il sait que sa rétribution totale dépend du zèle et de l'activité qu'il déploie. Il ne perd pas son temps, il ne gaspille pas la matière première, il ne détériore pas les outils. Un lithographe a raconté à M. de Courcy qu'on cassait chez lui beaucoup de pierres lithographiques avant qu'il eût établi, sous forme de caisse de prévoyance, la participation aux bénéflces. Ces pierres valant environ 24 francs, chaque accident semblable constituait une perte notable, vu le petit nombre d'ouvriers employés dans l'établissement. Depuis l'introduction de la participation on n'en casse plus. Et M. Gasté a entendu un de ses ouvriers dire à un autre : « Ah cà ! ne casse plus de pierres, c'est 8 francs que cela nous coûte (i). »
La participation tend en même temps à substituer l'accord et rharmonie, entre les patrons et les ouvriers, aux rapports tendus qui existent trop souvent entre eux. Par suite de la solidarité qu'elle établit entre le maître et le travailleur, elle doit faire régner dans l'atelier une plus grande bienveillance réciproque. C'est, dit M. Charles Robert, un véritable traité de paix entre les patrons et les ouvriers ; elle transforme inévitablement ceux-ci d'ennemis qu'ils étaient la veille en alliés sûrs.
Sous d'autres rapports, le régime qui nous occupe produit sur l'ouvrier des résultats moraux de la plus grande importance pour la suppression des grèves. « D'après une statistique dressée par les soins des successeurs de Leclaire (le fondateur de la participation) le nombre des ouvriers buvant trop et ne travaillant pas le lundi, était de 40 0/0 avant l'acte notarié qui a établi définitivement la participation aux bénéfices. Depuis 1863, ce chiffre a toujours été en diminuant. Il a été de moins de 1 0/0 dans les dix dernières années, et il y a cinq ans qu'aucun ouvrier de la maison n'a été puni pour ivrognerie. L'un des gérants actuels, M. Marquot, a dit à ce propos devant la commission extra-parlementaire :
« Les ouvriers ayant plus de bien-être chez eux, se tiennent beaucoup plus dans leur intérieur ; on y fait des économies ;
(1) Enquête de 1883. Déposition de M. de Courcy.
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il y en a qui sont devenus petits propriétaires. D'un autre côté, l'ouvrier se tient mieux, ne fait jamais le lundi ; il sait qu'il remplit^une mission et qu'il doit, par sa tenue, sa politesse envers les clients, représenter une maison à la prospérité de laquelle il a tout intérêt (i). »
On a prétendu que la participation aux bénéfices n'était pas de nature à supprimer les grèves ouvrières. De même que les travailleurs, dans les conditions ordinaires, suspendent leurs travaux pour obtenir des augmentations de salaire, de même les participants pourront chômer volontairement pourse faire concéder soit une rémunération fixe plus élevée, soit une plus forte part des bénéfices. Théoriquement cette objection est fondée. Mais qui ne voit, qu'en fait, la participation tend à supprimer les conditions qui motivent le plus grand nombre de grèves ? On pourra discuter sur le taux du salaire fixe, mais l'accord sera facile si l'ouvrier prévoit que ce qu'il ne recevra pas à ce titre lui sera attribué sous forme de part des bénéfices. On pourra ne pas s'entendre toujours sur la durée de la journée, mais comment pourrait-on en venir à une grève h ce propos ? L'intérêt du patron et celui de l'ouvrier sont identiques ; ils concourent à faire adopter la durée la plus favorable à l'abondance de la production. D'ailleurs la grève tarit la source des bénéfices aussi bien que des salaires et il est difficile de penser que les ouvriers, habitués aux conditions favorables de la participation, se mettront en guerre avec le patron au risque d'en être privés. Toutefois la grève d'ouvriers admis à la participation des bénéfices n'est pas absolument sans exemple.
Ajoutons que le système de la participation aux bénéfices a, sauf une exception (î2), parfaitement réussi jusqu'à ce jour partout où il a été appliqué. Ce qui rend difficile le succès de l'association ouvrière de production, c'est l'absence de capitaux suffisants, de précédents qui la recommandent, c'est la nécessité de fonder un établissement de toutes pièces, de former une clientèle, c'est souvent le défaut de bonne direction. Rien de cela, au contraire, n'a manqué jusqu'ici dans
(1) Enquête précitée.
(2) Celle des houillères de MM. Briggs en Angleterre. Voy, Sedley- Taylor. PiH>fit-sharing bHmeen Capital and Labour, London 1884.
les maisons qui ont établi la participation. Le patron a fait rapport des capitaux nécessaires, sa maison était connue quand il a introduit le système, et il a conservé une direction à laquelle il était habitué (1).
§ 2. — Remèdes extrinsèques.
Nous devons signaler ici, à ce titre, les Unions ou syndicats d'ouvriers et de patrons et l'arbitrage entre le travail et le capital.
On sera étonné de nous voir considérer comme un remède aux grèves les syndicats ouvriers. Ne peuvent-ils pas, au contraire, être considérés comme des machines de guerre contre le capital, et ne se donnent-ils pas précisément pour mission Torganisation de la lutte ? Il est vrai que tel est Tun des objets que leurs fondateurs ont eus en vue, parfois même cette organisation a été leur unique préoccupation. Mais dans cette dernière^hyj)oth(isfi jnêxnfit le syndicat ouvrier, s'il peut fëp-dre les grèves plus, désastre uses^ nous semble plukjirogre à en restreindre le nombre qu'à l'augmenter. Il est_ certain J^bord qu'il facilite l'arbitrage ; nous reviendrons bientôt sur cF" point. La force d'un syndicat professionnel peut, sans grève, empêcher de la part des patrons des abus, des réductions de salaires ; elle peut faire accepter des augmentations, qui seraient refusées si le maître se trouvait en présence d'ouvriers sans organisation. Le syndicat empêche le patron de résister indûment aux demandes des ouvriers et par conséquent supprime certaines causes de grèves. A la vérité, les ouvriers organisés pourront se montrer trop exigeants et, s'ils sont les plus forts, abuser de leurs avantages : le patron sera alors obligé de résister et les grèves se multiplieront. Mais il n'en sera pas ainsi à la condition , absolument néces-
(1) Sur la participation aux bC'uéficos, on consultera notamment avec fruit les travaux de M. Charités Robert. Le dernier, à notre co- naissance, a étt^ publié dans le B dletin du comité des trav. hisl. Section des sciences économiques et sociales (année 1886). Sur la participation con- .sidérée au point de vue du Droit nous avons, nous-mème, publié un article dans la Hevue générale du Droit, année 1885.
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saire, que les patrons soient organisés de leur côté. Capables de résister aux travailleurs et au besoin de les vaincre dans la lutte du travail et du capital, ils n'auront guère & examiner des demandes inadmissibles, et de l'équilibre de deux puissances rivales naîtra une paix, ou du moins un modus Vivendi plus durable (1).
Quant à la conciliation et à Farbitrage, ils ont déjà donné la preuve des services qu'ils peuvent rendre comme remèdes aux grèves.
Ils ont pris naissance en Angleterre et les deux principaux promoteurs de l'œuvre sont MM. Mundella et Rupert Kettle. Ces deux hommes, dont les noms resteront longtemps attachés à riieureuse innovation qui nous occupe, ont conçu la chose d'une manière différente et ont tâché d'atteindre le même but sans suivre exactement la même voie.
M. Mundella a inauguré le système de la conciliation et organisé l'arbitrage comme dernière ressource, tandis que M. Kettle, juge et légiste, s'est préoccupé avant tout de l'arbitrage, sans rejeter toutefois l'usage de la conciliation. Lessystèmes diffèrent en ceci. M. Kettle donne à ses « Cours dTarbitrage » des formesTegaîes, et à leurs décisions la force obligatoire de conventions librement conclues. Ces Cours ne se composent pas de simples délégués, chargés de poser les bases d'un arrangement, auquel patrons et ouvriers pourront ensuite adhérer ou ne pas adhérer à leur gré ; elles se composent de véritables fondés de pouvoir dont les attributions sont déterminées par une convention jointe au tarif des salaires adopté par les maîtres et les ouvriers. Ces attribu-
impossible très heureusement, et pour dire toute ma censée, il n'y aurait qu'une ligue en seus contraire capable de lui offrir des chances de réussite. Or tout le monde conviendra que la coexistence de ces deux ligues constituerait une des plus grandes calamités gui puissent frapper ce pays. Celte idée seule do voir l'Angleterre divisée en deux camps hostiles, les capitalistes d'une part, les travailleurs de Tautre, celte idée me fait trembler, d'autant que, quoi qu'on en dise, les forces pourraient bieu être à peu près équilibrées de chaque côté, et que la lutte serait conduite de chaque coté aussi avec la même violence i. Economiste Français, tome !«' (1873) p. 713 et s.
tiens consistent dans le droit de trancher toutes les questions en litige, sans avoir à en référer à leurs mandants et sans que ceux-ci puissent refuser de se soumettre à leurs décisions; car les maîtres et les ouvriers s'étant engagés d*avance k les reconnaître, elles ont force de loi d'après la jurisprudence anglaise et peuvent, en cas de résistance, être rendues exécutoires par les magistrats des comtés. Il en est autrement des décisions des arbitres dans les Conseils organisés par M. Mundélia ; elles n'ont qu'une autorité morale ; mais cette autorité suffit presque toujours, grâce à la pression exercée sur leurs membres par les Trades Unions, dont les dignitaires sont ordinairement délégués à ces Conseils et qui ne permettent pas de se soustraire à ce qu'elles considèrent comme un devoir d'honneur.
La différence que nous venons d'indiquer entre les Cours d'arbitrage de M. Kettle et les Conseils de conciliation de M.Mundella n'est pas purement théorique ; mais elle est loin d'avoir l'importance pratique qu'on pourrait être amené à lui attribuer tout d'abord. La différence réelle a trait surtout aux décisions qui se réfèrent au passé. A l'expiration d'une semaine un patron refuse de payera un ouvrier un salaire que celui-ci considère comme lui étant dû, en vertu du tarif. La Cour d'arbitrage se prononçant surce point, sadécision sera obligatoire comme celle d'un tribunal public, pour chacune des deux parties. Un Conseil de conciliation, au contraire, ne pourrait que tâcher de faire entendre aux contestants qu'il est de leur intérêt ou de leur devoir de vider le litige de telle ou telle manière ; sa décision n'aurait rien d'obligatoire .
Mais les décisions qui se réfèrent au passé sont celles que ces cours ou conseils ont le moins fréquemment à rendre. Leur mission est surtout de régler l'avenir ; les points qui leur sont soumis sont tels que les suivants : Quels seront les salaires de la semaine prochaine ? Quelle sera la durée de la journée de travail à dater de telle époque ? Or, à ce point de vue, les décisions des Cours de M. Kettle ne peuvent avoir beaucoup plus de force obligatoire que celles des Conseils de M. Mundelia. En effet, l'usage permettant, par exemple, de donner congé vingt-quatre heures avant la suspension de
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travail ou Texclusion de Touvricr, aucune décision relative aux salaires à payer à Tavenir ne peut être obligatoire pour plus de vingt-quatre heures. Ce délai expiré après que le congé a été donné, le maître peut fermer son établissement et un ou plusieurs ouvriers peuvent abandonner le travail. Il y a cependant dans ce cas cette légère différence que si Tusage impose un délai un peu long, de quinze jours par exemple, pour donner congé, le salaire à payer pendant cette quinzaine sera le salaire fixé par la Cour d'arbitrage, si c'est une Cour d'arbitrage qui s'est prononcée, tandis que ce sera celui des quinzaines antérieures, si c'est un Conseil de conciliation qui a statué. En effet les décisions de ce Conseil n'étant pas obligatoires, si elles ne sont pas acceptées par les parties, les salaires qu'elles fixent ne peuvent être substitués de plein droit aux salaires antérieurs. La décision de la Cour d'arbitrage, au contraire, a pour effet de remplacer, dès qu'elle est rendue et notifiée, l'ancien contrat de louage par un nouveau contrat, renfermant les changements qu*on a jugés utiles et justes.
En somme, toute la valeur des décisions rendues par les Cours ou Conseils d'arbitrage ou de conciliation a sa source dans Tintervention et dans la puissante organisation des Unions ouvrières. « Si les Unions n'avaient pas existé, disait M. Mundella, il aurait fallu les créer pour l'occasion.» On a, en effet , remarque que le système de l'arbitrage ne pouvait prendre racine là où les ouvriers n'étaient pas organisés. Si la responsabilité de la violation de la décision d'un Conseil d'arbi^ trage est répartie entre des centaines d'individus, elle est absolument illusoire, et il ne peut en être autrement. Quand elle est supportée par une Union ouvrière, elle est d'autant plus effective que cette Union est mieux organisée et qu'elle a plus d'autorité sur ses membres.
Dans la première moitié de ce siècle, il y eut déjà plusieurs tentatives d'arbitrage pour mettre fin aux grèves. Mais aucun système ne fut organisé d'une manière durable jusqu'à l'année 1860. Les affaires allaient alors au plus mal. 11 y avait eu trois grèves dans une seule des branches de l'industrie de la bonneterie, et, l'une d'elles durant depuis onze mois, il était question entre les patrons de prononcer
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un lock-out général qui eût jeté toute la population dans les rues, et provoqué une effroyable commotion. M. Mundella songea aux Conseils de prud^hommes, qui ont surtout une mission de conciliation, et se demanda s*il ne serait pas possible d'instituer librement un conseil auquel serait attribué un rôle semblable. « Trois d'entre nous, raconte ce manufacturier, réunirent une douzaine de chefs d'associations ouvrières. Nous nous expliquâmes avec eux^ nous leur fîmes comprendre que le système actuel était détes^ble car il avait pour effet d'enlever aux patrons tous leurs profits, quand la situation des affaires était prospère, et de ruiner les ouvriers en temps de crise : que ce n'était, en somme, que le système de la spoliation réciproque. Certes les ouvriers étaient pleins de préventions, et je ne pourrais vous dire à quel degré la défiance régnait entre nous. Il y eut même des manufacturiers qui nous blâmèrent, prétendant que nous les dégradions 1 Malgré tout, nous persistâmes dans notre but et nous arrivâmes à fonder ce qui fut appelé un <( Conseil d'arbitrage et de conciliation. »
« Lors de la rédaction des statuts, ajoute-t-il, il fut décidé que le président serait élu par l'assemblée générale et qu'en cas de partage, sa voix serait prépondérante. Je fus appelé à la présidence, et j'ai toujours été réélu depuis lors. J'ai donc un double vote, et deux fois ce second vote nous a mis dans l'embarras ; aussi depuis quatre ans avons-nous résolu de ne plus voter du tout. En effet, lorsqu'un patron ou un ouvrier s'est laissé convaincre par la partie adverse, il n'aime pas de paraître agir à rencontre des vœux de ses commettants ; de telle sorte que nous en sommes arrivés à nous dire : « Ne votons plus, essayons de nous mettre d'accord » et nous y parvenons toujours. »
Le but poursuivi par M. Mundella est beaucoup moins de mettre fin aux conflits existants que de les prévenir en permettant aux intérêts opposés de se mettre régulièrement en présence et de s'entendre avant que le désaccord n'ait pu s'accentuer. La chose a même été poussée, suivant nous, un peu trop loin, lorsqu'il a été mis dans le règlement qu'on n'examinerait pas les réclamations d'ouvriers en grève. Pour avoir le droit de recourir au Conseil, il faut commencer par
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rester à l'ouvrage. Il est bon d'empêcher les ouvriers de se mettre en grève ; mais rétablissement même d*un conseil chargé de statuer sur les différends doit produire ce résultat autant qu'il est susceptible d'être produit et il est excessif de retirer aux ouvriers, qui ont commis la faute de suspendre le travail, le bénéfice d'une institution si favorable à la solution des conflits.
Sous tous les autres rapports d'ailleurs, la fondation de M. Mundella nou&parait irréprochable. Préoccupé de prévenir les conflits ou de les étouffer dans leur germe,'il a adopté tous les moyens les plus propres à amener cet heureux résultat. « Le conseil n'a pas à s'occuper, loin de là, de toutes les contestations qui s'élèvent, l'instruction suit une certaine marche bien déterminée et que voici ; La difficulté est soumise tout d'abord aux deux secrétaires du Conseil, qui essaient de l'aplanir. S'ils n'y réussissent pas, elle est portée devant le comité d'enquête, rouage important du système, dont nous n'avons pas encore parlé. Ce comité d'enquête est composé de quatre membres, deux patrons et deux ouvriers ; il n'a pas le pouvoir de prononcer une sentence ; il ne peut résoudre le différend qu'à l'amiable, et du consentement des deux parties. Enfin, si le comité d'enquête est impuissant, le conseil intervient lui-même (1). »
C'est en 1864, quatre ans après le premier essai de M. Mundella, que M. Kettle commença son œuvre. Les entrepreneurs de bâtiments et les charpentiers de Wolverhampton, ne pouvant s'entendre, résolurent d'appeler le juge du lieu, M. Kettle, pour trancher leur différend. « Six maîtres et six ouvriers délégués se réunirent sous sa présidence. Après de vives discussions où chacun put entendre les arguments de la partie adverse, ils finirent par s'accorder si bien sur toutes les questions en litige, que le président n'eut pas à voter une seule fois. Encouragé par un essai aussi heureux, M. Kettle résolut de donner à cette réunion d'arbitres une organisation permanente : les maîtres d'une part, les charpentiers, les plâtriers, et enfin les maçons en briques de l'autre, s'asso-
(1 ) Henri Crompton : Arbitrage et conciliation entre patrons et ouvriers, irad, p. M. Julien Weiler. Mous, Manceaux, 1880, p. 38.
ciërent à ses vues, et leurs fondés de pouvoir, sous sa présidence, rédigèrent un tarifde salaires destiné à rester en vigueur pendant un an. Tous les maîtres représentés à cette conférence durent afficher le tarif dans leurs ateliers, et en donner copie à chaque ouvrier qu*ils engageaient, en lui déclarant que c'était la base de leur contrat. L*un des articles stipulait que toutes les contestations devaient être portées devant la réunion des six maîtres et des six ouvriers, constituée en conseil d'arbitres (1) ». C'est cet article que donne aux décisions de la Cour d'arbitrage la force obligatoire qu'elles peuvent avoir.
Le système de M. Kettle a si bien réussi que son auteur a été appelé à l'introduire à Coventry, à Walsall, à Worcester, dans les poteries du Staffordshire et ailleurs.
Les systèmes de MM. Kettle etMundellaoudes systèmes tout à fait analogues se sont introduits dans diverses autres industries, dansla métallurgie, les houillères, dans la fonderie, la construction des machines etc. et ont généralement réussi (2), sans toutefois prévenir toutes les grèves pour lesquelles il a été fait appel à l'arbitrage et sans que toutes les décisions arbitrales aient été acceptées. Mais leur application a rendu, en somme, de très grands services et l'institution mérite d'être sérieusement encouragée partout.
L'arbitrage et la conciliation n'ont d'ailleurs pas trouvé seulement en Angleterre de sérieux partisans. M. Lucien Wei- 1er a tenté dans les charbonnages de Mariemont une épreuve, dont il a fait connaître les heureux résultats dans une lettre & M. Frédéric Passy, le 23 décembre 1880 (3).
Aux Etats-Unis, le premier essai d'arbitrage remonte à l'année 1865 et est du à une association ouvrière qui a pourtant fait souvent parler d'elle dans les grèves, l'Union des Fils de Vulcain (industrie du fer). Depuis lors, et avec des alternatives diverses, on a vu souvent, et non sans succès, les différends entre patrons et ouvriers soumis à un comité d'arbitrage composé de fabricants et d'ouvriers en égal nombre (4).
(1) Comte de Paris: Associations ouvrières en AnaUterre^ p. Î69-270. ('^i Voy. un cas d'arbitrage dans l'industrie au fer. hcon. fr. du 20 septembre 1879
(3) Joum. des Econ. 4' série, t. XII, p. 464.
(4) Econ, t'r, du 13 nov. 1880, p. 598.
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Un bureau d'arbitrage résolut en 1879 k Pittsburg une question de salaires (1). On peut encore citer comme ayant fondé des institutions semblables pour la conciliation et l'arbitrage, rindustrie des cirages à New-York, de la chaussure dans le Massachusetts (2).
En France, l'organisation de l'arbitrage est encore à faire complètement. Nous trouvons diverses tentatives de conciliation entre patrons et ouvriers, mais les affaires se sont généralement traitées entre Chambres ouvrières et Chambres patronales (3). Les institutions permanentes font défaut, et leur formation ne peut être que parallèle au développement des syndicats professiounels.
C'est l'initiative privée qui a créé en Angleterre les premières Cours d'arbitrage, les premiers Conseils de conciliation. C'est sur elle et sur la libre intervention des associations ouvrières qu'il est surtout permis de compter pour l'extension de cette œuvre essentiellement utile. Mais le législateur n'a-t-il absolument rien à faire en cette matière ?
Au congrès d'Elsenach, M. le professeur SchmoUer fit, en 1873, cette proposition :
« Considérant que le meilleur moyen de faire cesser les grèves ainsi que les lock-out (Aussperrung), et de rétablir la paix sociale, c'est de créer des bureaux de conciliation (dits aussi chambres de travail), c'est-à-dire des commissions composées de patrons et d'ouvriers de la même profession, élus les uns et les autres par leurs pairs et destinés & intervenir lors d'une contestation pour déterminer k quelles conditions — arrêtées pour un temps prévu — le travail sera donné par le patron ou accepté par l'ouvrier, invite la réunion à décider : qu'il est désirable que, dans les localités où les contestations sont fréquentes, il se forme des bureaux de conciliation, et que, autant que possible, tous les patrons d'une part, et tous les ouvriers de l'autre se soumettent à leurs décisions ; enfin quune loi accorde à ces bureaux cer^
M) !bid., 6 décembre 1879.
(2) !bid., 6 septembre et 6 décembre 1879.
[3) Voy. : Le temps du 2 septembre )885, au sujet de Tindustrle de la soie à Lyon.
tains droUs nécessaires ^ comme celui de citer des témoins y etc.j et rende ses décisions exécutoires (1). »
Un des chefs du mouvement ouvrier aux États-Unis, B. J. Donohue, écrivait en i 877 hVExpressde New- York pour le féliciter d'avoir proposé la « seule vraie solution de toutes les grèves ». Ce serait un tribunal spécial auquel les ouvriers pourraient en appeler, avec certitude que justice leur serait rendue. M. Donohue voulait que ce tribunal fût nommé par le congrès fédéral. L'idée d'un tribunal semblable était en même temps recommandée par i^CoMrrtcr cfes^/afs- UniS' Mais ce dernier n'admettait, dans la formation de ce corps, Tintervention ni du pouvoir fédéral, ni des pouvoirs locaux ; il voulait seulement que l'autorité publique donnât aux décisions de cette juridiction industrielle la sanction légale (2).
Dans ces dernières années, ces idées ont pris corps en Pensylvanie et dans TOhio, et le législateur s'est occupé, en effet, de ces questions. Dans le premier de ces États, le gouverneur a signé, en 1884, un bill établissant l'arbitrage légal en matière de main-d'œuvre et d'industrie ; il s'appelle The Voluntary Trade Tribunal Act. Le tribunal, ainsi constitué, peut se réunir sur la demande d'un certain nombre d'ouvriers et de manufacturiers avec l'autorisation d'un juge du tribunal des causes ordinaires, Court ofCommon Pleas, et il connaît des contestations qui peuvent surgir entre les employeurs et les employés dans les industries sidérurgiques ou textiles, dans la fabrication des verres, et dans l'industrie houillère. Ce tribunal, qui remplit généralement un rôle analogue à celui des prud'hommes français, peut aussi être saisi des questions de salaires à fixer pour l'avenir ; mais il ne donne alors qu'une sorte d'avis auquel les parties sont libres de se rallier ou non (3).
Dans rOhio, en 1885, une loi a permis aux cours de justice d'établir, quand elles le jugeraient utile, des tribunaux d*artitrage pour le règlement des conflits industriels (4).
(1) Maurice Block. La quRBt. des coalitions au congrès d'Eisenach ^ Journ. des Écon 3» série, XXIX, page 26.
(2) Econ. ff\ 1" sept. 1877.
h) Econ. fr. du 4 août 1884, page 134. {k)Econ. fr. du 31 octobre 1885, pagr 543.
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Mais c'est en Angleterre, où le libre arbitrage a pris nais* sance, que le législateur s est d'abord occupé de réglementer cette matière.
Ija première loi sur l'arbitrage date de 1824 (5 Geo. IV, ch. 96), et parait avoir surtout trait aux contestations se référant au passé. Sa section 3 contient cependant une disposition ainsi conçue : « Mais rien, dans la présente loi, n'autorisera le juge h établir le taux des salaires, ni le prix du travail pour l'avenir, si ce n'est du consentement mutuel du patron et de l'ouvrier. » Ou ces termes ne signifient rien, ou bien ils font rentrer dans les attributions du juge ou des experts choisis le droit de donner aux parties des conseils sur les conditions du contrat de travail pour Tavenir. Il y a dans cet article le germe de l'institution fondée par M. Mundella, avec cette différence que cette dernière a un caractère exclusivement privé. La seconde loi, dite Acte de Lord St- Léonard (30-31 régne de Vict. c. cv) permet simplement au secrétaire de l'Intérieur de reconnaître, sur leur demande» les conseils permanents de conciliation établis par l'initia* tive individuelle. Elle parait être demeurée à J'état de lettre morte. Vient enfin la loi de 1872, appelée Loi Mundella bien qu'elle consacre plutôt le système de M. Kettle, et qui régit aujourd'hui la matière.
Voici en quoi consiste le système de la législation anglaise sur ce point. Elle suppose qu'une convention spéciale est intervenue, au moment de la conclusion du pacte de travail, entre le patron et l'ouvrier; elle donne même un modèle de cette convention, modèle obligatoire dans la plupart de ses parties, mais dont certaines lacunes, volontairement laissées par le législateur, peuvent être comblées par les parties de la manière qui leur convient. Une copie de la convention est remise par le patron à chaque ouvrier qu'il engage et celui-ci à 48 heures pour réfléchir. S'il laisse passer ce délai sans notifier son refus d'acceptation, la convention est censée volontairement conclue, devient immédiatement obligatoire et ne cesse pas de l'être, tant que l'ouvrier reste employé par le patron. Or, aux termes de cette convention, les patrons et ouvriers déclarent s'en remettre, en cas de contestation soit sur le salaire, soit sur les heures ou les conditions du tra-
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vail, soit sur toute autre difficulté prévue ou imprévue, èi l'arbitrage d'une ou plusieurs personnes, ou d'un conseil ou bureau désigné à Tavance. Pleins pouvoirs sont accordés par la convention aux arbitres pour trancher les diflFérends, et appliquer les amendes qu'elle spécifie. Dans la même convention, il peut être stipulé que chacune des parties ne pourra donner congé à l'autre sans l'avertir tel nombre de jours k l'avance, six jours au plus.
Cette convention étant censée conclue, la loi statue que :
« I — 6 — Les arbitres conduisent l'enquête et statuent sur toute affaire qui leur est soumise, de la manière qui leur parait la plus convenable, ou bien dans la forme qui leur est prescrite par la convention.
« 7. — La convention pourra être invoquée dans toutes les procédures suivies, tant devant le tribunal arbitral que devant toute autre cour, pour établir les conditions du contrat d'engagement existant entre les parties. Il en sera de même des règles posées par les arbitres, par interprétation des clauses de la convention.
« 9. — Si la convention stipule la production ou l'examen des livres, documents ou comptes — sujets ou non h, certaines conditions, quant à leur mode de production ou d'examen — les arbitres pourront requérir la production ou l'examen de tels livres, documents ou comptes, en la possession ousousle contrôle de toute personne citée comme témoin, et visée par la convention. Les articles de Vacte principal qui stipulent la comparution obligatoire des témoins, pourront servir à rendre cette production et cet examen obligatoires. »
fit Cet acte principal » est celui de 1824 sur l'arbitrage dont certaines dispositions sont toujours en vigueur, notamment les suivantes :
« § 8. — La présence des témoins peut être requise par assignation du juge de paix, et sous peine d'emprisonnement.
« § 24. 30. — L'exécution de la sentence peut être sanctionnée par la saisie ou l'emprisonnement (1). »
(1) Voir la loi et la formale de convention dans Cromptony op, ciL, appendice -^ Voir aussi : Annuaire de Législal. étrangère, t. II (1873), p. 5 et 6.
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Comme on le voit, la loi anglaise a adopté et consacré le système de M. Kettle sur l'arbitrage ; elle lui laisse son caractère contractuel ; elle n'ajoute guère à Tœuvre du fondateur que Tobligation de la comparution des témoins. Elle ne peut avoir, pour régler les conditions du travail dans Tavenir, et pour empêcher les grèves d'éclater inopinément, plus d'efficacité positive que les Cours de M. Kettle ou les Conseils de M. Mundella. Cette efficacité dépendra toujours de la sagesse et des bonnes dispositions des parties et de l'influence des Unions. En observant les délais usuels ou conventionnels du congé, TouVrier sera toujours libre de suspendre son travail. Les seules prescriptions qui puissent le retenir pendant le délai pour lequel le contrat a été conclu, sont celles des statuts de 1875, et elles s'appliquent indépendamment de toute loi ou de toute institution relative k l'arbitrage.
On ne peut donc attendre de cette intervention du législateur de bien grands résultats. Mais il serait rigoureux aussi de la condamner absolument. Elle montre l'importance que les pouvoirs publics attribuent à l'institution, elle donne enfin au système un caractère officiel qui peut plaire à certains esprits dans la classe ouvrière. Le législateur français n'a encore rien fait sous ce rapport, et cette abstention nous paraît de beaucoup préférable au triomphe des idées proposées par M. SchmoUer et par le Courrier des Etats-Unis dans les passages auxquels il a été fait allusion plus haut. Donner une sanction légale aux décisions d'un conseil d'arbitrage relatives h l'avenir, c'est faire une loi fatalement inefficace, si le délai pendant lequel elles devront être observées est un peu prolongé ; et, si ce délai est de quelques jours seulement, vaut-il la peine de faire une loi qui, sans influence sur Texplosion des grèves, ne peut que substituer, pendant ce court délai, un contrat de salaire forcé, à un contrat de salaire antérieurement formé en toute liberté ?
Mais si le législateur ne doit pas assumer cette tâche impossible, ne peut-il pas au moins favoriser la diminution des grèves? Il nous semble qu'il peut utilement formuler certaines dispositions sur ce point.
M. Dumesnil-Marigny écrivait en 1867 (1) : « Dès qu'une grève de quelque importance serait déclarée, un jury composé de juges compétents, désintéressés dans la question et renouvelés par la voie du sort pour chaque affaire, manderait à sa barre les personnes les plus éclairées qui composent les deux camps opposés. Après ample informé, en tenant compte, bien entendu, de tous les intérêts, y compris ceux du pays, il donnerait son opinion sur le tarif qu'il serait convenable d'adopter. — Cela seul nous suffit. Nous n'avons nul besoin que le jugement de ce tribunal ait force de loi. Sa puissance morale, infailliblement, réagira de la manière la plus heureuse sur l'opinion publique, qui, en définitive nous gouverne, et les agitateurs, les fauteurs de troubles ne manqueront pas de rentrer dans l'ombre*, d'où ils n'auraient dû jamais sortir. Soyons certains que, dans un pays comme la France, il n'en faut pas davantage. »
Il y a là une idée un peu vague, mais féconde et qu'il n'est pas impossible de préciser. Au moyen-âge, il avait été, diton, constitué en Toscane, un tribunal arbitral qui se préoccupait de prévenir, autant que possible,ou du moins d'abréger les guerres si fréquentes entre les villes de la contrée. Aussitôt qu'un conflit éclatait, il se réunissait et exprimait son avis sur la solution qui lui paraissait la meilleure. Cet avis n'avait rien d'obligatoire, mais il avait une autorité morale qui lui donnait une grande force. N'était-il pas écouté, le tribunal se réunissait de nouveau après chaque événement important survenu pendant la guerre, et formulait un nouvel avis d'après les circonstances. L'opinion publique le prenait en considération et exerçait parfois sur les gouvernements une utile pression ; ceux-ci, d'ailleurs, étcdent plus disposés à l'accepter, qu'à écouter les propositions du parti adverse (2).
C'est la fondation d'un conseil semblable, dans une sphère toute différente, que propose M. Dumesnil-Marigny. Mais comment ce conseil sera-t-il constitué ? C'est ce qu'il ne spécifie pas.
(i) Les grèves, Revue britannique^ juin 1867, p. 375. (2) Voy. Simonde de Sismondi : Hist, des Rdpuàl, italiennes, nouv, éd. T. n,p. 86-87.
CHAPITRE II. — REMÈDES AUX GREVES
Suivant nous, une loi pourrait utilement intervenir ici. Elle attribuerait aux conseils de prud'hommes déjà existants ou à ceux qui pourraient être créés, la mission dont parle notre auteur. Aussitôt qu'une grève éclaterait, le conseil de prud'hommes du lieu devrait se réunir, examiner l'affaire avec soin, appeler des déposants, qui d'ailleurs ne seraient pas tenus de se rendre, tâcherait de concilier les parties, et, au besoin, formulerait sur le différend un avis motivé. Cet avis n'aurait qu'une autorité morale, mais elle serait souvent suffisante pour amener^un arrangement. Venant d'hommes compétents et désintéressés, il aurait l'avantage de ne pas froisser les amours-propres, et, l'opinion publique aidant, serait accepté assez facilement. Ce conseil pourrait même statuer au sujet des grèves qui n'auraient pas encore éclaté et qui paraîtraient imminentes. Mais il faudrait alors, semblet-il, qu'il fût saisi de l'affaire d'un commun accord par les deux parties. A défaut de cette condition, l'abstention, jusqu'au jour où la grève aurait pris naissance, nous paraîtrait préférable. En effet, il y a loin de la menace de grève h la grève elle-même, et tant que les hostilités ne sont pas commencées, il est permis d'espérer que la paix sera maintenue. L'intervention du conseil ne serait donc pas urgente, et elle l'exposerait au danger de voir se produire un arrangement tout autre que celui dont il aurait posé les bases. Il pourrait donc en résulter une certaine atteinte à son autorité dans les cas de grèves déclarées (i)..
Ce qu'on pourrait reprocher aux conseils de prud'hommes, chargés de cette attribution, serait de n'être pas composés de personnages compétents, pour statuer sur tous les différends entre ouvriers et patrons. Ces conseils se composent de patrons et d'ouvriers appartenant à des industries diverses, il peut même arriver que certaines industries n'aient pas de représentants dans son sein. Les ouvriers menuisiers ou
(1) On croit souvent à IVtranger et même eu France que nos conseils de prud'hommes ont déjà des attributions analogues à celles que nous proposons de leurdonner. Voir notamment, Bevan, op. cit., tt Econ. fr , du 4 août 1884, p. 134. C'est là une erreur que nous croyons devoir relever sans insister davantage.
charpentiers, et les patrons appartenant aux mêmes professions, ne pourront guère se prononcer en connaissance de cause sur les questions de salaires dans le tissage de la soie, par exemple. Cet inconvénient existe certainement, bien qu'il soit en pratique moins grave qu'on ne pourrait le croire. Les conseils de prud'hommes peuvent, en effet, charger de l'examen de la question certains de leurs membres, plus particulièrement compétents ; ils peuvent consulter, hors de leur sein, les personnes de la partie, les bureaux des syndicats professionnels, etc. Mais enfin, mieux vaudrait, nous le reconnaissons, un conseil de patrons et d'ouvriers appartenant exclusivement à l'industrie atteinte par la grève. Aussi voudrions-nous que là où les ouvriers et les patrons se sont mis d'accord pour instituer de semblables conseils d'arbitrage, le conseil de prud'hommes n'eût pas à se prononcer sur les différends pouvant éclater dans les industries qui les auraient fondés. Ces conseils seuls auraient alors ô. statuer, et ils le feraient naturellement toutes les fois qu'un conflit s'élèverait, sans même attendre la naissance de la grève. Ils n'auraient d'ailleurs, d'autre caractère officiel que celui dont ils pourraient être revêtus par la notification de leur formation au conseil de prud'hommes qui eût été compétent à leur défaut (i).
11 serait fort k désirer que les syndicats professionnels entreprissent de fonder des commissions semblables partout où l'Industrie est développée. Leurs décisions auraient certainement plus d'autorité que celles des conseils de prud'hommes ; elles seraient en effet rendues par des personnes généralement plus compétentes, et surtout par des personnes librement et spécialement choisies par les parties intéressées pour s'occuper de leurs différends, par des personnes enfin inspirant à leurs mandants une confiance toute particulière. Rien n'empêcherait d'ailleurs les ouvriers et les industriels de suivre l'opinion de Rozy (2), qui propo-
(1) Des propositions de lois relilives aux arbitrages entre patrons et ouvriers ont été déposées dans ces derniers temps devant les Chambres françaises et devant les Chambres belges.
(2) Aisociai. fr. pour Cavancement des sciences, congrès de Reims,
APERÇU HISTORIQUE DB LA LEGISLATION FRANÇAISE
Notre ancienne jurisprudence ne pouvait que considérer les grèves et coalitions comme des délits punissables. La liberté du travail n'existait pas encore. La loi ou les statuts des corporations réglaient minutieusement les droits et les devoirs des travailleurs, fixaient souvent le taux de leurs salaires, les heures du commencement et de la fin de la journée, parfois même impliquaient l'obligation pour l'ouvrier de travailler à la simple requête du maître. Toute tentative, faite par un certain nombre d'ouvriers pour changer même pacifiquement ces conditions, était donc dirigée contre la loi elle-même et devait être sévèrement frappée.
L'établissement par Turgot et par la Révolution française de la liberté du travail et de celle des conventions entre patrons et ouvriers aurait dû, semble-t-il, apporter avec lui le droit pour les ouvriers de se coaliser et de suspendre simultanément leur travail si les conditions qui leur étaient offertes ne leur paraissaient pas satisfaisantes. Il n'en fut rien cependant, et la défiance qu'inspirait alors généralement le droit d'association pour les ouvriers et qu'il devait surtout
inspirer k ceux qui avaient supprimé les antiques corps de métiers, se chargea de fournir des arguments contre la faculté de se coaliser et de suspendre le travail.
Adam Smith, qui s'était appliqué à démontrer Tinégalité naturelle existant entre les patrons, toujours tacitement coalisés, et les ouvriers qui, plus nombreux, ne pouvaient se concerter sans que leurs accords fussent immédiatement connus, partageait cependant la commune défiance contre les associations ou coalitions ouvrières. « Il est rare, écrivait-il (1), que des gens du même métier se trouvent réunis, fût-ce pour quelque partie de plaisir ou pour se distraire, sans que la conversation finisse par quelque conspiration contre le public ou par quelque machination pour faire hausser les prix. » Il est vrai qu*il ajoutait : « Il est impossible à la vérité, d'empêcher ces réunions par une loi qui puisse s'exécuter et qui soit compatible avec la liberté et la justice ; mais si la loi ne peut pas empêcher des gens du même métier de s'assembler quelquefois, au moins ne devrait-elle rien faire pour faciliter ces assemblées et bien moins encore pour les rendre nécessaires. » C'était condamner la corporation obligatoire en tolérant, non sans quelque regret, les associations ouvrières libres. Mais les hommes d'État français ne crurent pas devoir en rester \k.
Dans l'article 14 de son édit portant suppression des mal* trises et des jurandes, Turgot interdisait désormais toute sorte de réunions ou d'associations. « Défendons pareillement, disait^il, h. tous maîtres, compagnons ouvriers et apprentis desdits corps et communautés de former aucune association ni assemblée entre eux, sous quelque prétexte que ce puisse être. En conséquence nous avons éteint et supprimé, éteignons et supprimons toutes les confréries qui peuvent avoir été établies tant par les maîtres des corps et communautés que par les compagnons et ouvriers des arts et métiers. »
Chapelier, rapporteur à l'assemblée constituante du projet qui devint la loi des 14-17 juin 1791, se faisait l'interprète des mêmes idées lorsqu'il disait : « Il ne doit pas être
(1) Recherches sur la nature et les ciuses de la richesse des nations, Liv, I, chjp. X.
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permis aux citoyens de certaines professions de s*assembler pour leurs prétendus intérêts communs. Il n'y a plus de corporation dans l'état, il n'y a plus que l'intérêt particulier de chaque individu et rintérét général. )> Il s'agissait alors de réunions d'artisans qui avaient voulu créer des caisses de secours, et Chapelier trouve, pour les interdire, un nouvel argument dans ce prétendu droit au travail que l'assemblée admettait sans conteste et dont nous avons vu les tristes fruits ei^ 1848. « C'est à la nation, disait-il, c'est aux oiliciers publics en son nom, à fournir des travaux à ceux qui en ont besoin pour leur existence et des secours aux iniirmeb. » La loi votée le même jour contenait notamment les dispositions suivantes :
« Art. 2. — Les citoyens d'un même état ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni président, ni secrétaires, ni syndics, tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs pi^étendus intérêts communs.
« Art. 4. — Si, contre les principes de la liberté et de la constitution, des citoyens atûchés aux mêmes professions, arts et métiers, prenaient des délibérations, ou faisaient entre eux des conventions tendantes à refuser de concert ou à n^accorder qu'à un prix déterminé le secours de leur industrie ou de leurs travaux, lesdites délibérations et conventions, accompagnées ou non du serment, sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et èi la déclaration des droits de l'homme, et de nul effet : les corps administratifs et municipaux sont tenus de les déclarer telles. Les auteurs, chefs et instigateurs qui les auront provoquées, rédigées ou présidées, seront cités devant le tribunal de police^ à la requête du procureur de la commune, condamnés chacun en 500 livres d'amende, et suspendus pendant un an de l'exercice de tous droits de citoyens actifs et de l'entrée dans les assemblées primaires.
« Art. 6. — Si lesdites délibérations ou conventions, affiches apposées, lettres circulaires, contenaient quelques menaces contre les entrepreneurs, artisans, ouvriers ou jour-
naliers étrangers qui viendraient travailler dans le lieu, ou contre ceux qui se contenteraient d'un salaire inférieur, tous auteurs, instigateurs et signataires des actes ou écrits seront punis d'une amende de 1,000 livres chacun, et de trois mois de prison.
« Art. 7. — Ceux qui useraient de menaces ou de violences contre les ouvriers usant de la liberté accordée par les lois constitutionnelles au travail et à Tindustrie seront poursuivis par la voie criminelle, et punis selon la rigueur des lois, comme perturbateurs du repos public.
« Art. 8. — Tous attroupements composés d'artisans, ouvriers, compagnons, journaliers, ou excités par eux contre le libre exercice de Tindustrie et du travail appartenant à toute sorte de personnes, et sous toute espèce de conditions convenues de gré h gré, ou contre l'action de la police et Texécution des jugements rendus en cette matière, ainsi que contre les enchères et adjudications publiques, des diverses entreprises, seront tenus pour attroupements séditieux ; et, comme tels, ils seront dissipés par les dépositaires de la force publique, sur les réquisitions légales qui leur en seront faites, et punis selon toute la rigueur des lois, sur les auteurs, instigateurs et chefs desdits attroupements, et sur tous ceux qui auront commis des voies de fait et des actes de violence. »
Dans le même ordre d'idées fut rendue la loi des 28 septembre et 6 octobre 1791, dont les articles 19 et 20 sont conçus dans les termes suivants :
« Art. 19. — Les propriétaires ou les fermiers d'un même canton ne pourront se coaliser pour faire baisser ou fixer à vil prix la journée des ouvriers, ou les gages des domestiques sous peine d'une amende du quart de la contribution mobilière des délinquants et même de la détention de police municipale, s'il y a lieu.
« Art. 20. — Les moissonneurs, les domestiques et ouvriers de la campagne ne pourront se liguer entre eux pour faire hausser et déterminer le prix des gages ou les salaires, sous peine d'une amende qui ne pourra excéder la valeur de douze journées de travail, et en outre de la détention de police municipale, n
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Nous trouvons ensuite dans Tordre chronologique diverses autres dispositions sur le même sujet.
C'est d'abord la loi du 23 nivôse an II, qui prévoit spécialement et punit rigoureusement les coalitions entre ouvriers des manufactures de papier (1) ; puis la loi du 22 germinal an XI qui diffère en deux points de la loi des 14-17 juin 1791 : !• en ce qu'elle ne requiert plus, comme condition du délit, que les ouvriers coalisés appartiennent au même métier et qu'elle punit même les concerts d'artisans d'industries différentes ; 2° en ce qu'elle ne se contente plus du concert pur et simple, mais exige en outre une tentative ou un commencement d'exécution ; elle introduit aussi une différence entre les patrons et les ouvriers en frappant ceux-ci toutes les fois qu'ils se coalisent, tandis qu'elle n'atteint les coalitions de patrons qu'autant qu'elle sont jugées injustes et abusives et frappe plus sévèrement les coalitions ouvrières (2).
(!) Art. V. Les coalitions entre les ouvriers des différentes manufactures, par écrit ou par émissaires, pour provoquer la cessation du travail, seront regardées comme des atteintes portées à la tran-
3uillité qui doit régner dans les ateliers. Chaque ouvrier pourra inividuellement dresser ses plaintes et former ses demandes ; mai? il ne pourra, en auom cas, cesser le travail, sinon pour cause de maladies ou infirmités dûment constatées.
« Art. VI. Les amendi's entre ouvriers, celles mises par eux sur les entrepreneurs, seront considérées et punies comme simple vol. Les prescriptions, dépenses et interdictions, connues sous le nom de damnations^ seront considérées comme des atteintes portées à la propriété des entrepreneurs; ceux-ci seront tenus de dénoncer à l'agent national de Tadmmistration du district les auteurs ou instigateurs de ces délits, qui seront mis sur le champ en état d'arrestation.
c Art. VII. Nul ouvrier papetier ne pourra quitter l'atelier dans lequel il travaille, sans avoir prévenu l'entrepreneur devant deux témoins, six semaines d'avance, et celui-ci ne pourra congédier un ouvrier sans la même formalité, sinon pour cause de néghgence ou inconduite dûment constatée par la municipalité du lieu . >
(2) Art. VI. Toute coalition entre ceux qui font travailler des oU' yriers tendante à forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires, et suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution sera punie d'une amende de cent francs au moins, de trois mille francs au plus; et, s'il y a lieu, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois.
« VU. Toute coalition de la part des ouvriers pour cesser en môme temps de travailler, interdire te travail dans certainà ateliers, empô^ cher de s'v rendre et d'y rester avant ou après de certaines heures, et en gênerai pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, sera pnnie, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois. »
460 TR018I£M£ PARTIE. ^ FTUDB JOBIDIQUK
Vient enfin le Code pénal de 1810, dont les articles 414 à 416 établissent un système assez semblable à celui de la loi du 22 germinal (1).
Les grèves nombreuses qui éclatèrent sous la restauration et le gouvernement de juillet firent ressortir l'injustice de cette législation. Tandis que 60 coalitions ouvrières étaient poursuivies annuellement, les tribunaux n'étaient appelés en moyenne à juger que huit coalitions de patrons. Cette différence avait une double cause : Tune permanente, c'est que le silence est plus aisément gardé sur les coalitions de patrons; la seconde, imputable uniquement aux articles du Code, c'est que, les ouvriers étant toujours punissables pour grève ou tentative de grève, les patrons l'étaient seulement quand la* coalition était injuste et abusive. Longtemps gênés et contrariés par ces dispositions rigoureuses, les ouvriers eu* rent plus fréquemment que jamais recours à la grève lorsqu'éclata la révolution de 1848 ; car ils se considéraient comme affranchis de toute entrave par l'avènement au pouvoir d'hommes professant des idées jugées par eux plus favora* blés & leur cause. La fréquence de ces luttes industrielles,
(4) Voici les terme* mêmes de ces articles :
• Art. 414. — Toute coalition entre ceux qui font travailler les ouvriers, tendant à forcer injustement et abusivement rabaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution, seia punie d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 20U francs à 3,000 francs.
« Art. 415. — Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans tun atelier, empocher de s'y rendre et d'y rester avant ou après certaines htures et, en général, pour suspendre, empêcher et enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus. — Les chefs et moteurs seront punis d'un emprisonnemrnt de deux ans à cinq ans
m Art. 416. — Seront punis de la peine portée par 1 article précédent, et d'après les mêmes distinctions, les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des interdiction* ou toutes prescriptions sous le nom de damnations et sous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns contre les autres.
« Dans le cas du présent article et dans celui du précédent, les chefs ou moteurs du délit pourront, après l'expiration de leur peine, être mis BOUS la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
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jointe à la crise qui régnait alors, appela vivement sur la question ouvrière les préoccupations des pouvoirs publics et il fut question de réformer les articles du Code.
Ce sujet fit, pendant un an, Tobjet de nombreux rapports ou projets sans solution définitive. L'assemblée législative! profitant des travaux de la Constituante nomma à son tour une commission et donna la loi du 27 novembre 1849, qui n'apportait en réalité aucune amélioration.
Les passages suivants du rapport de M de Vatimesnil donneront d'ailleurs l'idée de Tcsprit dans lequel elle fut conçue: « Le mot seul de coalition, disait-il, implique l'idée d*un pacte répréhensible. » ... « Quelles que soient les dispositions législatives qui pourront être adoptées relativement aux associations d'ouvriers ou de patrons, jamais les coalitions ne pourront être tolérées ou confondues avec les associations. L'association est soumise à des conditions légitimes qui règlent les droits respectifs des associés. La coalition est un concert illicite, entre des individus qui n'ont d'autre intérêt commun et d'autre but que de contraindre la volonté d'autrui, de détruire la concurrence et de créer des prix factices. Jamais ces deux choses, distinctes par leur essence, ne pourront être confondues. Supposons que la loi future autorise entre les ouvriers des associations dont les conditions soient aussi larges qu'il est possible à l'imagination de les concevoir, tant que les individus ainsi associés resteront dans les limites de ces conditions, ils ne commettront pas le délit de coalition. Les peines prononcées contre les coalitions ne pourront donc jamais avoir pour eflFet d'entraver la faculté d'association (1). »
Les membres de l'assemblée, et M. de Vatimesnil luimême, étaient vivement frappés de l'inégalité établie parle Code entre les patrons et les ouvriers, et ils désiraient la faire disparaître. Mais ils étaient loin de s'entendre sur les moyens. Quelques membres de la gauche proposaient tout simplement de rayer du Code, avec les articles 414 à 416, le délit même de coalition. Si leurs arguments ne manquaient absolument ni de poids ni de modération, leurs idées réputées
(1) Moniteur de 1849, p. 2998.
favorables au socialisme, étaient assez suspectes sur ce point, aux yeux de la majorité, pour faire rejeter leurs propositions. Une fraction de rassemblée, avec MM. Valette et Wolowski, voulait rétablir Tégalité en ajoutant à Tarticle relatif aux ouvriers les expressions injustement et abusivement, applicables jusque-là aux patrons seulement. Cette doctrine soulevait certainement de sérieuses objections ; elle attribuait aux juges correctionnels Texamen de questions économiques des plus délicates. Dans quelles circonstances une élévation et un abaissement des salaires, seront-ils injustes et abusifs ? Lia réponse dépend de Tappréciation des conditions du marché, de la situation industrielle, appréciation sur laquelle les opinions peuvent notablement varier. Mais quelque critiquable qu'eût été cette solution, elle eût été évidemment préférable à celle que proposait, avec la commission, M. de Yatimesnil et que rassemblée sanctionna. Elle aurait au moins permis aux tribunaux de ne pas frapper les coalitions des ouvriers dans les cas, qui n'étaient pas sans exemple, où les griefs étaient aux yeux de tous parfaitement fondés.
Mais ce fut Topinion la plus sévère qui l'emporta. L'égalité fut établie, en effet, mais en effaçant à l'égard des patrons les termes injustement et abusivement qui pouvaient donner à leurs coalitions un caractère légitime. Comme d'ailleurs la nouvelle loi frappait en définitive les coalitions de peines plus sévères que le Code pénal de 1810, les ouvriers et les patrons perdaient les uns et les autres au changement. La peine qui était pour les ouvriers de un à trois mois de prison d'après le Code, était convertie en celle « d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 10,000 francs (1). »
(1) Voici le texte des nouveaux articles 414-416, modifiés en 1849 :
« Art. 414. — Sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 10,000 francs :
tt 1* Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer l'abaissement des salaires, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution ;
• 2« Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s*y rendre avant ou après certaines heures, et, en général, pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution.
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Après le rejet de ramendement Valette et Wolowski, proposant de conserver les mots injustement et abusivement dans la nouvelle rédaction àTégard des ouvriers et des patrons, et en présence des termes votés par TAssemblée et d*où toute distinction avait disparu, il était difficile que la jurisprudence ne se fixât pas dans ce sens que toute coalition, avec tentative ou commencement d'exécution, de\'ait être punie; et il devait importer peu pour cela que la hausse des salaires s'en fût ou non suivie, que les coalisés eussent ou non des intérêts communs, que le concert fût intervenu entre ouvriers ou entre ouvriers et patrons. L*arrét de la cour de cassation du 24 février 1859, interpréta très nettement ainsi les dispositions de la loi :
« Attendu, disait la Cour suprême, qu'il y a contrainte ou pression sur les patrons toutes les fois que les ouvriers d'une ou plusieurs fabriques, agissant par suite d'un concert, quittent à la fois les ateliers, même après avoir donné les avertisse^ menis prévus par les règlements, en réclamant des modifications aux conditions actuelles de leur travail^ soit en ce qui concerne la fixation des salaires, soit en ce qui concerne la fixation des heures de lajournée ou de la tâche de chaque jour.
« Qu'il importe peu que les causes de cette réclamation puissent paraître en elles-mêmes légitimes, que la loi, en effet, exclusivement occupée de protéger la liberté de l'industrie, a puni la coalition indépendamment de ses motifs et par cela seul que les ouvriers qui se sont concertés agissent
« Dans le cas prévus par les deux paragraphes précédents, les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans. »
f Art. 415. — Seront aussi punis de la peine portée par Tarticle précédent, et diaprés les mêmes distinctions, les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, et les ouvriers qui, de concert, auront prononcé des amendes autres que celles qui ont pour objet la discipline intérieure de l'atelier, des défenses, des interdictions, ou toutes proscriptions sous le nom de damnations et sous quelque qualification que ce puisse être, soit de la part djs directeurs d'ateliers ou entre-
Sreneurs contre les ouvriers, soit de la part de ceux-ci contre les irecteurs d'ateliers ou entrepreneurs, soit des uns contre les autres. « Art. 416. — Dans les cas prévus par les deux articles précédents, les chefs ou moteurs du délit pourront, après l'expiration de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
collectivement avec le but, en suspendant ou en tendant à suspendre le travail des ateliers, de forcer les patrons d'en modifier les conditions. »
Mais les peines contre les coalitions devenaient de plus en plus impopulaires et contraires à la conscience publique. Les ministres de la justice et des travaux publics eux-mêmes n'hésitaient pas à le constater dans un rapport adressé par eux à TEmpereur :
<( Tantôt, disaient-ils, les industriels déclinaient Tappui de la loi, et, au lieu d'invoquer une répression prompte et énergique, s*en fiaient aux conseils que le temps seul pouvait donner aux ouvriers et aux bons effets de la patience et de la conciliation ;
<c Tantôt, les magistrats eux-mêmes, dans la crainte d'augmenter rirritation et de rendre les rapprochements plus difficiles, retenaient dans leurs mains les armes que la loi leur avait données et s'abstenaient de toute intervention répressive.
« Puis, dans les cas rares où les tribunaux étaient saisis, on a vu maintes fois, après une longue procédure, après un grand appareil judiciaire, les magistrats prononcer de très légères condamnations qui semblaient presque protester contre l'existence du délit qu'elles avaient dû réprimer pour obéir à la loi.
a Et enfin, à peine ces condamnations étaient-elles prononcées que la clémence de l'Empereur, d'accord avec la conscience publique, s'étendait aussitôt sur les condamnés.
« Que résulte-t-il de cet état de choses incontestable? Que nous n'avons en cette matière ni les avantages d'une législation pénale, empreinte de sévérité, ni l'honneur et le bénéfice d'une législation libérale. »
La réforme de la loi de 1849 fut donc annoncée par Napoléon III à l'ouverture de la session de 1863-1864 et votée le l**" mai suivant.
D'après la nouvelle loi, le délit de coalition pacifique et de grève disparaissait, et les peines n'étaient maintenues que dans le but de protéger la liberté du travail à laquelle il est, en effet, souvent porté atteinte en temps de grève. On dis-
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tinguait deux sortes d'atteintes à la liberté, punies d'une manière différente : l'atteinte à la liberté provenant de menaces et voies de fait et l'atteinte & la liberté provenant d'amendes, damnations, etc. (1).
La liberté de coalition et de grève était donc proclamée, mais il n'était fait aucune mention des dispositions de lois antérieures qui devaient en entraver l'exercice. La nouvelle , législation était donc imparfaite, et, quelque louables que fus- | sent les intentions de ses auteurs, elle ne pouvait être considérée comme établissant en faveur des ouvriers un droit ' dont ils pussent profiter en toute sécurité. La loi qui prohi- * bait les réunions n'était pas abrogée ; or, bien qu'on puisse ! à la rigueur se concerter par lettre, la réunion est le moyen | normal et ordinaire auquel doivent naturellement avoir . recours des ouvriers qui songent à s'entendre pour faire \ adopter par les patrons diverses conditions. Ils étaient donc réduits à la nécessité de demander à l'autorité administrative l'autorisation de se réunir, et cette autorisation, bien 1 qu'on fût généralement disposé à l'accorder, pouvait tou- i jours rigourcTisemenl et de la manière la plus arbitraire être ( refusée. La Cour de cassation se prononça dans ce sens le \ 11 février 1865.
En outre, les dispositions de l'art. 291 du Code pénal et des articles 1 et 2 de la loi du 10 avril 1834 continuaient à soumettre à Fagrément du gouvernement toute association
(1) « Art. 4*4 (Loi du !•' mai 1864).— Sera puni d'un empristonnemènt de six jours à trois ans et d'une amende de 16 francs à 3,000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre exercice de la liberté de l'industrie ou du travail.
« Art. 415. — Lorsque les faits punis par l'article précédent auront été commis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être mis par le jugement ou l'arrêt, sous la surveillance de la haute police, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus,
c Art. 416. -— Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 500 franc?, ou de l'une de ces deux peines seulement, tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages, qui, à l'aide d'amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan concerte, auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. »
de plus de vingt personnes. La coalition étant une association de circonstances, il semble bien qu'aucune coalition n'eût dû tomber sous le coup de la loi comme constituant une association illicite, et MM. Hérold et Hérisson soutinrent cette doctrine devant la Cour de cassation, lors de Tarrét du 23 février 1866. Mais elle fut alors rejetée : « Attendu, disait la Cour, que la loi du 25 mai 1864 elle-même ne dispense, ni implicitement^ ni explicitement de l'autorisation administrative les associations qui se rattacheraient aux coalitions, etc. » Il est vrai que dans Tarrêt du 7 février 1868 la Cour suprême adopta une interprétation un peu plus large, en distinguant Tassociation se rattachant à la coalition et destinée à lui survivre, qui restait prohibée, et l'association, accessoire forcé de la coalition, qui était soustraite à la nécessité de l'autorisation administrative ; mais cette jurisprudence indécise elle-même ne suffisait-elle pas à montrer l'imperfection et le caractère incertain de la loi de 1864?
Le nouvel article 416 surtout formait un obstacle au libre exercice du droit de coalition en interdisant certains actes qu'on peut considérer comme de son essence. Jules Favre, au cours de la discussion, l'avait énergiquement combattu : « Eh bien, disait-il, avec un tel article, si j'avais l'honneur de faire partie du ministère public, on pourrait me donner une coalition quelconque à choisir, la plus innocente des innocentes parmi celles qu'a signalées l'honorable rapporteur, il n'y en a pas une qui échappât à la poursuite et à la condamnation... S'il n'y a pas de proscriptions, s'il n'y a pas d'interdictions, s'il n'y a pas de défenses, il n'y a pas de coalition.
« Ce que vous saisissez ainsi surtout, messieurs, dans l'article 416, c'est précisément la coalition en exercice, et il faut avoir le courage d'aller jusqu'au bout et de dire que de semblables faits quand ils se rattachent à la coalition, précisément parce qu'ils sont une nécessité, ne sauraient être coupables ; ou bien il faut renoncer k la déclaration pompeuse que les coalitions sont permises, quand, en réalité, elles sont défendues par la loi. »
Postérieurement à cette loi les associations professionnelles ouvrières prirent en France un certain développement
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malgré les dispositions qui s*opposait à leur formation et elles n'ont pas cessé de jouir d'une tolérance qui a enfin amené le législateur à les autoriser. Ainsi a été votée, le 21 mars 1884, la loi sur les syndicats professionnels, qui avec les art. 414 et 415 du Code pénal^ régit actuellement la matière des grèves, coalitions et associations corporatives.
DU DROIT RATIONNEL
Presque toutes les législations modernes de l'Europe reconnaissent aujourd'hui le droit pour les ouvriers"ÏÏe"^se coaliser eTSe faire grève, et il semble que ce droit' doive être Hésor-^ mais incontesté. "
'""Sous Tempire de toute constitution qui proclame la liberté du travail, chacun doit avoir la faculté de mettre au louage de ses services telles conditions qui lui plaisent et que l'autre partie consent à accepter. Il peut, si ces conditions sont rejetées, refuser de contracter et aller offrir ailleurs son travail, ou bien travailler pour son propre compte, ou bien enfin "ne pas travailler du tout. La suspension individuelle du travail ne présente donc rien d'illicite. En sera-t il autrement de la suspension collective et combinée ? Sous quel prétexte cette suspension peut-elle être condamnée?
Son but d'abord est moralement et socialement irréprochable. Les ouvriers qui se concertent et menacent de vider Tatelier si leurs conditions sont rejetées ou même se retirent collectivement ne se proposent pas autre chose que l'amélioration de leur position. Mais ce but n'est-il pas plutôt louable que sujet à critique ?
Le moyen lui-même, c'est-à-dire la suspension du travail, n'est que l'exercice du droit qui appartient à chacun de louer ses services ou de ne pas les louer, de travailler ou de chômer, pourvu d'ailleurs qu'il soit libre de tout engagement ;
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et par conséquent ce moyen n'est pas moins irréprochable que le but & atteindre.
Est-ce le concert intervenu entre les grévistes, est-ce leur association passagère ou durable qui va donner à la grève ou à la tentative de grève un caractère délictueux? Une entente entre plusieurs personnes peut bien recevoir un caractère délictueux du but que ces personnes se proposent ou des moyens qu'elles doivent employer, mais comment pourrait-elle elle-même imprimer ce caractère à Tacte, d'ailleurs licite, en vue duquel elle intervient ? Tout ce qu'on pourrait dire, c'est que cet accord entre les ouvriers ou entre les patrons, la coalition en un mot, constitue un délit. Mais c'est alors le droit d'association qui est lui-même contesté. Or, quoique la liberté de s'associer soit encore loin d'avoir été inscrite dans toutes les constitutions, et qu'elle inspire à presque tous les gouvernements des craintes excessives, nous pensons fermement qu'elle constitue une liberté nécessaire, une liberté sans laquelle les autres sont nécessairement imparfaites et insuffîsamment garanties.
Ajoutons que s'il était exact que la faculté de s'associer dût, en règle générale, être refusée aux citoyens, des raisons péremptoires devraient au moins la faire reconnaître aux ouvriers lorsqu'il s'agit de la protection de leurs intérêts communs et dans la mesure nécessaire à cette protection ; des raisons péremptoires devraient leur faire concéder le droit de s'associer, au moins d'une manière passagère, et de se coaliser. Et ce point admis, on arrivera nécessairement à proclamer, en faveur des ouvriers, le droit de s'associer d'une manière permanente, de former des syndicats professionnels ; car ces syndicats ne présentent pas plus de dangers que les coalitions proprement dites, et offrent, au point de vue de l'exercice du droit de grève, des garanties incompatibles avec tout concert formé à l'improviste et en vue d'un objet déterminé.
Quelles sont les raisons qui militent en faveur du droit de coalition ?
Le grand grief que fit valoir contre ce droit M. de Vatimesnil, lors de la discussion de la loi de 1849, c'est que la coalition est un obstacle à la concurrence et au libre jeu de
l'offre et de la demande. « Dans Vétat régulier et normal du commerce, disait M. de Vatimesnil, deux éléments déterminent le prix de toutes choses y compris le travail. Ces deux éléments sont premièrement la proportion entre les offres et les demandes ; en second lieu, la concurrence, d'une part, entre ceux qui font les offres, et, de l'autre, entre ceux qui font les demandes. Quand ces éléments de la fixation du prix agissent sans entraves, le commerce, le travail et Tindustrie sont libres, et les prix s'établissent d'une manière vraie et loyale. Dans le cas contraire, la liberté du travail, du commerce et de l'industrie est altérée, et les prix deviennent factices. Or, les coalitions ont pour effet manifeste de détruire ou de modifier les effets de la concurrence et de la proportion entre les offres et la demande... N'est-il pas certain que, lorsque les détenteurs de la même marchandise viennent à se coaliser, le prix de cette marchandise subit une hausse injuste et abusive, et que, par conséquent, le fait de la coalition qui a produit la hausse est punissable ? Pourquoi donc les chefs d'ateliers pourraient-ils se coaliser contre les ouvriers et ceux-ci contre les chefs d'ateliers ? On objecte que tout chef d'atelier est libre de diminuer le prix du travail, que tout ouvrier est libre de demander une augmentation, et que ce qui est licite de la part de chacun pris isolément ne peut pas devenir criminel de la part de la réunion d'un certain nombre d'individus coalisés. La réponse est facile... Lorsqu'un chef d'atelier ou un ouvrier agit individuellement, il n'altère pas la libre concurrence qui doit déterminer le taux vrai et loyal des salaires... »
Mais toute cette argumentation a le tort de ne pas tenir compte, d'une part, de cette force passive dont l'action sur le taux des salaires est incontestable, la coutume, et, d'autre part, de la différence qui existe entre la position de l'ouvrier isolé et celle du patron.
Comme on l'a déjà dit plus haut, la loi de l'offre et de la demande agit surtout comme tendance et très fréquemment, en économie politique, les tendances n'arrivent jamais à leur point de convergence. L'action de cette loi est contrariée en réalité par une foule de circonstances plus ou moins puissantes, qui ont notamment sur le taux des salaires une
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influence supérieure à la sienne. Parmi ces influences il n'en est pas de plus puissante que celle de la coutume. « Elle modifie, écrit fort justement M. Batbie, elle modifie profondément Faction de TofiFre et de la demande et maintient lesprix longtemps après que les proportions entre les demandes et les offres ont été modifiées. Comment en serait-il autrement ? Les chiffres relatifs des demandes et des offres ne sont pas donnés par un instrument gradué qui en fasse connaître les variations si peu importantes soient-elles ; pour qu'une variation devienne sensible, il faut qu'elle soit considérable. Les petits changements passent inaperçus et même ceux qui sont importants n'ont d'influence que longtemps après. En attendant, les prix se maintiennent en vertu de Fhabitude prise et de la force de résistance qui est inhérente à la coutume (1). » Or l'ouvrier pris individuellement est incapable de lutt«*r contre cette force. Il aura beau se montrer exigeant, s'il n'est pas soutenu par le concours de ses camarades, il n'arrivera qu'à se faire congédier.
Le raisonnement de M. de Yatimesnil suppose enfin, au point de vue de la discussion du pacte de travail, une égalité entre l'ouvrier et le patron qui est tout à fait contraire à la réalité des choses. Cela a été démontré déjà dans la partie économique de ce travail, et nous pouvons encore nous borner ici à citer l'autorité de M. Batbie. « Tant qu'ils agissent individuellement, dit-il, les ouvriers (sauf les ouvriers distingués par quelque talent exceptionnel) sont à la discrétion des patrons. Ceux-ci écouleront sans doute la voix de l'humanité révoltée contre leur propre intérêt. Mais, en général, les chefs d'ateliers sont maîtres du terrain, et, si au lieu de suivre l'humanité, ils persistent à refuser, quelle facilité n'auront-ils pas pour réduire au silence l'ouvrier rebelle 1 Le renvoyer de l'atelier, le remplacer par un ouvrier plus doux, c'est l'affaire de quelques instants. Pour triompher des résistances des patrons et de la coutume, l'individu ne peut rien, et le concert entre ouvriers est la seule mesure qui soit douée de quelque efilcacité. Aussi, loin d'admettre avec M. de Yatimesnil, que la coalition détruise ou altère la liberté de la
(1) La loi sur les coalitions. CotTes pondant du 25 noyembre 1862.
concurrence et le mouvement naturel de Toffre et de la demande, je dis que, sans la faculté de se coaliser, il n'y a pas pour Touvrier de concurrence possible. Car tant qu'il est isolé, il lui est impossible de triompher de la coutume observée par ses camarades et de la puissance d'un patron qui, malgré son unité personnelle, constitue une force véritablement collective (i;. »
Le droit de coalition compte cependant, encore de nos jours, des adversaires qui font autorité. « En droit d'abord, dit M. Alfred Jourdan, la légitimité des grèves est contestable. La grève entraine Tidée de coalition. Il ne suflBt pas qu'un plus ou moins grand nombre d'ouvriers, spontanément et individuellement, déclarent^ l'entrepreneur qu'ils refusent de travailler plus longtemps aux mêmes conditions. 11 faut qu'il y ait coalition. Mais qu'est-ce qu'une coalition ? C'est une association formée dans un but déterminé, dans le but d'amener la hausse des salaires. Elle implique, pour être menée à bonne fin, l'engagement de tous les adhérents de ne pas céder qu'ils n'aient obtenu satisfaction. Je ne parle pas des horribles violences qui ont déshonoré certaines coalitions en Angleterre, notamment à Manchester, à Sheffîeld ; mais pense-t-on qu'une grève aille sans menaces, sans contrainte, sans violence morale au moins, sans que bon nombre de ceux qui y prennent part en maudissent en secret les meneurs ? Il y a là une atteinte à la liberté individuelle. En outre, quel est l'objet de cette association ? Je ne dis pas qu'il est nécessairement, je dis qu'il sera souvent contraire à la justice, à la raison, à l'intérêt public en ce sens que la hausse des salaires ne pouvant être accordée dans l'état actuel de la production, la grève aura pour résultat de rendre la fabrication impossible au grand détriment de tous. Je dis donc que la coalition est, dans une certaine mesure, contraire aux principes généraux en matière de contrats, aux règles particulières du contrat de société : il y a vice du consentement, vice dans l'objet même du contrat (2). »
Ces objections, comme nombre d'autres qui ont été pré-
(!) Ibid.
[2) Covus analytique d'Économie politique, p. 334, 335.
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sentées contre la faculté de se coaliser et de fcûre grève, ne peuvent faire hésiter un instant sur la solution delà question.
Une grève, dit-on, ne va pas sans menaces, sans contrainte, sans violence morale au moins. On peut, au contraire, citer nombre d'exemples de grèves pendant lesquelles les ouvriers ont tenu la conduite la plus correcte et la plus irréprochable. Les menaces^ la contrainte doivent être rigoureusement interdites, la loi doit frapper quiconque porte atteinte au cours d'une grève à la liberté individuelle ; mais de ce que Texercice d'un droit peut être accompagné de certains abus, sans l'être d'ailleurs nécessairement, s ensuit-il que ce droit doive être proscrit ? Tout ce que l'autorité peut faire, c'est de respecter le droit en frappant l'abus. On pense qu'il y aura du moins violence morale, et que cette violence restant insaisissable sera nécessairement impunie. Mais, dans quelles conditions se produira donc cette contrainte morale ? Les ouvriers, parmi lesquels éclate la grève, sont-ils membres d'une Union de métier, d'un syndicat : si l'Union ou le syndicat décrète la grève, il se pourra qu'il prononce l'amende ou l'exclusion contre ceux qui refuseront de se joindre au mouvement. Mais cette contrainte morale n'a rien d'illicite, elle est la conséquence d'un contrat d'association librement conclu, et il dépend toujours de Touvrier de s'y soustraire en se retirant de l'Union ou du syndicat. La contrainte morale dont on parle résulte-t-elle simplement de la crainte éprouvée par la minorité des ouvriers à la pensée des violences dont elle serait l'objet de la part de la majorité, si elle se tenait à l'écart : ou bien cette crainte est motivée par la conduite même de la majorité, par ses menaces, par exemple, et alors nous sommes en présence de faits punissables, et la justice répressive n'est pas désarmée ; ou bien cette crainte n'est fondée que sur la possibilité de certaines violences et ne repose sur aucun fait positif, et alors elle présente un caractère beaucoup trop vague pour être prise en considération.
La hausse des salaires ne pouvant être accordée, la grève aura pour résultat de rendre la fabrication impossible au détriment de tous. — On peut répondre à cette observation, d'abord, que la grève peut être suivie d'une hausse des salaires et qu'il serait inexact de prétendre que ces luttes n'ont
jamais été utiles aux ouvriers ; ensuite que le tort infligé par la grève à ces derniers, à leurs camarades d*autres industries, aux patrons ou à la Société tout entière ne saurait convertir ce fait en délit.
Tant que les grévistes seuls souffrent de la décision qu^ils ont prise en suspendant leur travail, il n*y a évidemment nen à dire, ils sont assez punis par les souffrances qu^ils endurent sans que la loi leur inflige d'autres peines.
Mais il en est, à la vérité, rarement ainsi, et le procureur général Dupin trouvait précisément un argument contre les coalitions dans leurs conséquences pour les ouvriers qu| n'y participent pas. Tout se tient dans l'industrie, disait-il, et, si quelques ouvriers suspendent leur travail, beaucoup d'autres sont condamnés au chômage. La liberté de coalition est donc en contradiction avec la liberté du travail proclamée par la constitution française. On a très justement répondu qu'avec un semblable raisonnement on pourrait incriminer les actes même individuels les plus innocents. Dans les fabriques de tissus, toute la fabrication est faite suivant le modèle donné par le dessinateur. Si ce travailleur, qui souvent pourvoit seul rétablissement, vient à s'abstenir, toute la maison sera réduite, pour peu de temps, il est vrai, à l'inaction, ou à reproduire d'anciens modèles. Personne ne s'avisera cependant de soutenir que le chômage de ce dessinateur serait une atteinte à la liberté du travail. La vérité c'est qu'il use de son droit en cessant de travailler et on peut en dire autant des grévistes en général. « Qui suo jure utitur, neminem laedit (1). »
On ne raisonne pas avec plus de force quand on prétend que la coalition nuit aux fabricants. C'est confondre leur intérêt avec leur droit. En supposant les ouvriers libres de tout engagement, ils ont rigoureusement le droit de suspendre leur travail, dût cette suspension entraîner la faillite du fabricant, de même que le fabricant est rigoureusement autorisé à congédier ses ouvriers en masse pour un motif quelconque et même sans motif, bien que le résultat de cette
(I) Carlo Guetta : Délie coalitioni indus triait e commerciali,
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expulsion doive être de plonger beaucoup de familles dans une affreuse misère .
Mais pour que les ouvriers aient le droit de se mettre en grève, il est nécessaire qu'ils soient libres envers le patron de tout engagement, et, si Fusage veut qu'un certain délai 8*écoule entre le congé donné à celui-ci et le départ du travailleur, il est nécessaire que ce délai soit expiré. Il est clair d'ailleurs que l'engagement peut résulter des circonstances et qu'il n'a pas besoin d'être formel. Il est parfois arrivé en Amérique que les machinistes se sont mis en grève lorsque le train était à moitié de son parcours. II y a dans ce fait une violation flagrante du contrat, car le machiniste s'est obligé tacitement envers la Compagnie à conduire le train au terme fixé.
L'ouvrier obligé d'attendre l'expiration du temps fixé pour son engagement n'a donc pas le droit de faire grève. Mais quelle serala sanction de l'obligation à laquelleil est soumis ? Une première réponse se présente d'abord naturellement à l'esprit : l'ouvrier sera pécuniairement responsable envers le patron ; ayant causé un dommage à celui-ci en violant son contrat il sera tenu de le réparer. Cette sanction est-elle suffisante ? Les patrons demandent qu'une peine corporelle, l'emprisonnement, soit en outre infligée à l'ouvrier. On le punira, non point parce qu'il s'est mis en grève, mais parce qu'il a rompu le contrat. La responsabilité pécuniaire de l'ouvrier, disent-ils, est une garantie entièrement illusoire, à cause de son insolvabilité ordinaire. Se contenter de cette responsabilité, c'est laisser le patron à la merci d'ouvriers mal intentionnés, qui peuvent le ruiner en quittant l'usine au milieu d'une coulée. Il est nécessaire que la prison soit portée par la loi contre la rupture de contrat par l'ouvrier ; on l'appliquera rarement ; mais elle sera là in terrorem et exercera un effet préventif des plus favorables. Cette opinion compte notamment parmi ses partisans M. Cauwès (1). Elle a été développée au congrès d'Eisenach par M. le conseiller intime Ëngel (2). Il dit que les associations ouvrières enten-
(I) Préch du cours d'Econ, pol, N"* 845 et 850.
^ , La quest. des coallL au Congrès d'Eisenach par M. M. Block, ioum, des Scan, 3* série, t. 29 (Janvier 1873). Ce congrès avait été
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datent la solidarité dans Tintérêt de leurs droits mais ne l'appliquaient pas à raccomplissement de leurs devoirs. « k . Engel fait remarquer qu'il existe des sociétés qui nerestreignent pas la solidarité de leur action aux demandes d'augmentation des salaires ; elles se reconnaissent aussi solidairement responsables delà bonne exécution du travail : il s'agit des artells russes. Quant aux Gewerkvereme (Trades Unions d'Allemagne), la solidarité des devoirs n'y est pas encore développée. Ainsi un imprimeur, avant d'entreprendre un grand ouvrage qui devait être livré à jour fixe, se mit en rapport avec une association de compositeurs et leur dit : « ifessieurSy vous avez fait un tarif, je l'accepte, je suis même <c prêt à aller au delà, mais à la condition que vous me garan- <c tissiez contre toute exigence nouvelle pendant la duréede ce (c travail. » L'association refusa de souscrire à cette condition, se réservant de profiter des circonstances favorables. C'est là certes, continue M. Engel, un danger pour l'industrie. Du Preste dans les conventions entre patrons et ouvriers relativement au travail (à fournir), l'ouvrier est toujours dans l'avantage, car par sa conduite il peut toujours forcer le patron à le congédier. D'autres orateurs avaient fait valoir que l'ouvrier ne possédant rien, on n'a aucune action contre lui s'il lui plaît de ne pas tenir parole. »
Les ouvriers invoquent, au contrairei en cette matière, le principe général d'après lequel la rupture d'un contrat civU ne peut donner lieu qu'à réparation civile. Os disent que s'il est dérogé à ce principe à leur égard, la même dérogation doit retomber sur les patrons parce qu'il n'y a pas d'assimilation possible entre une indemnité pécuniaire et l'emprisonnement, et qu'il serait de la dernière iniquité de les frapper, eux, de cette peine parce qu'ils sont insolvables, en se contentant pour les patrons coupables du même fait de dommages-intérêts.
La question n'est pas, il faut le reconnaître, sans difficulté. Nous croyons que les ouvriers sont parfaitement autorisés à demander que rassimilation entre eux et les patrona soit
convoqué par des professeurs d'Économie politique aUemanda, parti* sans du sociaUsme de la chaire.
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complète à ce point de vue. Mais nous nous prononcerions encore volontiers en faveur de leur raisonnement, lorsqu'ils réclament le maintien pour tous du principe que la violation d^une obligation contractuelle ne doit donner lieu qu'à une indemnité pécuniaire (i).
11 y a bien ici une circonstance spéciale qui paraît militer en sens contraire, et Ton ne saurait absolument prétendre que le patron, dans ses rapports avec ses ouvriers, se trouve exactement dans les conditions de toute personne qui contracte avec un insolvable. Cette circonstance particulière, c'est que les ouvriers sont généralement insolvables et que le patron n'a pas en réalité un choix à faire entre ceux qui peuvent répondre pécuniairement de leurs obligations et ceux qui ne le peuvent pas. Un propriétaire loue un appartement à un locataire insolvable ; celui-ci ne sera point puni parce qu'il n'aura pas payé. C'est qu'il est permis de dire au propriétaire : vous avez mal choisi votre locataire ; dans le grand nombre de ceux qui cherchent à louer des appartements, vous deviez n'accepter qu'une personne présentant des garanties suffisantes. Ce propriétaire est en faute et le législateur n'a pas à le protéger contre les conséquences de sa négligence k prendre les informations nécessaires. De plus il n'y a pas utilité sociale à punir la violation ordinaire des contrats civils ; la condamnation à l'exécution directe ou l'indemnité en cas d'inexécution suffisent à garantir la sécurité des citoyens à ce point de vue.
Peut-on en dire autant en cas de rupture de contrat par les ouvriers ?
Il est vrai que le patron n'est pas en faute, la généralité des ouvriers vivant au jour le jour. Sous ce rapport, il semble qu'il y ait quelque raison de le protéger au moyen de peines pariiculiéres, telles que l'emprisonnement.
Mais y a-t-il une utilité sociale suffisante ? C'est ce que nous ne pensons pas. Ou bien, en effet, la rupture du contrat est individuelle et cdors elle cause si peu de dommage qu'il n'y a pas intérêt pour le législateur à intervenir contraire-
Ci) Le professeur Schmoller s'est prononcé dans ce sens au coDgrès d'Eisenach.
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ment aux principes. Ou bien celte rupture est collective et peut occasionner des torts considérables ; alors c'est une grève qui éclate et les peines prononcées contre les ouvriers pour avoir rompu leurs engagements et s'être joints au mouvement seront forcément impuissantes à les retenir dans le devoir. La loi manquera son but et sera une nouvelle cause d'irritation qui, comme toute peine contrôles coalitions, tendra à donner à la grève un caractère plus violent. Il est donc préférable d'en rester au druit commun. Au point de vue social, mieux vaut ne pas interdire ce que des peines infligées aux coupables ne sauraient empêcher.
Le mal est d'ailleurs beaucoup moins important qu'on ne le croit souvent.
D'abord la durée de l'engagement de l'ouvrier diminue de plus en plus. En Angleterre c'est le contrat k la journée qui est adopté dans un grand nombre d'industries. Parfois même nous trouvons le contrat à l'heure et à la minute. Dans ces deux cas on peut dire que la grève n'entraine jamais la rupture du contrat et que l'ouvrier est toujours libre de tout engagement. Il a été proposé en 1881 à la Chambre des députés de soumettre la rupture du contrat de louage de services, à défaut d'un délai d'usage, à un avertissement préalable. La Chambre a refusé d'entrer dans cette voie, et, malgré l'opinion contraire de M. Cauwès, nous n'hésitons pas à l'approuver. Il est préférable de laisser les intérêts privés se débattre librement et arriver à une solution satisfaisante, car cette solution sera inévitablement plus pratique et plus efficace que celle à laquelle pourrait s'arrêter le législateur. Nous sommes convaincu que la réglementation manquerait encore ici complètement son but.
En outre un grand nombre de grèves, à notre connaissance, ont été précédées d'avertissements formels qui empêchent absolument de parler de surprise. Les Unions font fréquemment savoir aux patrons qu'à telle date, si satisfaction ne leur est pas donnée, les chantiers seront abandonnés en masse. Il est seulement à désirer que ce procédé loyal se généralise ; il ne peut que concilier aux ouvriers la sympathie de l'opinion publique, d'un grand poids, on le sait, dans les disputes de ce genre.
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En dehors de toute disposition pénale, le remède aux dangers de la rupture de contrat serait encore tout trouvé si les Unions, qui traitent souvent pour leurs membres, acceptaient librement la responsabilité de l'observation des engagements de ces derniers (i). En cas de rupture illégale du contrat les patrons trouveraient dans ces associations des cautions sûres et solvables. La loi qui leur reconnaît la personnalité civile suffirait à valider leurs obligations et à permettre de les poursuivre. Mais il est nécessaire que cette responsabilité soit librement et spontanément acceptée. Elle ne résulte légalement ni du fait que F Union a contracté pour ses membres, car le mandataire n'oblige que son mandant, sans se lier lui-même, ni du fait que la grève a éclaté à Finstigation de l'Union, car celle-ci ne pourrait alors être poursuivie que comme complice et il ne peut être question de complicité en matière contractuelle. L'Union ne pourrait être responsable que des conséquences pécuniaires des délits civils ou criminels commis par ses membres à son instigation. Encore ne doit-on pas oublier que les simples conseils ne sauraient constituer une véritable complicité.
La législation actuelle ne permettant pas de poursuivre les Unions ou syndicats comme responsables de la rupture de contrat par leurs membres, il ne serait pas impossible d'introduire dans la loi une disposition formelle établissant cette responsabilité. Mais à ce point de vue encore le maintien absolu du droit commun nous parait préférable. Une loi comme celle dont nous parlons pourrait atteindre injustement des institutions dont le développement est favorable à Tamélioration du sort des ouvriers. Il est certain, en effet, que toute grève faite par des unionistes n'est pas conseillée par rUnion. On pourrait citer plusieurs exemples dans les-
(1) Un écrivain anglais, M. Thomas Terrel, dans un livre inUtnlé Capital and Labour^ etc. (1873), croit que le remède serait dans le droit donné aux Unions de contraindre leurs membres à observer les contrats passés avec les patrons. Mais, ou bien les Unions ne sont pas disposées à Jouer ce rôle et alors comment les y contraindre ? ou bien elles sont disposées à le faire, et alors toute loi nouvelle est inutile à ce sujet, attendu qu'elle ne pourrait leur donner utilement d*autrcs armes que celles dont elles disposent déjà, h savoir l'exclusion et Tamende. (Voy. Law Magazine, 3« série, tome II, pages 907 et suivantes
quels le bureau de rassociation a, au contraire, lutté avec énergie pour la continuation du travail. L'Union n'est pas obligée de soutenir pécuniairement ses adhérents rebelles à ses ordres, mais si elle le fait ne serait-il pas plus que sérère de la frapper, lorsqu*en définitive, elle reste dans son rôle ordinaire et fait bénéficier ses membres de versements auxquels ils ont participé ? Il nous semble qu'il y aura toujours quelque difficulté à déterminer judiciairement les cas dans lesquels TUnion ou le syndicat doivent être reconnus responsables et qu'il serait injuste d'établir une présomption absolue les soumettant dans tous les cas à cette responsabilité.
Nous nous sommes prononcé contre toute peine corporelle destinée à frapper l'ouvrier coupable d'avoir rompu son contrat. Mais cette opinion ne comporte-t-elle aucune restriction? La loi anglaise, nous l'avons vu, porte la peine de l'emprisonnement contre l'ouvrier coupable d'avoir rompu son contrat à l'égard du patron, si cet ouvrier savait ou avait raisonnable motif de penser qu'il mettait ainsi en péril la vie humaine ou les propriétés. Nous pensons qu*il est juste de frapper ainsi toute rupture de contrat par laquelle l'ouvrier met sciemment en péril l'existence de ses semblables. Nous ne sommes plus alors en présence de la simple violation d'une obligation contractuelle mais d'une atteinte directe à la sécurité des personnes. Quant à la rupture de contrat, qui ne met en danger que la propriété privée, nous considérons comme dangereuse et comme captieuse toute disposition légale qui la rend punissable. Quand y a-t-il danger pour la propriété, quand n'y a-t-il pas danger pour la propriété ? Une rupture combinée du contrat de louage suspendant les bénéfices du patron, empêche celui-ci de réaliser les sommes nécessaires pour faire face à une échéance prochaine ? Y a-t-il atteinte à la propriété ? Il est certain que le dommage pourra alors l'emporter sur celui qui résulterait de graves détériorations du matériel, produites par la même cause, et nous ne voyons aucune raison sérieuse de ne prononcer des peines que dans le second de ces deux cas.
Mais si l'emprisonnement peut être encouru dans le premier cas, nous demandons s'il pourra jamais arriver que la
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rupture de contrat ne mette pas en péril la propriété et par conséquent ne revête pas Vaggravant character qui en fait un délit criminel I La législation anglaise nous semble donc, malgré la distinction qu^elle parait contenir, condamner à l'emprisonnement toute rupture de contrat.
Cette législation frappe en outre formellement de la peine d'emprisonnement toute rupture de contrat, qui est de nature à priver d*eau ou de gaz une ville ou un quartier. Cette disposition ne devrait pas trouver place dans une loi juste et bien faite, car, ou bien cette privation met en danger la vie des personnes, ce qui peut à peine être soutenu relativement à Tabsence d*éclairage, et alors la disposition citée antérieurement suffit, ou bien il n'en est pas ainsi et alors la rupture de contrat ne doit pas plus être punie que dans tout autre cas.
M. Cauwès qui est décidément favorable aux mesures propres à limiter le droit de coalition, quoique partisan de ce droit, voudrait que, indépendamment de toute rupture de contrat, la grève fût, soit interdite, soit du moins soumise à une procédure particulière, lorsqu'elle doit avoir pour résultat ou bien de priver une ville d'eau ou de gaz ou bien de suspendre un service organisé de transports ou un service, quelconque d'utilité générale. Nous pensons que cette opinion doit être rejetée. Si l'ouvrier est libre de tout engagement, on ne peut à aucun titre le contraindre à travailler à des conditions qu'il n'accepte pas ; et s'il n'est pas libre, il faut s'en tenir au principe que la rupture de contrat, sauf le cas de danger pour l'existence des citoyens, ne doit entraîner aucune peine.
Enfin nous refusons encore de suivre M. Cauwès lorsqu'il propose « d'élever une digue contré les empiétements que, sous prétexte de liberté de coalition, les ouvriers ont commis sur les droits naturels des chefs d'établissements relativement à la police du travail et à l'emploi des ouvriers. Autre chose, en effet, dit-il, sont les conditions du louage de services (genre de travail, durée, prix), autre chose le pouvoir de direction : n'est-ce pas une prétention exorbitante que celle qui a été émise par les ouvriers en Angleterre comme en France de choisir le contre-maître en dehors du patron ;
dUnterdire remploi des machines pour eerlains ira?aiix ; d'obliger les patrons à ne prendre d'ouvriers que parmi les membres des Trades Unions ou des sociétés de résiistance et, au contraire, de les forcer à expulser les ouvriers qui auraient travaillé pendant les grèves; de proscrire le travail aux pièces ; de s'arroger le droit de vérifier les tarifs de maind'œurre en dehors du concours du patron, etc? Voilà de véritables atteintes à la liberté de l'industrie 1 Dans cette voie où s'arréterait-on ? » Nous répondons d*abord qu'il n'y a pas lieu de faire une loi pour retirer aux Unions le droit de vérifier les tarifs de main-d'œutrre, d'interdire les machines, le travail aux pièces, etc. ; car ce droit, elle ne l'ont pas ; mais le droit qu'elles ont et que la loi ne peut pas leur retirer, parce qu'il est la conséquence de la liberté du pacte de travail, c'est celui de mettre à leur contrat de louage telles conditions licites qu*il hur plait et de ne pas contracter du tout, si ces conditions ne sont pas acceptées du patron. Or, peut-on considérer comme illicite la condition que tel ouvrier sera renvoyé ? Comment celui qui propose cette condition pourrait-il être contraint de travailler avec un camarade qui lui déplatt? Comment pourrait-on socialement lui faire un crime de donner au patron le choix entre lui et ce camarade ? On pourra dire qu'il use d'un summum jus; mais il faudra bien encore s'en tenir au principe : qui suo jure utiiur neminem laedit. Ajoutons qu'une loi comme celle dont parle M. Cauwès aurait le grave défaut d'être absolument impuissante.
DROIT PUBLIC ET DROIT PÉNAL
I. — C'est encore, en partie du moins, la loi des 1*' et 23 mai 1864 qui régit la matière des coalitions et des grèves en France. Elle a proclamé le principe de la liberté des coalitions et s'est bornée à punir les atteintes à la liberté du travail. L'esprit qui a présidé à sa rédaction ressort clairement de ce passage du rapport de M. Emile OUivier : « Désormais la coalition des patrons ou celle des ouvriers est absolument libre, c'est le point de départ de la loi. On a proposé de dis* tinguer entre les coalitions justes et les coalitions abusives, nous n'avons pas admis cette distinction. Abusive ou non, juste ou injuste, la coalition est permise. D'autres ont demandé que la séparation fût établie entre les coalitions factices, violentes ou frauduleuses, et les coalitions naturelles, paisibles et sincères et que, les secondes étant licites, les premières ne le fussent pas ; nous n'avons pas davantage accepté cette distinction. La coalition violente, factice, frauduleuse, ne tombera pas plus sous le coup de la loi que la coalition naturelle, paisible et sincère. Les auteurs des vio-
lences et des fraudes seront poursuivis et punis ; la coalition sera respectée. Nous n*ayons pas voulu que, sous prétexte de rechercher le caractère d*une coalition et de s^enquérir si elle est juste ou injuste, abusive ou équitable, violente ou paisible, l'autorité judiciaire ou administrative pût reprendre indirectement ce qui lui est retiré directement. Ni la commission, ni le gouvernement, qui s*est associé h ses vues, n*ont voulu faire une œuvre équivoque, retenir en ayant Tair de donner, cacher des pièges sous des apparence de liberté. Cette loi est loyale et sans arrière-pensée, elle accorde ce qu'elle promet, elle réalise avec courage un progrès considérable poursuivi en vain depuis la Révolution. Les anciens articles 414 et 415 sont abrogés : l'article l*' le proclsume en termes formels. Ceux qui les remplacent ne modifient pas Tancien délit de coalition ; ils en créent un nouveau : Tatteinte à la liberté du travail. Loin d'être une restriction du droit de se coaliser, ils en sont la garantie. Que dirait-on du propriétaire qui croirait son droit compromis parce qu'on punit le vol ? C'est ce qu'il faudrait penser de ceux qui trouveraient la liberté de se coaliser menacée parce qu'on punit les violences et les fraudes ? »
Si la coalition doit être permise, il importe que toute atteinte à la liberté du travail soit réprimée. Le législateur pouvait par deux voies différentes parvenir h imposer à tous le respect de cette liberté, trop souvent compromise en temps de grève. Il pouvait abroger purement et simplement les articles du Code relatifs aux coalitions et laisser sous l'empire du droit commun les faits propres à porter atteinte k la liberté. Ces faits, qui consistent ordinairement, en menaces, violences, etc., sont déjà prévus et punis, comme tels par le Code ; ils ne resteraient donc pas impunis en l'absence de toute disposition spéciale à la matière des coalitions. C'est le système que défendirent éloquemment en 1864, MM. Jules Simon et Jules Favre. 11 a été de nouveau soutenu, mais toujours inutilement, devant les chambres françaises, au cours des discussions auxquelles à donné lieu la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, et c'est dans le même sens que se prononçait énergiquement dans son Traité de droit pénal, un grand criminaliste, Rossi.
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« Où trouver, dit-il, une limite, si l*on pose BaoB rectriction cette maxime qu'on transformera en délits spéciaux tous les faits qui peuvent devenir facilement des occasions de délits? Il n'y a presque pas d'acte de la vie humaine qui ne pût échapper à Tanathème. C'est par l'abus de ces principes que périssent les libertés publiques; c'est au nom de l'ordre qu'on enchaîne les bras et qu'on étouffe l'esprit de l'homme. »
Le législateur pouvait au contraire frapper comme délits spéciaux les violences, les menaces, etc., aui portent atteinte à la liberté du travail. C'est le système auquel il s'arrêta en 1864 et qu'il a encore respecté en 1884, grâce au talent et à l'insistance avec lesquels M. Ribot l'a soutenu. « Ne serait-il pas impolitique, disait ce dernier, d'affaiblir la répression des délits matériels de violence, précisément au moment où Ton étend la liberté des syndicats professionnels et des associations ? n
Au lieu d'abroger les articles 414 à 416 du Code pénal, la loi se borna donc à les modifier et à y introduire les dispositions destinées à réprimer les violences, les menaces, etc., qui constituent des atteintes à la liberté en matière de travail, ou qui tendent h forcer la hausse ou la baisse des salaires.
Dans l'ensemble, les dispositions nouvelles apportent une certaine aggravation aux peines du droit commun et même frappent comme délits certains faits que le droit commun n'atteint pas directement. Nous sommes loin de lui en faire un grief; car autant nous sommes partisan du droit pour les ouvriers de faire grève, autant nous considérons comme nécessaire de protéger la liberté de ceux qui préfèrent la continuation du travail, et de réprimer avec une sévérité suffisante, des délits, qui revêtent presque toujours, à raison des circonstances dans lesquelles ils se produisent et des conséquences qu'ils peuvent avoir, une gravité particulière.
ce Sera, porte l'article 414, puni d'un emprisonnement de six jours à trois ans et d'une amende de 16 à 3,000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque, à l'aide de manœuvres frauduleuses aura amené ou maintenu, tenté
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d*amener ou de maintenir, une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de Tindustrie et du travail. »
Aucun article du Code ne punit d'une' manière générale les manœuvres frauduleuses. Ce procédé, joint à diverses circonstances, peut constituer des délits spéciaux, par exemple le délit d'escroquerie ; mais, à défaut de ces conditions, aucune disposition ne permet au juge de prononcer une peine contre une manœuvre frauduleuse.
Une semblable manœuvre ne peut avoir que des conséquences civiles telles que Fannulation de la convention, si cette manœuvre constitue un dol dans le sens de l'article 1116 du Ck>de civil, ou des dommages-intérêts suivant le principe de Tarticle 1382. Aux termes de l'article 414 du Code pénal, on voit que les manœuvres frauduleuses peuvent être frappées de peines assez fortes lorsqu'elles ont pour effet de porler atteinte à la liberté du travail.
Le rapport de M. Emile OUivier contient, en ce qui concerne les manœuvres frauduleuses, quelques hypothèses qu'il n'est pas inutile de mettre sous les yeux du lecteur, parce qu'elles précisent le sens de ces expressions.
c< Des ouvriers, disait-il, travaillent en paix : plusieurs de leurs camarades, ayant résolu de faire grève, les attendent à la sortie de leur atelier ; ils les pressent d'imiter leur exemple, promettent leur assistance, étalent avec exagération les chances de succès, le nombre des adhérents, exaltent la justice de leur cause : dans tous ces actes ou autres analogues, il y a l'exercice bon ou mauvais d'un droit et non l'emploi de manœuvres frauduleuses. Au contraire, un chef d'industrie, voulant ruiner son concurrent, ou des agitateurs politiques, désireux de jeter dans la rue à un jour donné une quantité considérable de peuple, soudoient des ouvriers afin qu'ils fassent cesser simultanément le travail dans un ou plusieurs ateliers; des organisateurs d'une grève, pour triompher des résistances, affirment des faits qu'ils savent mensongers ; ils attribuent au patron des résolutions qui n'ont pas été prises ; ils annoncent le succès dans la ville voisine de prétentions analogues aux leurs, alors qu'il n'en
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est rien et qu'ils le savent : ces divers actes constituent des manœuvres frauduleuses. Les mêmes hypothèses renversées indiqueront en quoi consistent les manœuvres frauduleuses de la part des patrons. »
Ainsi, ce sont surtout les fausses nouvelles que le rapporteur considérait comme devant caractériser les manœuvres frauduleuses en cette matière. Les fausses nouvelles constituent déjà un délit spécial, prévu par l'article 15 du Décret* loi du 17 février 1852, et puni seulement d'une amende de 1,000 francs, à moins qull n*y ait eu mauvaise foi, auquel cas la peine est d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une amende de 500 francs à 1,000 francs. C'est encore l'article 414 du Gode pénal, réformé par la loi des l*'-25 mai 1864, qui porte la peine la plus forte : six jours à trois ans d'emprisonnement et 16 à 3,000 francs d'amende.
« Sous un autre rapport cependant, ainsi que le fait observer ,M. Batbie, la loi des 17 février 1852 est plus sévère. La dernière partie de l'article 15 porte que « le maximum de la peine sera appliqué, si la publication ou reproduction est, tout à la fois, faite de mauvaise foi et de nature à troubler la paix publique. » Cette disposition impérative ne se trouve pas dans la loi sur les coalitions. Il faut en conclure que, toujours en cette matière, le juge pourra se mouvoir entre le minimum et le maximum (i). »
L'article 414 punit en outre au même titre et de la même peine les violences, voies de fait et menaces.
Les violences et voies de fait ordinaires, c'est-à-dire n'entraînant aucune maladie ou incapacité de- travail personnel pendant plus de vingt jours, font l'objet, dans l'article 311, de la même incrimination et sont punis d'un emprisonnement de six jours à deux ans et d'une amende de seize francs à deux cents francs ou de Tune de ces deux peines seulement. Les peines portées par l'article 414 sont, on le voit, plus sévères. Mais l'article 311 ajoute : s'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'emprisonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à cinq cents francs. Accompagnées de cette circonstance aggravante, les violences
(1) La loi sur les coalitionB, Revue critique de Légis, 1864, p. 411.
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et voies de fait font donc encourir des peines plus graves que celles de l'article 414. Dans ce cas, si les violences ou voies de fait qui se produisent en temps de coalition et dans le but prévu par cette disposition, sont en outre accompagnées de la préméditation, il est clair que c'est l'article 311 § 2 qui devra être appliqué par le juge. La circonstance que ces Âdts tendent h gêner le libre exercice de la liberté du travail, ne saurait être une cause d'atténuation de la peine de droit commun. Il est à peine besoin de dire que ce sont les articles 309 et 310 et non l'article 414, qui seraient applicables si les violences et voies de fait revêtaient le caractère plus grave prévu par ces deux articles.
Quant aux menaces, elles sont prévues et punies par les articles 305 à 308 et 436 du code pénal mais sous certaines conditions, que l'article 414 n'exige pas.
« Les articles 305 à 307 punissent « la menace d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait punissable de la mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation. » La peine est plus ou moins grave suivant que la menace a été faite avec ou sans condition, par écrit ou verbalement. Si la menace est écrite et contient l'ordre de déposer une somme d'argent en un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition, elle est punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 150 francs à 1,000 francs. — Si la menace écrite ne contient ni ordre ni condition, l'emprisonnement est de un an au moins et trois ans au plus, et l'amende de 100 francs à 600 francs. Si la menace est faite verbalement et sans ordre ni condition, l'emprisonnement est de six mois h deux ans, et l'amende de 25 à 300 francs. A ces peines la surveillance de la haute police peut être ajoutée, dans tous les cas cidessus, pour une période de cinq à dix ans, après l'expiration de la peine (1).
L'article 308 statue sur la menace de voies de fait et de violences non prévues par l'article 305 et la punit, qu'elle ait été faite verbalement ou par écrit, de six jours à trois»
(1) B&tbie : La loi sur les coalitions, Revue eriHque de Légis.f 1864 p. 41M1S.
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mois de prison et de 16 à 100 francs d'amende ou de Tune de c^ delix peines seulement ; mais il faut encore pour que la menace soit punie, qu'elle ait été faite avec ordre ou sous condition.
Enfin l'article 436 punit de la peine portée contre la menace d'assassinat et d'après les distinctions établies par les articles 305, 306 et 307, la menace d'incendier une habitation ou toute autre propriété.
Ainsi le droit commun ne punit pas les menaces simplement verbales, à moins qu'elles ne soient accompagnées d'un ordre ou d'une condition. Sans cet ordre ou cette condition, les menaces ne sont pas considérées comme ayant le caractère d'une résolution arrêtée ; « elles sont regardées comme l'expression insignifiante et éphémère de la vivacité et de l'irréflexion (1) ». Bien plus, toute menace verbale, accompagnée d'un ordre ou d'une condition, ne tombe pas sous le coup de la loi : il faut en outre qu'elle se réfère à un mal spécifié par nos articles. Il faut que le coupable ait menacé :
Ou bien d'assassinat, d'empoisonnement, pu de tout autre attentat contre les personnes, qui serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation ;
Ou bien de voies de fait ou violences non prévues par l'artide 305 ;
Ou bien d'incendier une habitation ou toute autre pro* priété.
L'article 414 ne contient aucune restriction semblable. Pour qu'il s'applique aux menaces, il suffit que, par ce moyen, le coupable ait amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. 11 n'est donc pas nécessaire : 1^ que la menace soit accompagnée d'un ordre ou d'une condition ; il est vrai qu'en fait, les menaces en matière de coalition sont toujours accompagnées, au
(1) Boitard : Leçons de Droit crtmtne/, à propos des arUcles 305 et Buvants.
moins tacitement, d'un ordre, celui de ne pas travailler, de donner des salaires plus élevés, etc., et d'une condition : si lu travailles avec tel salaire, si le patron ne fait pas telle concession ; ^ que la menace ait trait à Tun des crimes ou délits prévus par les articles 305 à 308 et 436 ; il suffit que le coupable ait menacé d'une action illicite capable d'impressionner une personne raisonnable. C'est ainsi qu'avant la loi de 1884 sur les syndicats professionnels il a été jugé que le fait par quelques ouvriers d'avoir, avec les autres conditions prévues par l'article 414, menacé leurs camarades d'une interdiction de travail, constituait le délit prévu par cet article (1). L'article 416 du code pénal punissant les tnterdictionSf il s'ensuit que la menace d'interdiction de travail était la menace d'un fait illicite. L'article 416 étant abrogé aujourd'hui, la question ne pourrait plus être jugée de la même manière.
Au surplus l'article 414 porte une peine plus forte que la disposition du droit commun relative aux menaces les moins graves ; nous voulons dire l'article 308. Ce dernier article frappe le coupable d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 100 francs ou de l'une de ces deux peines seulement ; tandis que l'article 414 le frappe de 6 jours à 3 ans de prison et de 16 à 3,000 francs d'amende.
Pour terminer avec l'article 414, ajoutons qu'il ne suppose aucune coalition ; il prévoit au contraire spécialement le fait individuel d'avoir à l'aide de violences, etc., amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir, une cessation concertée de travail. Si ces violences, etc., avaient été commises par suite d'un plan concerté, cette disposition ne serait plus seule applicable, et, h la pénalité qu'elle porte, pourrait s'ajouter celle de l'article 415 dont il suffit de reproduire le texte, assez clair par lui-même pour rendre toute interprétation inutile : « Article 415. — Lorsque les faits punis par l'article précédent auront été commis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le jugement, sons la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. » Enfin deux élé-
(i) Cr. r., S avril 1867, Dalloz, 67, 489.
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ments clairement déterminés constituent le délit prévu par Farticle 414 :
1° Il faut qu'il y ait eu, de la part d'un ou de plusieurs individus, des violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses consommées et constatées.
2" 11 faut que ces violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses aient amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte à la liberté de Tindustrie et du travail.
Ces dernières expressions permettent d'atteindre les violences ou menaces destinées à amener une grève motivée par toute autre question qu'une question de salaires. « Ordinairement, dit M. OUivier, cette atteinte (à la liberté du travail) consistera de la part du patron à vouloir injustement abaisser le salaire ; de la part des ouvriers, à tenter abusivement de l'élever. Elle pourra porter sur les autres conditions du travail : sur le travail à la tâche substitué au travail à la journée, sur la durée des heures de travail ; elle se manifestera quelquefois par la résistance opposée à l'introduction d'une nouvelle machine ou à l'admission des apprentis (1). D
Il n'est pas nécessaire que la hausse ou la baisse ait été forcée, qu'il ait été réellement porté atteinte à la liberté du travail et de l'industrie, que le travail ait été suspendu ; il suffit qu'on ait tenté d'amener ces résultats ou plus simplement que les menaces, etc., aient eu pour but de produire, au moyen de la grève, soit la hausse ou la baisse, soit toute autre atteinte à. la liberté du travail. La tentative qui est punie ici, n'est autre, d'après les termes mêmes du rapport, que celle dont l'article 2 du code pénal détermine les éléments constitutifs. L'application à. notre sujet des principes reçus en matière de tentative appelle cependant une double observation. Et d'abord, le commencement d'exécution résultera toujours ici des violences ou menaces constatées et
(i) Cité par J. Drioux : Etude écon. et jur. sur les associât. Paris, Rousseau, 1886, p. 363.
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ayant le but dont il s'agit. En second lieu, il pourra arriver, ce qui n*a pas lieu dans les autres crimes ou délits, qu'après aYoii^ ainsi fait tout ce qui dépendait de lui pour amener, au moyen de la grève, soit la hausse, soit la baisse, soit une atteinte quelconque à la liberté du travail, Tagent échappe cependant à la peine de Tarticle 414. C'est ce qui se produirait si, ayant usé de violences ou de menaces pour provoquer la grève) il s'employait de son mieux ensuite à l'empêcher d'éclater et la prévenait réellement par des démarches contraires. Cette solution nous parait imposée par les termes de l'article 2, exigeant pour que la tentative soit punissable, qu'elle n'ait été suspendue ou n'ait manqué son effet que par suite de circonstances indépendantes de la volonté de ragent. Le coupable tomberait alors, s'il y avait lieu, bous le coup des articles qui punissent directement les menaces ouïes violences ; il serait inattaquable en vertu de l'article 414.
Il faut noter de plus que l'article 414 ne punit pas toute atteinte à la liberté du travail au moyen de menaces, violenceS) etc. Il n'est applicable que si cette atteinte doit résulter d'une grèvCf ou cessation concertée du travail, provoquée par ces menaces ou ces violences. En vertu de ce seul article, on ne pourrait donc pas punir les violences exercées, même collectivement, sur le patron afin de l'amener à élever les salaires, ou sur un ouvrier afin de l'expulser de l'atelier commun ; on ne pourrait davantage punir les menaces proférées dans les mêmes circonstances. Ces faits constitueraient les délits de droit commun prévus par les articles 309 à 311, 305 à 308 et 436 du Code pénal, et non les délits spéciaux de la matière des coalitions et des atteintes à la liberté du travail.
Malgré les termes du rapport de M. OUivier, il en a même été toujours ainsi, depuis la loi de 1864, pour les violences ou menaces individuelles. Quant aux menaces proférées ou violences accomplies, par suite d'un plan concerté, en vue d^amener, sans grève, la hausse ou la baisse ou toute autre condition de travail, la disposition de l'article 416, tant qu'elle n'était pas abrogée par la loi de 1884 sur les syndicats professionnels, aurait souvent permis de les atteindre, en les frappant, il est vrai, de peines plus légères. Elles auraient été
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punissables à cftuse dés défendes ou interdictions qu'elles impliquent ordinairement, et que prévoit ledit article 416. Gel article, aujourd'hui abrogé, était ainsi conçu : « Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 500 francs ou de l'une de ces deux peinds seulemetit, tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages qui, à l'aide d'ametides, défenses, proscriptions^ interdictions^ prononcées par suite d'un plan concerté^ auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. » Par opposition à l'article 414, qui punit les atteintes graves à la liberté du travail, l'article 416 a été présenté, dans le rapport de M. Emile Ollivier, comme frappant certaines atteintes légères à cette liberté. On avait porté dans cet article des peines moins fortes et on avait paru en rendre lapplieation plus difficile en exigeant : 1* le plan concerté ; S^ l'atteinte réelle à la liberté du travail, la tentative ne suffisant plus. Telle quelle cependant, cette disposition apportait au droit de coalition de sérieuses entraves. Le rapporteur avait déclaré que la loi était sans arrière-pensée et que désormais les coalitions seraient absolument libres. Telle était bien, nous n'en doutons pas, sa conviction, telle était bien l'intention du législateur. Mais il serait difficile de le nier, sans tourmenter les termes de l'article 416, les juges auraient pu aisément^ comme le soutenait Jules Favre, l'appliquer aux coalitions les plus innocentes. Supposez qu'avec l'autorisation du gouvernement, une réunion d'ouvriers ait eu lieu, que la question d'une grève contre un établissement détermitié ait été agitée, et que la majorité, favorable à la lutte, ait pris une résolution ainsi formulée : le travail est interdit dans cet établissement. Nous croyons que les peines portées par l'article 416 du Code pénal auraient été applicables dans c6 cas ; car nous trouvons le plan concerté, les interdictions, et l'atteinte à la liberté du travail, la grève ayant, noud le supposons, réellement éclaté. Mais en serait-il autrement si la réunion avait décidé : il faut suspendre en masse le travail dans telle maison, ou bien : il faut que la grève goit générale? Toutes ces formules nous paraissent équivalentes, car toutes impliquent Tinterdiction faite à la minorité de travailler. Ainsi, en* poussant le raisonnement jusqu'à
ses dernières limites, on arriverait aisément à conclure ique Tarticle 416 eût pu être appliqué à toutes les grèves.
Sous Tempire d'une législation qui ne permettait pas aux ouvriers de s'associer d'une manière permanente, il y avait donc de bonnes raisons pour en demander l'abrogation ou du moins l'amendement. Le principe de la liberté des chambres syndicales étant admis, l'abrogation s'imposait d'une manière absolue ; car une association n'est pas possible, si elle n'est autorisée à prononcer contre ses membres certaines pénalités, telles que l'amende ou l'exclusion. Elle fut votée en 1884, malgré les vives résistances qu'elle rencontra.
Cette abrogation a une importance qu'il importe de faire ressortir. Non seulement elle affranchit de toute peine le fait de mettre un établissement à l'index, d'interdire à d'autres ouvriers de travailler dans les conditions déterminées, de défendre à un patron l'admission de telle personne (1) etc., tous actes que l'article 416 avait pour objet direct de punir, mais encore, elle limite le champ d'application de l'article 416 lui-même. En effet, la mise en interdit ne constituant plus un délit, la menace de la prononcer n'est plus à considérer comme légalement coupable, pas plus que toute menace d'exercer un droit. Dès lors les tribunaux ne pourraient plus décider aujourd'hui, comme le faisait la Cour de cassation par son arrêt précité du 5 mai 1867, qu'on se trouve en présence du délit prévu par l'article 414, lorsque quelques ouvriers, par la menace d'une interdiction de travail, adressée à leurs camarades, et par la menace de la désertion de l'atelier, adressée au patron, menace suivie d'une grève, ont obtenu qu'un ouvrier, mis en interdit par un comité directeur, fût renvoyé de l'établissement (2).
M. Thaller (3) se demande si, de l'abrogation de Tarticle 416 il résulte « que la question de pénalité ait disparu pour la mise à l'index? Ce n'est pas démontré, répond-il. Si l'art. 416 a disparu, l'art. 414 qui punit dans la grève les violences et
(1) Voy : cr. r. 28 août 1873, Dalioz 73, 1, 448; Sirey, 74, i, 88; Cet. 1882, 2, 176 ; 1883, 1, 432.
(2) DaUoz, 67, 1, 89.
(3) Revue critique de Ugislat. 1884, pp. 390-391.
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menaces n^est pas touché par la loi houyelle (sur les syndi* cals professionnels). Or, ce qui caractérise la mise à Tindex, c'est qu'elle est accompagnée de sous-entendus sur le sens desquels Tintimé ne saurait se méprendre, il sait qu'à ne pas obéir il expose sa vie. La menace n*est pas expresse, mais elle existe. Il ne nous appartient pas de faire de la jurisprudence divinatoire, mais nous croyons que la question se représentera. »
Nous pensons d*abord qu'il y a dans cette opinion une exagération certaine, en ce sens que toute mise à Tindex n'est pas, par bonheur, tacitement accompagnée de menaces de mort ; la menace qui l'accompagne est celle d'exclusion ou d'amende, mais cette menace est désormais licite. De plus, s'il est possible que la question de pénalité se représente à propos d^ mise à l'index, on ne conçoit plus de question de pénalité pour la mise à l'index. Si une interdiction est accompagnée tacitement ou expressément de menaces illicites, les tribunaux pourront avoir à frapper, mais ils frapperont alors les menaces et non l'interdiction. II ne faudrait pas d'ailleurs supposer à priori que la mise à l'index est sanctionnée par une menace tacite de mort ou de voies de fait : c'est le contraire que le juge doit toujours présumer jusqu'à preuve certaine de la menace.
Que penserait M. Thaller si nous faisions le raisonnement suivant : « De l'abrogation des lois qui interdisent les coalitions, s'ensuit-il que la question de pénalité ait disparu pour les coalitions ? Ce n'est pas démontré ; car la coalition peut être accompagnée de menaces et de violences, qui sont punissables d'après l'article 414. » Il nous répondreut sans doute : Oui, les menaces et les violences seront punies, mais non les coalitions.
En 1885, il y a cependant eu,' parait-il, des poursuites dirigées contre des ouvriers pour mise à l'index. Nous lissons dans un journal du 7 mai 1885 : « M. Amouroux se propose de demander à M. AUain-Targé, s'il accepte la responsabilité des poursuites engagées sous le précédent ministère contre les membres de la chambre syndicale des ouvriers en papiers peints et motivées par ce fait que la Chambre syndicale aurait mis en interdit des ouvriers ayant travaillé au-dessous
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du eoiura. » Mais nous ignorens les cireeastaaciNi doni ettti^ mise à rindex pouvait êtFS accompagnée.
Le tribunal de Lyon en juin ou jpillet 1885 a déclai^é la mise à l'index purfaitement licite. Le syndicat des guimpieps avait mis en interdit l'établissement d*unM. Louis, mena^aQt même d'amendes tout ouvrier qui travaillerait pour ce tàbnr cant. Ce dernier, ayant attaqué le susdit syndieat, eelui-ci a été déclaré par le tribunal complètement dans son d^ait, vu la nouvelle loi sur les svndicats.
Nous venons de voir les abus auxquels peuvent donner lieu les grèves et coalitions et que le législateur français a réprimés. Sous ce rapport il s'est montré n^oins sévère que le législateur anglais.
Ce dernier punit ce que nos voisins appellent le Picketing et qui, suivant les termes mêmes de YAct du 13 août 187S, consiste à « épier ou assiéger la maison ou les environs de la maison où d'autres habitent, travaillent, exercent leur indus* trie ou se trouvent par hasard. »
Ce fait ne saurait au contraire tomber en France sous le coup de la loi. Il en est de même de la rupture de eontr^t qui revêt le caractère aggravant de mettre en danger la vie des personnes ou les propriétés, ou qui a pour résultat de priver une ville ou un quartier d'eau ou de gai.
IL — La seconde loi, ayant trait à la matière des coalitions, est celle du âl marg 1884 sur les syndicats professionnels. Nous devons donner ici un bref commentaire de quelquesunes de ses dispositions, non seulement parce qu'elle a abrogé diverses règles que les ouvriers considéraient avec raison comme des obstacles au libre exercice du droit de coalition, mais encore parce que les syndicats professionnels ayant, avec plusieurs autres objets, celui de protéger le métier et de maintenir le taux des salaires, il est naturel de les oonsidérer, ainsi que les Trades Unions anglaises, comme des coalitions permanentes (1).
(1) Reproduisons d'abord le texte mèipe de la loi ;
ÀRTiCLB PRRMiBR. — Soot Ebrogé^ la loi des 14-S7 juin ITOl et l'article 416 du Code pénal.
Les article^ 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du iÇi^vrtliJSI ne gont pas applicables aux syndicats professionnels. *
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AfiTiaiB PRBMIBR. -^ Contrairement à une habitude tro^ générale, le législateur s* est préoccupé ici de spécifier lei dispositions de lois antérieures qu'il abroge ou qu*il déclare désormais inapplicables h la matière traitée.
Lee dispositiong abrogées sont Fart. 416 du Goda pénal, sur lequel nous avons àéih fourni nos explications, et la loi des i4-27 juin 1701, dite loi Chapelier, Nous avons rapporté
Art. 9* — Le» syndicat» ou asfociatiQpt professîQOpellç», wlm» ip plus do vingt oersonnes, exerçant la œÔme profession, des métiers similaires, ou des professions connexes concourant à l'établissement de produits dôtermmés, pourront ^9 coqiMtuer lil3rep)ont ^^ns l'i^ntorisation du gouveroemept.
Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense de» iptér^ts économiques, industriels, coipmorciani: et agricoles.
Aht. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre queleonquie, seront chargés de Tadministration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, A la préfecture de la Seine.
Ce dl^pût »0ra repouvelé à cbaquo cbapg^m^qt 4e la 4iF*(rUeR ou 4f 9
statuts.
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou pur le préfet de la Seine au procureur do la République.
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devrqnt être Français et jouir de leurs droits civils. '
Art. 5. — Les si d'après les prescripi cerler pour l'étude triels, commerciaux et agricoles.
Ces unions devront mire connaître, conformément au deuxième paragraphe de Tarticle 4, les noms de» syndicats oui les composent.
Elles ne pourront posséder aucun immeuble, nj estçr en justice.
Art. 6. — Les syndicats professionnels de patron? pu douvricF^ auront le droit d'ester en justice.
ils pourront employer les sommes provenant de» cotisatiops.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autpes immeubles que cçui^q^i seront nécessaires a leurs réunions, 4 leurs l)|bUotl}èques et à des pours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, m<ûs ^p çf^ conformant aux autre» dispositions de la loi, constituer entre leurs membres de» prisse» »péci4les de secours iputuels et de retraite.
Ils pourront hbrement créer et administrer (|e^ office» dç r^0»eigp^ments pour les offres et demapdes de travail.
Ils pourront être consultés sûr toi^s Içç d^fTérepd» et tqute» le» questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires cootentieuses, le» av|» du »ypdicat seront tenps à la disposition des parties, qui pourront en prendre commumcj^tiop et copie.
Art. 7. — Tout mem]^r& à'^a sypdicat professionnel peut »f ffîfjffsr
plus haut les principaux articles de cette loi, qui ne présente plus qu'un intérêt historique. Elle avait pour but d*interdire les associations ouvrières ; il était donc naturel qu'elle' disparût le jour où ces associations étaient légalement autorisées à se constituer sous certaines conditions. Mais notons que sa disparition ne rend pas exempte de peine toute association ouvrière : celles qui ne se constituent pas légalement continuent de donner lieu à certaines pénalités ; mais aux pénalités portées par la loi de 1791 sont substituées celles de Farticle 9 de la loi nouvelle.
Les dispositions déclarées inapplicables aux syndicats professionnels sont les articles 291 à 294 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 sur les associations. Ces dispositions restent donc en vigueur pour toute association qui ne constitue pas un syndicat professionnel suivant la définition de l'article 2.
Art. 2. — Cet article pose le principe même de la liberté des associations professionnelles. Pour être admis à en bénéficier, il suffit que les membres exercent la même pro-
à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de Tannée courante.
Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse, à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds.
Art. 8. — Lorsque les biens auront été acquis contrairement aox dispositions de l'arUcle 6, la nullité de l'acquisition ou de Ja libéralité pourra ètr<) demandée par le procureur de la Républiaue ou par les intéressés. Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, tes immeubles seront vendus, et le prix en sera déposé à la caisse de l'assodatioD.
Dans le cas de libéralité^ les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants-cause.
Art. 9, — Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punis d'une amende de 16 à 200 francs. Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur delà République, prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles fiites en violation des dispositions de l'article 6.
Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 francs.
Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie. Elle est également applicable aux colonies de la Alartinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne pourront faire partie des syndicats.
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fession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant à rétablissement de produits déterminés.
\\ faut entendre par métiers similaires ceux dont Texercice comporte des opérations semblables, quelle que soit la matière travaillée ou le produit à créer : la filature de laine, celle de soie, celle de lin sont des métiers similaires ; on peut en dire autant du tissage. Les expressions /7ro/ès5»07M connexes concourant à Rétablissement de produits déterminés, désignent des métiers qui se commandent les uns les autres et qui, simultanément ou successivement, concourent à la production d'un objet déterminé, comme une maison, un navire, un chemin de fer. Les industries du bâtiment quoique différant notablement les unes des autres sont connexes ; les peintres en bâtiment, les vitriers, les maçons, les charpentiers, etc., peuvent donc former ensemble des syndicats professionnels.
Les termes la même profession paraissent au premier abord assez clairs par eux-mêmes. Ils ont cependant donné lieu à une difficulté très sérieuse et qui a déjà divisé la jurisprudence.
« D'après M. Mongin, professeur à la Faculté de Droit de Dijon (1), le mot profession implique l'exercice régulier et habituel de certains travaux : les médecins, magistrats, militaires, journalistes et tous ceux qui paient patente exercent des professions. »>
Ces diverses catégories de personnes pourraient donc former des syndicats professionnels en vertu de la loi du âl mars 1884.
Il est certain que l'expression profession lato sensu peut leur être appliquée, ce qui les ferait rentrer dans les termes de l'article. Il est certain aussi que le rapporteur s'est exprimé de telle sorte que l'intention du législateur parait bien avoir été telle. Lors de la discussion de l'amendement Oudet sur l'adjonction du mot « agricole », le rapporteur disait : « On a cru tout d'abord, parce que la commission s'était servie des mots syndicats professionnels, qu'elle voulait en restreindre rapplication aux seuls ouvriers qui travaillent manuellement, aux ouvriers industriels. Jamais elle n'a eu une telle pensée ;
(1) Lois nouœUes, 3« année, p. 92.
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elle espère bien, au poniraire, que la loi qui vous est soumise est une loi très large, dont se serviront un très grand nombre de personnes auxquelles tout d'abord on n'avait pas pensé : les gens de buiieaux, par exemple, les comptables, commis, employés de toute espèce.
« En un mot, toute personne qui exerce une profession, ainsi qu'il est dit d^ns la loi, aura le droit de se servir de la nouvelle législation que vous allez voter, n
liais il est contraire aux principes d'une saiqe interprétation de commenter les divers articles d'une loi comme s'ils étaient isolés ; pour arriver & en découvrir le véritable sens et à bien sahir Fesprit du législateur, il est nécessaire de rapprocher les unes des autres les diverses dispositions, de les comparer et de les expliquer au besoin les unes par les autres, G^est ainsi que Tarticle 3 peut servir, suivant nous, h donner le sens de Tarticle 2. Le législateur y déelare que les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. Tout syndicat régulièrement constitué, et qui, ayant l'un de ces objets, s'occupe en même temps d'autres questions, peut être dissQus et ses administrateurs peuvent être poursuivis et punis. Mais que faudraitil penser d'un syndicat qui ne pourrait pas avoir pour objet Tétude ou la défense d'intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ? Evidemment qu*il ne saurait ni subsister ni se constituer légalement. C'est ainsi que raisonnait la cour de Gaen, dans son arrêt du 4 février i88ft. Il y est dit en substance c (c L'article 3 de la loi du 31 mars 1884, qui autorise la création de syndicats ou d'associations professionnelles, même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, exige que ces associations ^ent exclusivement pour but l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels^ commerciaux et agricoles, et ne saurait être étendue à d'autres cas qu'à ceux qui ont été spécialement et nominativement indiqués par le législateur (1). »
Mais le même arrêt tire de ce raisonnement très juste |ine déduction fausse lorsqu'il ajoute : « En conséquence des mé-
(1) Notice de la France judiciaire sur cet arrêt. (il84-iS65, 8,19).]
4eeu|s qui R'dRt ni latépéto tfoonamiquas, oQin«QP9i%qi ou industrittU k étudiar ou tt défendrf^ ne peuvent ^e QQqsMtUi r en syndicat professionnel dan« le9 ternids de U loi pr(|fcitée (i)* »
Suivwt noiid» au oontraipa, }a« mMecini, pharmaciani, avocats» joumalistai, sont parfaitement autppiséa k formel des syndicats professionnels. Ils peuvent avoir ei| effet (Us intéféts éeûnomiques k défendre, comme toutee personnes qui offrent leup« servicee moyennant une rétribution libre* ment fixée. I^es honoraires de oes olasee^ de pereonnee, obéissent eomme tous loe salairee h la loi de l'offre et de la demande, et les causer de la hausse ou de la baisse qu*Us peuvent éprouver rentrent, comme celles de toutes les fluptuations de prix, dans le domaine des études éeonomiques. CSe n'est done pas étendre Tattribut économigu^ au delà de sa portée naturelle que de Tf^ppliquer aux intérêts des professions libérales que nous venons de nommer {%),
Quant aux magistrats et militaires, il ne nous semble pas possible de les comprendre dans les termes de la loi de i884. Us n'ont en effet h défendre ni intérêts eommerciaus^t ni intérêts agricoles. Ils n'exercent pas une industrie, mais une fonction publique et Ton ne peut Qonsidérer leurs intérêts comme des intérêts industriels. Le terme économique ne nous parait même pas susceptible d*étre étendu à cette hypothèse. Les traitements touchés par les militaires ou les
(i) SuHs 4s setts Qotiee. ^ I^'arrâtistQ soutient la mftme opiQipn qus nous et condaqone la décUioq ^e la jurisprudeDce.
(z) La Cour de câssàtîÔD a confirmé lé S7 Juin i88S, l'arrêt de la Cour de Caep.
f {«a Ifti dq 21 pa^r» i8|)4f 9wr les spdicat^ prQfe9$ionnels porte la notice de la France judiciaire, (Iè84-1883. 1, 416), a eu exclusivement «B vue les individus appartenant soit comme patrons, sait comine ouvriers à Tindustrie, au commerce et à l'agriculture.
« Cpnséquemment elle ne perq^et pas aux médecins, f^l à ai^cnne aatré profession dite libérale; . .»
Cet arrêt nous parait {Hf^ inférieur au (K>int de v^e 4^9 çposidéranf 9 à celui de la Couf de Caen. Nous considérons |^ proposition qu'U pose en principe, comme trop absolue et par conséquent erronée.
La Cour de Psri9i s ^e^d^ trois nrrèts favorables à notre opinion le 20 janvier 1886 (Le Droit du 28 janvier). Il était question de pharmadeni 9t là rsison qui s M d9aa6s et qui l^ur est ^péçisls a'#lt qu'ils sont commerçants.
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magistrats ne peuvent être assimilés à des salaires fixés par la loi de l'offre et de la demande, car ils sont établis législativement et n'ont rien à faire avec la liberté des conventions.
Art. 3. — L'objet principal de cet article est d'interdire dans les syndicats professionnels les discussions sur les sujets religieux ou politiques. C'est pour cela que le mot exclunvement y a été introduit.
« Il y avait, disait le rapporteur, une considération qui avait son importance : le gouvernement avait employé le mot «exclusivement » et il avait eu pour cela des motifs sérieux, car si le mot « exclusivement » est supprimé, les associations d'ouvriers et de patrons pourront, sous une apparence de légalité, constituer des associations politiques. Or, c'est ce que nous ne voulions pas ; nous ne voulions pas que, dans une loi qui concerne l'industrie et le commerce, pût se glisser une disposition qui permit à des associations professionnelles de se livrer à des discussions politiques. »
Art. 4. — Cet article formule la condition à laquelle est subordonnée la formation régulière du S3nndicat professionnel. Les fondateurs devront déposer les statuts et les noms des directeurs et administrateurs.
Il avait été proposé de distinguer deux catégories de syndicats : ceux qui feraient le dépôt des statuts, etc, et ceux qui n'accompliraient pas cette formalité. Les uns auraient joui de la personnalité civile, les autres n'auraient pas eu cet avantage, mais se seraient trouvés dans une situation régulière. Cette distinction a été repoussée. Tout syndicat professionnel est tenu de se soumettre à la condition de publicité. A défaut, non seulement il ne jouirait pas de la personnalité civile, mais encore il pourrait être dissous et ses directeurs ou administrateurs devraient être punis aux termes de l'article 9 de la loi.
Nous disons aux termes de l'article 9. Au cours de la discussion, M Marcel Barthe fît entendre que l'article 13 de la loi du 11 juillet 1848 sur les sociétés secrètes serait dans ce cas applicable et M. Brunot (1), dans son commentaire, adopte
(1) Commtnlaire de la Un gur les syndicati profeuionnelt, p. 117. (Paris. Berger-Levrault, 1885, iD-8.)
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celle opinion. Il nous semble que c*est étendre abusivement le sens de l'expression « sociétés secrètes » de l'appliquer aux syndicats professionnels qui n'accompliraient pas la formalité de l'article 4. Un syndicat peut procéder publiquement, se montrer aux yeux de tous, n'avoir rien de secret, bien qu'il refuse de déposer ses statuts. On doit alors le qualifier d'illégal, maison ne peut l'appeler société secrète.
Suivant nous, d'ailleurs, la distinction qu'on proposait entre les syndicats déclarés, jouissant de la personnalité civile, et les syndicats non déclarés, qui auraient pu se constituer librement, aurait été de beaucoup préférable à la solution qui l'a emporté. Elle était beaucoup plus libérale, beaucoup plus conforme aux aspirations des ouvriers, qui ont horreur de toutes formalités légales parce qu'ils y voient, à tort ou à raison, des mesures de défiance à leur égard. Cette distinction eût été préférable aussi parce qu'en définitive, dans notre conviction, la nouvelle loi, telle qu'elle est, ne sera pas observée. Elle était destinée à substituer un régime légal et régulier à un régime de tolérance contre lequel on s'accordait généralement à protester. Or, ce régime de tolérance se perpétuera pour la plupart des syndicats qui ne voudront pas se soumettre à la formalité requise ; les parquets laisseront dormir l'article 9 de la loi, comme ils laissaient dormir antérieurement la loi de 1791, et les articles 291 à 294 du Gode pénal, et le gouvernement, loin de leur donner des instructions contraires, les approuver a d'abord par son silence, et peut-être plus tard par des ordres formels. C'est la destinée des lois mal faites de n'être pas observées.
Le législateur anglais a agi plus sagement. 11 a concédé la personnalité aux Trades Unions, régulièrement constituées, mais a laissé à toutes le bénéfice de la liberté d'association. La Trade Union, régulièrement constituée, compte sept membres au moins et a fait enregistrer ses statuts. Le Begistrar ne se borne pas à transcrire ces documents, il les examine avec soin et refuse d'accomplir la formalité, 8*11 les juge contraires à la loi. Or une partie seulement des Unions ouvrières se sont fait inscrire, et la moindre partie. Leur nombre, d'après le dernier rapport du fiegistrar, paru cette année et qui donne les chiffres au 31 décembre 1883, n'est
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que de 210 potii* l'Angleterre, TEcosse et rirlande. Or oû évalue à 3,000 environ lé nombre total des association^ pro^ fessionnelles (i).
Notre loi ne parle pas des syndicats professionnels déjà existants lors de la promulgation. Ils ont donné lieu à tine discussion assez confuse qui nous parait laisser planer sur leur situation une grande incertitude ; car elle a fourni des arguments aux deux opinions opposées qui se sont fait jour à cet égard.
M. Brunot pense que les syndicats anciens pourront, sans âc conformer & la loi, jouir de la même tolérance que souê r empire de la législation antérieure. « A la suite des observations présentées à la tribune de la Giiambre par MM. Floquet et le rapporteur, le président du Conseil a déclaré que le droit de dissolution demeure entier, mais que le gouvernement qui en est armé resterait à leur égard dans l'attitude qu*il avait consei*vée jusqu'à présent et qu'il continuerait à les couvrir de la tolérance la plus Iclrge (Chambre des Députés, 13 mars 1884). »
MM. Ledru et Wdrms, au contraire, sont d'avis que les anciens syndicats, s'ils ne se conforment pas à la nouvelle loi, devront être poursuivis et dissous conformément à l'article 9.
« La loi, disent-ils, a pour but de mettre fin au régime de tolérance, de créer à la fois pour les syndicats une existence légale et une responsabilité.
« Elle doit s'appliquer à tous.
« On ne comprendrait pas qu'à côté de syndicats existant publiquement et légalement, il y en eût d'autres, affranchis des prescriptions, d'ailleurs peu gênantes, de lA loi, à raison de ce fait que, pendant un certain temps, ils ont eu une existence précaire et illégale.
« On ne peut pas supposer en fait qu'ils puissent préféfflr Cette existence précaire àUneexistencedéflnitive, eteontKiuer à vivre sous l'arbitraire du gouvernement. Le gouveiiiement lui-même ne pourrait pas consentir à conserver tls^à^vis
(l)Hiibert-ValIerotlx, Étude iiir Us associations professionnelUii (Bulletiïi de la sdclété dé législation comparée, JantlefiSêè.)
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d'eux le droit de vie et de mort, alors qu'il vient de s'en dessaisir d'une manière générale en vertu d'une loi. M. Tirard, ministre du commerce, s'est exprimé à ce sujet de la façon la plus énergique, en répondant à M. Bérenger, qui ne voulait point autoriser par un article de loi les unions entre syndicats, tout en laissant au gouvernement la faculté de les tolérer ;
a 11 estabsolumentimpossible, lorsque la loi aura été votée, lorsqu'elle aura été promulguée, et en présence d'une de ses dispositions, qui aura fait disparaître la faculté d'établir ces sortes d'unions, que le gouvernement, au mépris de la loi, et au lendemain même de sapromulgation, laisse subsister des institutions qui ne pourraient exister qu'en vertu de cette même loi.
tt Nous le déclarons : laisser au gouvernenient la faculté de maintenir les unions de Syndicats professionnels qui existent, de permettre aux unes d'exister, de le refuser aux autres, c'est lui remettre entre les mains une arme absolument arbitraire. C'est le bon plaisir. Il aurait le droit d'autoriser à vivre celles de ces unions qui lui conviendraient, et de dissoudre ou d'empêcher de naître celles qui ne lui conviendraient pas. C'est une sitttalion que le gouvernement ne peut pas, ne doit pas accepter. Si la loi est votée, — il faut qu'il n'y ait aucune espèce d'incertitude sur ce point — le gouver*^ netnent sera dans la nécessité de Rappliquer dans toute sa force, dans toute sa teneur; elle devra être égale pour tous; et toutes les unions de syndicats qui existent aujourd'hui devront disparaître parce qu'elles ne pourront plus subsister. #
« Le raisonnement, continuent MM. LedruetWorms, s'applique aussi bien aux syndicats existants avant la loi, qu'aux unions de syndicats.
<t Bnfin, il ressort des discussions qui dnt eu lieu, soit à la Chambre, soit au Sénat, qu'en adoptant l'article 4, dans les termes où il est conçu ^ on a eu pour but de proscrire les associations occultes. Il n'est entré dans la pensée de personne que ce caractère secret pouvait être conservé par certains syndicats, après le vote de la loi.
« La démonstration la plus frappante résulte du rejet par la Chambre, dans la séance du 18 mars 1884, de l'amendé-
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ment de H. Goblet, qui, dans la pensée de son auteur, sinon dans ses termes, avait pour but de dispenser du dépôt et de la déclaration, les syndicats créés avant la promulgation de la nouvelle loi.
« Elle résulte encore de ce fait qu'au moment où, avant le vote, M. Clemenceau demandait : u Demeure-t-il entendu que le gouvernement ne poursuivra pas les associations existantes»? M. Jules Ferry, président du Conseil répondit: « Non ; autrement ce ne serait pas la peine de faire la loi».
« La question était donc nettement posée, sinon dans les termes, au moins dans le fond, par l'amendement Goblet, et le rejet de cet amendement témoigne nettement de la solution adoptée ».
MM. Ledru et Worms se trompent, selon nous, sur le sens de la réponse de M. Ferry. D'après eux, le président du Conseil aurait voulu dire qu'il poursuivrait les associations existantes ; mais c'était le contraire qui était dans la pensée. La négation noriy n'est pas une réponse à : Demeure-tM entendu; elle porte sur la phrase : le gouvernement ne poursuivra pas.
Mais cet argument des honorables commentateurs étant considéré comme non avenu, nous regardons comme la plus rationnelle leur manière de voir, et leur raisonnement nous parait très fort. Pour appliquer exactement la loi, le gouvernement serait tenu de dissoudre les syndicats existants qui n'observeraient pas l'article 4. Mais nous sommes loin de croire qu'il se conformera sur ce point à une loi qu'il a proposée et défendue. Et son abstention, qui nous semble forcée, la continuation du régime de la tolérance, après une loi qui devait la supprimer, sont une nouvelle condamnation de la loi telle qu'elle a été conçue. Laseule solution rationnelle eût été d'admettre l'amendement de M. Goblet.
Nous nous joignons encore à MM. Ledru et Worms, lorsque ces auteurs expriment le regret que la loi nouvelle ne contienne pas, en ce qui concerne les syndicats déjà formés, des
(1) Commentaire de la toi 9ur le* syndicats professionnels. — Parifl Larose et Force], 1885, in 18, p. 57 et saiv.
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dispositions transitoires fixant un délai spécial pour Tobserration des formalités prescrites. Des dispositions semblables, disent-ils avec raison, doivent se trouver dans toute loi bien faite. Hais de leur absence nous devons conclure, comme eux, que ces formalités devaient être remplies dès Tinstant de la promulgation de la loi.
Les autres alinéas de notre article 4, nous paraissent assez clairs et rendre toute interprétation inutile.
Art. 5. — Cet article autorise les syndicats à former entre eux des unions, à se fédérer, à s'associer. Il a inspiré des inquiétudes assez vives au Sénat et n*a pas été voté sans difficulté.
Le § 2, de cet article soulève une question d'interprétation assez délicate. Il se borne à prescrire la déclaration à la mairie ou à la préfecture de la Seine, des noms des syndicats qui composent Vunion, Les syndicats, eux, pour être régulièremeot constitués, doivent déposer leurs statuts et les noms de leurs administrateurs ; ils doivent renouveler ce dépôt à chaque changement de la direction ou des statuts. En outre les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat doivent être français et jouir de leurs droits civils. Ces conditions, qui ne sont pas spécifiées en ce qui concerne les unions de syndicats, leur sont-elles applicables, de telle sorte qu'elles aient à remplir ces formalités, à observer ces prescriptions et en outre à déposer les noms des syndicats qui les composent ? Suifit-il, au contraire, que le §2 de l'article 5 soit littéralement observé ?
On s'accorde à reconnaître que les administrateurs ou directeurs des unions de syndicats doivent être français et jouir de leurs -droits civils. Ces unions ont été acceptées avec assez de peine par le législateur pour qu'il soit permis d'affirmer qu'il n'a pas voulu sous ce rapport se ioaontrer moins exigeant à leur égard qu'à l'égard des syndicats.
Quant aux formalités des § 1 et 3 de l'article i, deux opinions opposées se sont fait jour. L'une, soutenue par MM. Mongin et Ledru et Worms, les déclare inapplicables aux unions de syndicats, tandis que le contraire est admis
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par M. Brunot et par le ministre de Tintérieur sans sa circulaire du 25 août 1884.
Cette dernière opinion peut invoquer des arguments d'utilité assez sérieux. Si les noms des administrateurs ne sont pas connus, le gouvernement et le ministère public ne sauront sur qui faire retomber la responsabilité de la violation de certaines prescriptions de la loi, notamment de celle qui prescrit qu'on s'occupera exclusivement des intérêts commerciaux, économiques, industriels ou agricoles. Cependant il nous semble difficile d'étendre, dans ce cas, des dispositions restrictives et pénales. Un texte formel nous paraîtrait nécessaire.
A cette règle toutefois, une exception doit être admise. Nous pensons que le dépôt des noms des syndicats composant une union, doit être renouvelé chaque fois qu'un changement se produit sous ce rapport. Pour justifier cette exigeance, il n'est pas nécessaire en effet d*aller chercher des dispositions analogues dans d*autres articles ; il suffit de serrer de près le §2 de l'article 5. Si ce renouvellement n'avait pas lieu lorsqu'un changement survient dans la composition d'une union de syndicats, les noms des syndicats composant l'union ne se trouveraient plus déposés et l'article serait violé.
Les unions de syndicats ne jouissent pas de la personnalité civile.
Art. 6 et 7. — Sur ces deux articles importants dont le premier soulève des difficultés sérieuses, un seul point doit fixer l'attention dans un travail sur les grèves et coalitions, c'est la séparation établie par le législateur entre le syndicat et les sociétés de secours mutuels ou les caisses de retraites qui peuvent s'y adjoindre.
Il y a sous ce rapport une grande différence entre leê syndicats professionnels français et les Trades Unions anglaises. « La plupart des Unions, dit M. le Comte de Paris, sont en même temps des caisses de secours et copient sur ce point les statuts des sociétés de secours mutuels. Ces Unions mixtes assurent à leurs membres une indemnité pour les accidents, les maladies, la perte des outils et Tenterrement. Quelques-unes y joignent une retraite pour les vieil-
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lards. Cette double fonction de caisse de chômage et de caisse de secours est le caractère distinctif de toutes les grandes Unions. C'est le point le plus attaqué par les uns, le plus approuvé par les autres (1). »
La caisse de FUnion ou caisse de chômage ne faisant qu'un avec la caisse de secours, il en résulte que l'exclusion d'un membre du sein de l'Union lui fait perdre tout droit aux avantages que devaient lui procurer les versements faits par lui, en vue d'obtenir des secours en cas de maladie, d'accidents, de perte d'outils, etc. En France, au contraire, lorsqu'une société de secours mutuels a été fondée par un syndicat, le membre exclu de l'association ouvrière conserve sur la so* ciété de secours mutuels les droits que ses versements lui ont donnés. Cette différence d'ailleurs n'existe que lorsque le syndicat a fondé une société de secours mutuels proprement dite, constituée conformément à la loi ; car, ainsi que l'a fait remarquer la circulaire du 25 août 1884, un syndicat est toujours libre de prélever sur son propre fonds des secours individuels et purement gracieux. La pratique de ces libéralités accidentelles ne constitue pas un syndicat à l'état de société de secours mutuels, tant que le droit de chacun aux secours n'est pas proclamé, ni réglé. On conçoit à la rigueur que ces libéreJités puissent atteindre un certain développement, et même que les cotisations des membres soient majorées dans ce but. S'il en était ainsi, il y aurait, on le voit, similitude absolue entre nos syndicats et les Unions anglaises, au point de vue qui nous occupe.
Quoi qu'il en soit, il est naturel de se demander si le législateur français, en établissant une séparation absolue entre les caisses des syndicats et les sociétés de secours mutuels proprement dites, a adopté un meilleur parti que le législateur d*Outre-Manche à qui il a paru préférable de laisser aux Unions h cet égard la liberté la plus complète.
M. le comte de Paris approuve d'une manière absolue ce dernier système, qui lui parait une garantie contre les grèves entreprises à la légère. Ou bien un ouvrier, dit-il en substance^ est disposé à ne pas soutenir de grèves, alors il nd
(i) Situation de» ouvriers en Angleterre^ p. 101,
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fera partie d'aucune Union, il souscrira simplement à une société de secours mutuels ; ou bien, il est partisan des grèves et alors il choisira T Union pour recevoir les cotisations qu'il peut payer, car la grève est l'un des objets pour lesquels les Unions sont organisées. Mais alors il y a grand avantage à ce que l'Union ait une caisse mixte de chômage et de secours. Car si elle a simplement une caisse de chômage, auquel cas elle prend le nom de Trade Society, comme les fonds doivent être employés à soutenir les grèves, et qu'on ne peut les laisser s'accumuler indéfiniment, la prospérité même de la caisse est un encouragement à la lutte. Et en fait on a pu constater que les petites Trades Societies étaient les plus violentes. Si, au contraire, la caisse est mixte, l'Union rend réellement les ouvriers plus sages, elle les modère en leur offrant une véritable prime contre les grèves. En effet, plus celles-ci sont rares, plus la caisse est pleine et plus les secours sont réguliers et abondants.
En sens contraire, on peut faire valoir un argument qui ne manque pas de force. C'est que l'Union mixte crée entre elle et ses membres un lien indissoluble. Quiconque en fait partie peut se considérer comme enchaîné à l'association, car il ne peut se retirer sans perdre tout droit aux secours, à la retraite sur lesquels il a compté ; il est contraint par cet intérêt capital à suivre aveuglément toutes les prescriptions que l'Union peut lui signifier, il doit se mettre en grève, si la grève est décrétée, abandonner un atelier pour un autre si cela lui est ordonné, car il s'exposerait en résistant à une exclusion qui aurait pour lui les plus fâcheuses conséquences. On peut donc soutenir qu'en entrant dans une Union il abdique absolument toute indépendance personnelle et qu'il devient entre les mains du comité directeur un instrument d'une docilité parfaite.
Ainsi les Anglais ont respecté la liberté des Unions au détriment de celle de leurs membres, tandis que notre loi a voulu sauvegarder l'indépendance des membres des syndicats en limitant la liberté de ces derniers.
Mais il ne faudrait pas exagérer les inconvénients du système adopté par nos voisins et considérer trop facilement les membres des Unions mixtes comme des esclaves. S'il faisait
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peser sur les ouvriers un joug aussi intolérable qu'on pourrait le supposer en raisonnant d'une manière abstraite, on peut être assuré que les Unions auraient moins d'adhérents et de partisans. Il faut en lire que les commettants n'abandonnent pas absolument tout droit de contrôle sur les actes des chefs.
La vérité parait donc être simplement que l'organisation des grandes Unions, avec leur caisse commune de chômage et de secours, a pour effet de discipliner davantage la classe ouvrière et d'en faire une masse plus compacte et plus difficile à vaincre. Or cette condition établit en leur faveur une supériorité évidente. Si l'on ajoute qu'en réalité elle tend à diminuer les grèves, c'est-à-dire une cause de maux incalculables pour la classe ouvrière, on sera sans doute disposé à lui pardonner la dépendance dans laquelle elle tient les unionistes. Le système français laisse moins de place à l'arbitraire des chefs des syndicats, mais il laisse trop aux syndicats leur caractère primitif de caisses de résistance, caractère peu favorable à la diminution des grèves. Nous pensons donc qu'il eût été préférable, surtout au point de vue utilitaire, de laisser plus d'indépendance à nos syndicats.
L'article 7 donnera lieu en outre à quelques observations dans la section consacrée au droit civil.
Art. 8 et 10. — Tout commentaire de ces dispositions est inutile dans ce travail.
Art. 9. ^ Cet article se trouve expliqué par les observations que nous avons déjà présentées sur les articles précédents. 11 contient la sanction principale de la loi, c'est-à-dire les dispositions substituées, en ce qui concerne les syndicats professionnels, à la loi de 1791 et aux art. 291 à 294 du C. pén., ainsi qu'à la loi du 18 avril 1834.
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SECTION II
DU DROIT CIVIL
§ !•'. — Les grèves et coalitions considérées dans leurs rapports
avec la formation des contrats.
L — Toute coalition est une convention comprenant des clauses diverses. Les coalisés s'engagent à ne travailler que si le patron se soumet aux conditions qu'on lui propose, à ne pas travailler à côté de Tun de leurs camarades, etc., et pour le cas où ils ne tiendraient pas leur parole, ils se soumettent à certaines amendes que le comité de la grève ou l'assemblée des autres ouvriers aura la faculté de leur infliger. Pas une législation ne déclare valable une telle convention et toutes les conditions qui y sont stipulées doivent être considérées comme frappées de nullité. La loi ne saurait sanctionner des engagements souvent pris à la légère, parfois sous l'influence d'une certaine contrainte morale, et auxquels les parties elles-mêmes veulent pouvoir renoncer quand bon leur semblera. Dans l'intention même des coalisés d'ailleurs, les liens qui les unissent sont des liens d'honneur plutôt que des liens civils et légaux, et la loi ne doit pas s'en préoccuper.
Si les coalisés se sont engagés à payer des cotisations au cours de la grève pour soutenir des camarades dans le besoin, cet engagement n'est pas plus obligatoire que les autres ; les raisons que nous venons de donner s'appliquent ici avec la même force. On peut ajouter que la coalition n'étant ni une société civile ou commerciale remplissant les conditions prescrites par la loi, ni une association autorisée conformément aux principes de notre droit public, toutes les clauses dont elle peut être accompagnée sont nécessairement à considérer comme non avenues absolument comme lorsqu'il s'agit d'une société qu'on a voulu fonder et qui est nulle par suite d'un vice radical quelconque. Cette observa-
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lion s'applique exactement aux syndicats professionnels qui n*ont pas accompli les formalités prescrites par Tarticle 4 de la loi du 21 mars 1884.
La convention principale étant nulle, il en est de même, disons-nous, de tous le^ engagements accessoires. Nous n'admettrions cependant pas ici, au profit de ceux qui ont effectué certains versements, la répétition de Tindu. La loi ne doit pas plus intervenir pour faire restituer des sommes volontairement payées que pour faire payer ces sommes par ceux qui, après avoir promis, refusent de s'exécuter. Les engagements pris par les coalisés, en ce qui concerne les cotisatiops, n'ont pas de valeur civile ; ils ne nous paraissent même pas suffisants pour motiver un paiement régulier, aux termes de l'article 1235 § 2 ; mais il y a lieu d'appliquer ici la règle, consacrée par la jurisprudence, que, lorsque la cause du paiement est illicite de la part de celui qui paie et de celui qui reçoit, il n'y a pas lieu à répétition.
Toutefois aux termes de l'cirticle 7 de la loi sur les syndicats professionnels, le membre d'un syndicat qui se retire est tenu de payer la cotisation de l'année courante, et le syndicat peut l'y contraindre judiciairement. 11 en est de même à plus forte raison des cotisations arriérées. Mais, ainsi que l'a justement fait remarquer la circulaire du 25 août 1884, le droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante et celles qui sont arriérées se borne au cas où le membre donne sa démission. Lorsque son exclusion est prononcée, le droit du syndicat se borne à réclamer les cotisations arriérées. Si les cotisations se payaient au mois et non à l'année, nous pensons avec MM. Mongin et Brunot, que l'article de la loi s'appliquerait à la cotisation du mois courant et des mois antérieurs, mais non aux cotisations des mois à courir pour parfaire l'année.
La dérogation de l'article 7 est la seule qui ait été apportée par le législateur, en faveur des syndicats régulièrement constitués, aux principes généraux que nous avons formulés. Il en résulte qu'un membre n'est jamais tenu légalement de payer une amende prononcée contre lui par le syndicat ;
mais il ne peut aussi en réclamer le montant s'il Ta volon* tairement acquittée.
II. — La grève est le refus de renouveler ou de maintenir un contrat, ordinairement un contrat de louage de services. Chacun étant libre de contracter ou de pas contracter, la grève doit, semble-t-il, être toujours possible. En est-il réellement ainsi, et ne peut-il pas arriver, dans certains cas particuliers, qu*un artisan, un fournisseur se trouve lié envers une personne sans avoir voulu contracter avec elle?
Nous avons en vue en ce moment un genre de grève tout moderne, dont l'existence dénote chez certaines personnes, à regard de leurs semblables, un esprit d*bostilité auquel la passion politique qui Tinspire ne saurait servir d'excuse légitime. On l'appelle Boycottage, nom que les Anglais lui ont donné parce que sa première victime s'appelait Boycotte. C'était un agent irlandais qui avait déplu à ses compatriotes et dont ceux-ci se vengèrent, en se concertant pour lui refuser tout service, en sorte qu'il vit périr sa récolte et fut obligé de s'expatrier. C'est l'arme ordinaire aujourd'hui de la Ligue nationale irlandaise. « Des propriétaires qui réclament le paiement de leur fermage ou refusent de consentir des réductions dictées par les comités de la ligue ; des fermiers qui paient leurs échéances, malgré l'interdiction dictatoriale des agents de M. Parnell, ou qui occupent des terres devenues vacantes par l'éviction du tenancier précédent ; de simples ouvriers agricoles qui travaillent pour un maître sous le coup de cette excommunication sociale; des fournisseurs qui vendent leur denrées aux individus mis au ban par les arrêts de ces tribunaux secrets, telles sont les victimes de cette persécution anonyme dont l'action insaisissable échappe à la répression légale (1). »
Ia Boycottage n'est pas absolument inconnu en France. On se souvient de cet instituteur nommé dans une localité contrairement au vœu des habitants et qui fut aussitôt rigoureusement mis à l'index. Le préfet du département intervint aussitôt et prescrivit par voie de réquisition au boulanger de
(1) Extrait du Journal Le Temps, Cfr. Jahrbûcher de Conrad, juillet <88S ; Jowm. des Econom. octobre 1885, p, 59-60
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vendre son pain au nouveau venu comme à tout le monde.
Nous doutons que Tarrété du préfet, pris dans ces circonstances, soit parfaitement légat. Mais le boulanger, le boucher etc., avaient-ils réellement le droit de refuser la vente à ce nouveau Boycotte ? Ce genre de grève est-il irréprochable au point de vue du droit civil ?
Nous pensons que certaines distinctions sont nécessaires.
Supposons d'abord que le boucher, le boulanger offrant leur marchandise au public, en aient affiché le prix. Nous n'hésitons pas à déclarer que toute personne qui se présente, son argent à la main, a le droit de se faire délivrer la marchandise qu'il demande. Nous trouvons en effet ici, tous les éléments d'un véritable contrat, l'offre d'une part, l'acceptation de l'autre, coïncidant exactement dans leurs termes. Le marchand cesse donc d'être propriétaire de l'article demandé par le client et se trouve dans l'obligation d'en faire la délivrance. Il en est de même lorsque, le boucher et le boulanger sont soumis à une taxe municipale, car cette taxe flxe le prix auquel la marchandise est offerte. Quant au moyen mis à la disposition de l'acquéreur pour se faire mettre en possession, nous n'en connaissons pas d'autre que la voie judiciaire. Les principes du droit commun doivent ici trouver leur application pure et simple : c'est-à-dire que l'acheteur pourra se faire mettre en possession manu militari, ou, comme ce moyen est en somme très peu pratique, obtenir contre le marchand une condamnation en dommages-intérêts (1).
à toute perionne qui consent à donner le prix indiqué (God.Nap., 1583) — Par suite, l'individu qui répond à cette offre en se présentant comme un acquéreur, devient immédiatement propriétaire de la marchandise, et le refus de livrer rend le marchand passible de domma* ges-intéréts (art. 1161). »
Jugé aussi qu'un agent de transport doit transporter qui le demande: Aix, 8 fév. 1853, DalToz, 55, 2, 329; cass., 3 décembre 1867. — Dalloz, 67, i, 471 ; Sirey, 68, 1, 193. Bordeaux, 8 mars 1881, Sirey, 82, 2, 63; Juge de paix, Paris, 5 Janvier 1882, (France judiciaire, t. Vf, II, p. 250.) * *• •
Au contraire lorsqu'il s^agitde services en général, et lorsque la considération de la personne avec laquelle on traite peut entrer en ligne de compte, l'acceptation se produisant après Tofire ne suffit pas à former le contrat et à lier celui qui a offert. Par exemple, un hôtelier peut refuser de recevoir la personne qui se présente, car la présence chez lui de tel ou tel individu pourrait nuire à son établissement, et lui seul peut juger souverainement si une personne se trouve ou ne se trouve pas dans ce cas (1).
Ainsi il y a certaines catégories de fournisseurs qui ne peuvent pas légalement participer à ce genre de grève que nous appellerons avec nos voisins le boycottage. L'infraction à la règle ne saurait d'ailleurs donner lieu à des peines quelconques, elle donne lieu seulement à réparation du dommage.
IIL — On s'est autrefois demandé si la coalition pouvait être une cause de nullité du contrat conclu sous la pression qu'elle exerçait sur le patron. « Supposons, par exemple, écrivait en 1863 M. Deloume, qu'une coalition ait lieu entre tous les ouvriers d'un même atelier. Ces ouvriers se rendent auprès de leur patron, et ils lui déclarent que s'ils ne sont pas augmentés ils vont le quitter à l'instant ; il y a délit puisqu'il y a entente, et que de cette entente résulte la contrainte. Mais si nous supposons que le patron cède et consente à payer le prix convenu, nous disons que cette promesse ne le liera pas, parce qu'il ne l'a pas faite librement. Il en sera de même de toutes les coalitions par rapport aux contrats qu'elles pourront engendrer (2). »
Cette solution de la question était parfaitement juste au moment où ces lignes furent écrites, car on était encore sous l'empire d'une législation qui frappait de peines toutes coalitions de patrons ou d'ouvriers. Toute coalition impliquant la menace de grève, et la grève étant illicite, l'art. 1112
(i) Voy. note de DaUoz : Jurisp. gen, 69, 3, 14.— Jugé que le directeur d*un établissement public (a*un casiao) peut refuser de recevoir quelqu'un. Trib. de Pont-rEvéque, 25JuUlet 1878, sir. 79. 2, 188 ; Trib. St-Gaudens, 24 août l881, sir. 81, 2, 220. Jugé que Tbôtelier on aubergiste n'est pas tenu de recevoir quiconque se présente, Cass. 2 iuillet 1857. DaU. 87, i, 376.
(2) Droits et oùiigations dei ouvriers^ p. 172, Î13.
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du Code civil devait être appliqué. Mais la loi de 1864 a effacé le délit de coalition, ce qui change entièrement les éléments de notre question; la menace de grève est la menace de l'exercice d'undroit^et Tarticle 1112 ne peutplus être invoqué par celui qui a traité sous Tinfluençe de cette crainte. Pour que la convention entre le maître et Touvrier fût attaquable, il faudrait maintenant qu'elle eût été conclue sous Tinfluence d'une menace de voies de fait, de meurtre, ou d*incendie.
§ 2. l^z grèves ou coalitions considérées au point de vue
de Fextinction des obligations,
La question que nous avons à examiner sous ce paragraphe est celle de savoir si la grève qui suspend la production peut être considérée comme un cas fortuit ou de force majeure qui dispense l'entrepreneur d'exécuter dans ses termes l'obligation qu'il a contractée.
Pour la résoudre distinguons deux hypothèses : celle où il y a obligation de livrer et celle où il y a obligation de faire.
Dans le premier cas, il semble bien que la grève ne puisse jamais être considérée comme un cas fortuit. En effet l'engagement porte généralement sur des objets désignés in génère: tant de tonnes de charbon, par exemple. Or, les engagements de cette sorte ne s'éteignent pas en principe par cas fortuit, parce que Gênera non pereunt. 11 n'y a jamais impossibilité de livrer, à moins que le genre tout entier n'ait été détruit. Cependant aux termes formels ou tacites du contrat, le genre peut être plus ou moins étendu. Lorsque la Compagnie de Decazeville, par exemple, s'engage à livrer à telle date telle quantité de charbon d'une qualité déterminée, on peut soutenir, en l'absence de clause expresse, que c'est de son charbon qu'elle entend livrer et non pas du charbon d'une autre mine. On pourra dire en sens contraire qu'il importe peu à l'acheteur que le charbon soit de Decazeville ou d'ailleurs, pourvu que la qualité soit conforme à la convention. Nous répondons que cela n'est pas indifférent, au contraire, à
la Compagnie et que dans le doute on ne doit pas hésiter ic se prononcer en faveur du débiteur (i). Si donc la grève était générale dans la concession de la Compagnie, il semble bien qu'on rentrerait dans le cas de Textinction du genre auquel appartient la chose promise. Nous ne pensons pas cependant qu'il soit possible d'affranchir dans ce cas le producteur de ses obligations. En effet, il est certain d'une part que la grève n'est pas aujourd'hui un de ces événements impossibles à prévoir qu'on peut appeler un cas fortuit, et, d'autre part, qu'il n'est pas absolument impossible au producteur de fournir ce qu'il a promis, attendu qu'il peut concéder aux ouvriers ce qu'ils demandent, ou s'il le préfère les remplacer par d'autres. 11 est vrai que cela peut présenter detrèsgrandes difflcultés, mais une très grande difficulté d'exécution ne saurait affranchir une personne de ses obligations. Ajoutons que l'opinion contraire pourrait présenter pratiquement des inconvénients très graves. Supposons que la convention soit décidément mauvaise pour le producteur, il lui sera aisé de faire éclater une grève en réduisant les salaires et de s'affranchir ainsi d'un engagement défavorable.
Nous pouvons rapporter dans ce sens un certain nombre de décisions judiciaires.
— « Assemblée générale du sénat russe, 12 juin 1874 (2). Sadler, fournisseur de la Compagnie du chemin de fer de Tomboff-Kosloff, a conclu avec Bouquiet, fabricantde wagons en Belgique, un contrat par lequel ce dernier s'engageait à livrer à une époque déterminée un certain nombre de wa-
(t) Une personne intéressée dans un procès qui fut porté devant la Cour de Caen au commencement du second Empire, nous a rapporté que cette cour s'était cependant prononcée contre le débiteur dans un cas semblable . Un distillateur s'était engagé à livrer à date fixe une certaine quantité d'eau-de-vie de grains. Survint une disposition législative oui interdisait en France la fabrication de ces eauz-de-vie. Le tribunoi de commerce de Cherbourg avait conndéré cette circonstance comme un cas fortuit et le débiteur comme affranchi. La cour de Caen, sur une plaidoierie de M. Demolombe, se prononça pour le marchand à qui la promesse avait été faite» en déclarant qu'il n'était pas impossible au mstillateur de se procurer à l'étranger des eaux-de-vie de grains et d'en faire la délivrance. Il nous semble qu'il était tacitement entendu entre les parties qu'il s'agissait de la marchandise fabriquée par le distillateur dans son établissement.
(2) Journal du Droit inletmalional privé, 1876, p. 74.
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gons. Les wagons n*ayanl pas été livrés en temps convenu, Sadler réclame la réparation du préjudice subi par lui, en qualité de fournisseur de la Compagnie, par suite du retard d ans la livraison des wagons. Bouquiet refuse d*indemniser les pertes de Sadler, parce que le retard dans la livraison des wagons avait été occasionnée par une grève des ouvriers de son usine, circonstance impossible à prévoir et entièrement indépendante de sa volonté.
« Décidé que Bouquiet est tenuderéparer le préjudice causé à Sadler, parce qu'une grève ne peut être considérée comme un événement de force majeure et ne peut être mise au nombre des obstacles-absolument invincibles et inévitcJ^lcs, d'autant plus que la reprise des travaux dépend de l'acquiescement du patron aux conditions des ouvriers grévistes. Bouquiet en concluant le contrat, aurait pu prévoirla possibilité d'une grève, événement assez fréquent dans l'Europe occidentale et principalement en Belgique, et se garantir par une clause contre une telle éventualité (1) ».
— « Caèn, I" ch. 25 août 1875 (2) : i« En principe la grève des ouvriers employés dans une industrie n'est pas assimilable au cas de force majeure qui délie le débiteur de ses obligations ;
« 2* Spécialement lorsqu'une grève est survenue à l'étranger (en Angleterre) dans un bassin de houille, l'industriel qui, en raison de cet événement, ne s'est pas trouvé en mesure de livrer à l'acquéreur la quantité de charbon promise pour une époque déterminée, est passible de dommages-inté^ rets envers l'acquéreur ou ses ayant-causes, en raison du retard survenu dans l'exécution de l'obligation.
« 3® Il doit en être surtout ainsi lorsque : lo malgré l'usage dans le pays étranger dont s'agit de prévoir l'hypothèse de grève par une clause spéciale, aucune mention n'a été faite
(1) Le tribunal de Nantes a décidé également qu'une grève n'est point par elle-même et indépendamment de toute autre circonstance un cas de force majeure. Spécialement un marchand de charbons anglais qui s*est engage à approvisionner im autre marchand, pendant un temps convenu, ne peut, pour s'affranchir de son obligation, invoquer une grève survenue en Angleterre au cours de l'exécution du marché. Nantes, 13 mars 1875 (Jurisp. commerciale de Nantes ^ 1875, p. 237.)
(2) Jo*jrn. de Droit tnlem. privé, 1876, p. 455.
à ce sujet dans le contrat ; 2« lorsqu'à Tépoque où les parties ont signé le marché, l'une d'elles (le propriétaire des mines, débiteur de la marchandise) a eu connaissance de la gtèse ou a pu la prévoir (i). »
Le second cas prévu par nous est celui où l'obligation qu'on prétend éteinte par Tévénement de la grève considéré comme force majeure, est celui d'une obligation de faire, par exemple, celle qu'a prise un maître charpentier de fournir ses services pour la construction d'une maison à une époque fixée. La grève, si elle constituait un cas de force mojenre, devrait relever de son obligation Tcntrepreneur de charpente, comme la perte du bras droit dispense un peintre d'exécuter le portrait qu'il a promis.
Doit-on réellement considérer dans ce cas la grève comme force majeure ?Nous ne le pensons pas, et les raisons que nous avons présentées à propos de la première hypothèse trouvent encore ici leur application. Le contraire a cependant été jugé par le tribunal de la Seine (2) le 4 décembre 1884. « Attendu, dit le jugement, que FexpertLecomte, chargé par ordonnance de référé du 29 octobre 1881, de vérifier Tétat des Ueux et de rechercher les causes du retard d'exécution dont se plaignait la dame Renaud, reconnaît dans son rapport qu'il ikui surtout l'attribuer à la grève des ouvriers charpentiers ;
(( Que si une grève ne constitue pas toujours un caa de force majeure, II en est autrement de celle qui comment au mois d'août 1881, les ouvriers charpentiers ayant non seu^ lement déserté les chantiers, mais ayant mis en interdit les établissements des patrons, chassé des ateliers ceux de leurs camarades qui étaient disposés à travailler et provoqué, par suite d'intimidation ) un arrêt général du travail de la cor-
(i) Ou peut Yoir dans le même Journal, 1871, pp. M «t 884 deax déctsioat survenues dans des h^poUièses où le cas de grève avait été préYu dans lo contrat.
(2) Gaietle des TriàuMaux, Nous Usons aussi dans le SoMi du 10 sep« tembre 1885: c Le cas de grève étant de feroe miyenre, c*est encore la Compagnie (des usines Armstrong, en Angleterre) qm souffrira le moins. Elle no pourra être condamnée à des dommages-intéréta rui^ neux en faveur de ses clients et verra seulement ses bènéfleae dimi^ nues. ■
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poration ; qu'en cette situation Pillet ne saurait être responsable de ce qu'il n'a pu prévoirni empêcher (i). »
§ 3. Les grèves et coalitions considérées au point de vue des articles s' occupant des délits civils et des quasi-délits.
Tant que la grève et la coalition ont constitué par ellesmêmes des délits en vertu de la loi pénale, le principe posé par l'article 1382 a permis au patron de faire condamner les coupables à des dommages-intérêts en sa faveur. Avant l'abrogation de l'article 416, le patron pouvait de même poursuivre civilement, ceux qui, par des menaces d'interdiction lancées contre leurs camarades, avaient amené la désertion de l'atelier. Aujourd'hui le droit pour le patron d'obtenir des dommages-intérêts se borne au cas prévu par l'article 414 du Code pénal, encore en vigueur. Peut être ainsi condamné quiconque àl'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail.
(1) A titre de curiosité signalons lldée émise en 1885 par les ouvriers suisses que la grëv ■ constituerait À leur bénéfice un cas de force majeure, par lequel leur contrat avec le patron serait résilié de plein droit en sorte qu'il ne pourrait jamais être question de rupture de contrat. « A la suite de la grève, le tribunal badois a condamné plusieurs ouvriers pour avoir résilié leurs contrats sans avertissement préalable et avoir de la sorte enfreint les dispositions de la loi. Les ouvriers ont trouvé cela très mauvais. Dans un meeting passablement nombreux... ils ont proclamé que le droit à la grève était une sorte de droit naturel, supérieur au droit créé par la loi, et résolu de provoquer dans tous les cantons suisses un pétitionnement des ouvriers, sollicitant de l'assemblée fédérale une mterprétation authentique de la loi qui sauvegarde le droit à la grève et qui, pour le cas de suspension
?:énérale du travail, libère les ouvriers de l'obligation légale d'un averissement préalable. » Soleil, du 18 juin 1885.
Un rapide coup d'œil, jeté sur le chemin parcouru, nous permet de constater que les maux dont souffre la Société moderne ne sont pas entièrement nouveaux. L'antiquité ellemême a connu certaines révoltes du travail contre le capital, et depuis de longs siècles les coalitions ouvrières préoccupent les législateurs. A ceux qui se plaignent des exigences des ouvriers de nos jours et de leurs entreprises sur Tindépendance des patrons, nous pouvons montrer, parmi les travailleurs d*un passé moins éloigné, des dispositions parfois semblables, nous pouvons faire voir des compagnons s'arrogeant le droit de frapper d'amende des chefs d'établissements et ceux-ci, malgré Tamour-propre blessé, la dignité gravement atteinte, se soumettre à ces condamnations afin de conserver ce personnel insubordonné.
Mais, on ne saurait se le dissimuler, le mal s'est notablement aggravé à notre époque. Les luttes industrielles, toujours si désastreuses, malgré leurs apparences souvent pacifiques, se sont multipliées d'une manière effrayante et ont pris une importance inouïe. Si la plupart d'entre elles tendent simplement à obtenir des maîtres certains avantages déterminés, beaucoup au contraire sont dirigées autant et plus contre la « Société capitaliste », comme on l'appelle, que contre la résistance des chefs d'entreprises à des demandes d'améliorations de détail ; elles impliquent pour Tordre établi
une menace sur le sens de laquelle il serait difficile de se tromper.
En faveur de ce dernier genre de grèves, il est malaisé de plaider même les circonstances atténuantes. Comme elles ont pour objet de désorganiser le capital, elles éclatent I0 plus souvent de la manière la plus intempestive, aux moments où les conditions permettent le moins le succès des demandes dont elles sont accompagnées. C'est un point tout au moins que les meneurs relèguent au second plan. Il doit en résulter nécessairement que ces demandes reçoivent presque uniformément la même solution, les ouvriers échouent et sont contraints, après les plus dures souffrances, de retourner à leur chantier aux conditions ancieanes.Leseul effet que ces grèves puissent produire est de prouver aux patrons que la classe ouvrière peut faire beaucoup de mal au capital, mais à la condition de s'en faire encore davantage à elle-même. N'estce pas acheter bien cher l'avantage de se faire respecter ou redouter ?
Quant aux grèves qui ne revêtent pas ce caractère antisocial, elles ont pu contribuer à l'amélioration de la condition matérielle de l'ouvrier, augmenter son indépendance dans la conclusion du pacte de travail, rendre les patrons plus attentifs aux demandes légitimes qui leur sont adressées, diminuer la durée de la journée de travail et même, dans une certaine mesure, faire hausser le taux des salaires. Tel est l'actif que Ton peut, croyons-nous, mettre à leur compte sans aucune exagération. Mais leur passif est grevé de charges qui ne sont pas loin de faire compensation. Les grèves ont chaque fois dissipé les faibles épargnes de l'ouvrier, condamné sa famille aux plus mauvaisjours, à la misère la plus abjecte, aux douleurs de la faim, à l'humiliation de l'aumône. De quelles souffrances morales de toute sorte elles ont dû être accompagnées, on le conçoit sans peine ; mais ce n'est pas tout, filles ont en outre laissé dans le cœur de l'ouvrier de nouveaux ferments de haine contre le capital et contre la Société tout entière ; elles lui ont inspiré contre la classe des patrons une rancune concentrée qui le dispose à ce genre de grève dont nous parlions tout à l'heure. Elles ont enfin souvent permis à quelques ambitions bruyantes qui « exploitent
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la souffrance des pauvres gens et s'en font vingt-cinq francs par jour» d'arriver jusqu'à lui, de l'aveugler sur ses véritables intérêts, de lui prêcher la révolution, de l'embrigader parmi les affamés de bouleversements et les fauteurs de dé*
sordre.
Elles ont eu ainsi, nous pouvons maintenant porter sur elles ce jugement, une action funeste au point de vue de la question sociale. La gène et la misère sont certainement l'un des principaux éléments de cette question ; si le travailleur est disposé à la révolte, c*est bien souvent parce qu'il est mécontent de son sort, et que son salaire lui fournit à peine la subsistance de sa famille ; et nous sommes convaincu que l'une des solutions consiste précisément dans l'amélioration de la situation du plus grand nombre. Mais il est clair que la grève, employée pour cetobjet par la classe ouvrière, et d'ailleurs propre à lui apporter une certaine amélioration matérielle, ne pourra, tant qu'elle sera entendue et pratiquée comme elle l'a été jusqu'ici, diminuer ce mécontentement qui avive l'hostilité du travail contre le capital ; elle ne pourra au contraire que l'augmenter en imposant momentanément à l'ouvrier des souffrances aiguës. Par l'irritation profonde qu'elle fera naître en lui, elle fera plus que détruire, au point de vue de Tharmonie des rapports industriels, les bons effets d'une légère amélioration matérielle. Elle tendra davantage encore les relations entre employeurs et employés. L'exercice abusif qui en a été fait doit donc être considéré comme un mal.
Meiis c'est cet exercice abusif, c'est l'emploi beaucoup trop fréquent de cet instrument, qu'il faut combattre ; ce n'est pas la faculté même d'y recourir en cas de nécessités 11 est possible qu'un jour la grèwe fasse socialement plus de bien, par Tamélioration du sort du travailleur, que de mal, par suite de Thostilité qu'elle est propre à exciter entre le capital et le travail.; c'est toutefois à la condition qu'elle opère surtout comme menace et que son effet soit presque exclusivement préventif.
Pour expliquer notre pensée en d'autres tefmes, ce n'est pas la pratique de la grève qui peut être réellement utile à la classe ouvrière, c'est le droit d'y recourir d'une part, et|
de Tautre, la coalit^ion, surtout la coalition permanente, qu en implique la menace et suppose la possession des moyens d'y recourir efficacement. Nous ne croyons pas donner aux ouvriers un conseil pernicieux et pouvant tourner contre l'intérêt de la Société, en leur disant : « Associez-vous, organisez-vous, combinez vos efforts pour faire entendre avec plus d'autorité les réclamations légitimes que vous aurez à formuler ; ayez une caisse bien garnie en vue de toute éventualité. Mais ne recourez à la grève qu'à la dernière extrémité, après avoir fait appel à tous les moyens de conciliation, proposé même les arrangements les moins favorables, de manière à vous ménager toujours la sympathie de Topinion publique ; car elle sera d'un grand poids en votre faveur, si la grève éclate malgré vos efforts pour l'éviter. Soyez armés pour la guerre, mais que ce soit pour avoir la paix : si vis pacem, para bellum. La grève est une arme dangereuse qui ne peut servir utilement vos intérêts qu'à une condition, c'est que, toujours prête dans le fourreau, elle n'en sorte jameiisy ou presque jamais. »
LES ÛR£V£S Di^NS LA LITTÉRATORE ET DANS L*ART
De tout temps chez les peuples civilisés, la littérature a été réctio des sentiments, des idées, des aspirations de la société. L'auteur le plus original, l'œuvre en apparence la plus artificielle se ressentent forcément deFinfluence exercée par les préoccupations dominantes, par les questions du jour.
Les ouvrages d'imagination nous fournissent, aussi bien que les livres des historiens ou des moralistes, le reflet de l'époque où ils furent écrits. Les formes littéraires varient d'ailleurs ; la poésie est généralement la première en date ; c'est au moins ce qui est constaté pour la plupart des littératures classiques, et de bonne heure nous trouvons revêtus d'une forme rhythmique le récit des exploits des héros, les actions de grâces h la divinité, les préceptes de morale donnés par rèxpérience des sages, même des conseils d'une utilité toute pratique. Hésiode, dans son poème des Œuvres et des Jours y nous donne des détails sur les travaux des champs,
sur les entreprises du commerce maritime ; dès le début de son œuvre, il vante les bienfaits de l'émulation et de la concurrence qui empêchent Tartisan de s'endormir dans roisîveté. « L'homme oisif qui jette les yeux sur le riche, s'empresse à son tour de labourer, de planter, de bien gouverner sa meiison, et le voisin est jaloux d'un voisin qui tâche d'arriver à l'opulence. Or cette rivalité est bonne aux mortels. Et le potier s'irrite contre le potier, et l'artisan contre l'artisan, et le mendiant porte envie au mendiant, et l'aède à raède(l)». Dans son élégie sur l'anarchie, Solon peint l'insolence des démagogues, la misère des pauvres, les persécutions que les riches font subir à leurs débiteurs.
A côté de la poésie la prose se fait sa place ; à côté de l'épopée naît le roman. Le roman n'a pas été inconnu dans l'antiquité (2), la Cyropédie de Xénophon elle-même n'était probablement qu'un roman moral, dans le genre de Télémaque, destiné à offrir le tableau d'un gouvernement idéal.
Romans historiques, philosophiques, religieux, romans géographiques, romans d'amour et d'aventures, tout cela foisonne dans le premier siècle de l'ère chrétienne.
Ce genre néanmoins n'a atteint son apogée que dans les temps modernes ; s'il n'a pas complètement remplacé la poésie, au moins l'a-t-il reléguée au second plan. M. Villemain a dit de lui : « Le roman éloquent, le roman passionné, lé roman moral et vertueux, est le poème épique des nations modernes». M. Philarète Chasles, dans son très intéressant essai sur la naissance du roman au moyen âge, attribue la supériorité du roman moderne à quatre principes qu'il nomme et énumère ainsi qu'il suit: «!• principe germanique : chacun attachant aux individus une importance égale et jouissant d'une indépendance relative ; 2* principe chrétien, principe de la confession ; chaque vice examiné, sondé, creusé, chaque vertu pesée, chaque motif approfondi ; rien de tel n'avait lieu chez les païens ; 3* principe septen-
(IJ Voyez Kerron: Bist. de la Utt, grecque f Hésiode.
\i) Voy. Chassang: Hist du roman et ae ses rapports avec l'histoire dans l Antiquité grecque et latine, oay, couroaaô par rAcadémia des inscriptions et belles-lettres. (Paris, 1862, in-8.)
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trional ; chacun exerçant 6on action sur toutes choses et par conséquent toutes choses jugées de divers points de vue ; 4*^ principe domestique ou de ménage ; les tableaux d'intérieur, que les anciens méprisaient ou négligeaient, devenant intéressants, ainsi que les personnages qui s'y trouvent décrits. « Ce n'est pas ici le lieu de développer et de discuter séparément ces divers points de vue. M.Chasles nous montre assez bien, ce me semble, en quoi le roman moderne diffère de l'ancienne épopée, en ce qui concerne le fond.
Je n'ajouterai plus qu'un mot à ces considérations générales : la puissance du roman est devenue extrême pour le bien comme pour le mal ; toutes les idées religieuses, mo^ raies, sociales y trouvent place, et le roman, grâce à la fiction qui pare la thèse et la dissimule en partie, a des lecteurs qu'un traité sérieux n'aurait pas. Nous avons vu de nos jours desprinces de l'Eglise commele cardinal Wiseman, des hommes d'Etat comme Chateaubriand, Benjamin Constant, Lord Lytton, lord Beaconsfield, de graves historiens comme M. de Sismondi, écrire des romans.
Un roman de M"*' Beecher-Stowe, La case du père Tom, n'a pas peu contribué à la guerre de sécession et à l'affranchissement des nègres, aux Etats-Unis. On ne nous reprochera donc pas l'importance que nous attribuons au roman.
Je me bornerai d'ailleurs à présenter quelques vues d'ensemble et à y ajouter de courtes indications bibliographiques.
Dans l'antiquité, la littérature ne s'occupe guère de l'artisan, il est facile de se l'expliquer en se reporiant aux développements historiques que nous avons donnés sur les ouvriers chez les anciens.
Nous ne voyons donc pas qu*il soit question de rien qui ressemble à des grèves dans les ouvrages des poètes et des romanciers grecs et latins. C'est chez le peuple industriel par excellence des temps modernes, le peuple anglais qu'est né
ce qu'on peut appeler la poésie industrielle et le roman industriel.
L'Angleterre est d'ailleurs le paysdu roman parexcellence: nulle part ce genre n'a produit autant (i) et, si dans la foule des romans que chaque jour y voit éclore il en est beaucoup d'insipides, sans portée littéraire ou morale, nulle part pourtant il n'a été écrit autant d'œuvres saines et fortes, inspirées par une solide raison et par l'amour du bien. Le roman français doit trop souvent au scandale un succès de mauvais aJoi ; un roman licencieux est chose rare en Angleterre. Le niveau moral du genre y est plus élevé que chez nous ; les noms de Defoe, deGoldsmith, de Walter Scott, de Dickens, sufQsent pour rappeler que le niveau du talent n'y est pas inférieur.
Le caractère commun à presque tous les auteurs anglais, romanciers et poètes, qui ont parlé de l'ouvrier, c'est la sympathie qu'ils montrent pour lui, en même temps que c^te finesse minutieuse d'observation qu'on retrouve chez tous les écrivains d'Outre-Manche ; d'une part l'esprit d'analyse et la raison pratique excluent chez eux les déclamations vagues ; d'autre part c'est avec une tendre compassion, chez quelques-uns mélangée d'amertume, qulls décrivent la vie et les souffrances des petits et des humbles. « Le humanum paucis vivit genus de Lucain, dit un des historiens les plus récents de la littérature Anglaise, est une idée romaine, Tindividualisme saxon ne s'en accommode point, et si la constitution des Anglais est oligarchiiiue, leur littérature ne Test pas (2). » Au dix-huitième siècle et au début du dixneuvième la poésie ouvre la voie au roman. Crabbe, ( 1758-1832 ), le poète des pauvres, dépeint la misère du work'house, l'insolence du parvenu enrichi, plus hautain et plus dur que le gentleman de vieille souche, eo immitior quia tokraverat, comme le centurion de Tacite. Le chant de la Chemise de Thomas Hood (1798-1845), mérite une mention toute particulière. Il ne parut que peu de temps avant la mort de son auteur et émut vivement l'opi-
(1) Voy, Jusserand: Le roman anglais, lec, d'ouv. i886, p. 3. ^ ^
(2) A. Filon : Hisl. de la Hit. anglaise, p. 415.
au coll. de France,
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nion. Le funèbre refrain de Touvrière {work, loork^ work, stitch,stitchy stiich /travaille, travaille ; pique, pique toujours) produit sur le lecteurune vive impression, qui n'est pas sans analogie avec le frisson que donne la ballade allemande de Burger, Lénore{i).
Mais c'est le roman qui nous représentera avec des couleurs d'une vérité parfois saisissante, toutes les grandes crises traversées par l'Angleterre depuis le commencement du siècle, les agitations, les grèves, les émeutes d'ouvriers, le bris des machines ; nous y retrouvons le portrait du meneur ambitieux et astucieux, de l'ouvrier de bonne foi égaré par ses conseils, de l'ouvrier laborieux et résigné comme l'admirable Stephen du roman de Dickens ; Hard rimes. Les patrons sont loin d'être toujours dépeints comme irréprochables, mais les moyens violents n'ont pas généralement l'approbation des auteurs ; le respect du droit d'autrui et du libre exercice de ce droit fait le fond du caractère anglais. Les idées religieuses qui ont jeté dans la Grande-Bretagne, de profondes racines ne sont pas non plus étrangères, à ce double trait du roman industriel, sympathie pour l'ouvrier, observation rigoureuse de la légalité. La loi peut être mauvaise ; en fait elle l'est souvent ; mais tant qu'elle existe, obéissance lui est due ; les moyens légaux seuls sont bons pour la supprimer ou la modifier. Les désordres du genre de ceux dont Londres et Leicester ont été récemment le
(1) Mentionnons aussi un court poème deShelley, Tfie mask of Anarchy^ (1819) écrit à l'occasion des troubles de Manchester; Shelley, avec d'incontcstalDles qualités, était à la fois un rêveur et un révolté, faisant une guerre déclarée aux institutions les plus respectables, aussi bien qu'aux pires abus. Ne nous étonnons donc pas de lui voir faire appel à la force ; « Hommes d'Angleterre, s écrie-t-il en terminant, secouez vos chaînes comme une rosée tombée sur vous pendant votre sommeil. Vous êtes nombreux ; — lis ne sont qu'une poignée ».
Ailleurs, s'adressant encore à ses compatriotes, il imite en ces termes le Sic vos non vobis de Virgile :
The sced ye sow, auother reaps ;
The weaith ye find, another keeps ;
The robes ye weave, auother wears ;
The arms ye forge, auother bears.
Sow seed, but lel no tyrant reap ;
Find weaith. let no impostor heap ;
Weave robes, let net tnc idle wear ;
Forge arms, inyour defence to bear.
théâtre, sont rares dans l'histoire de ce siècle en Angleterre, et sans l'Irlande dont la grave situation est due à des causes politiques, religieuses et sociales, et à Tantagonisme des races, aussi bien qu'à des motifs d'ordre économique, la paix intérieure de la monarchie britannique eût été complète depuis bien des années.
Ne nous étonnons pas non plus si parmi les auteurs d*un certain nombre de romans nous trouvons plus d'un nom de femme. <c L'anglais est la seule langue, dit M. Filon, où le nom d'auteur possède un féminin. Les femmes auteurs deviennent légion. Aujourd'hui leur armée égale presque en nombre celle des littérateurs de notre siècle. Leurs talents et leurs aptitudes varient ; « néanmoins elles offrent un trait commun, c'est qu'à la différence des basbleus du continent, elles ont conservé leur sexe en littérature. Ce qu'elles observent, les hommes ne l'auraient pas vu ; ce qu'elles sentent, les hommes ne l'auraient point senti ; ce qu'elles disent, les hommes ne l'auraient pas dit de la même façon. Si les femmes angleiises n'avaient pas écrit, que de choses utiles et que de choses exquises perdues sans retour (1) ! »
Voici les principaux romans où, à notre connaissance, les coalitions d'ouvriers entrent pour une part plus ou moins considérable dans la trame de l'action.
B. Disraeli, (depuis lord Beaconsfield). Sybil or The Two Nations, 1845, trad. en français dans la Collect, des romans étrangers. Hachette, Paris, 1849. Ce roman politico-social se réfère à l'époque des troubles de Birmingham.
L'auteur voit le salut de la société dans l'union de la monarchie et du peuple contre une oligarchie exclusive. « Dans la lutte égoïste des partis, dit-il en concluant, le peuple et le monarque ont été rayés de l'histoire ; en même temps que diminuait le pouvoir de la couronne, disparaissaient les privilèges du peuple jusqu'à ce qu'enfin le sceptre ne fût plus qu'un vain mot et que les sujets fussent redevenus des serfs. :*
(1) Op. cit. p. 606. Sur le roman en général et sur les femmes au teurs de romans, comp. Craik. Englisk Languagê and Literaiure, [I, p. 55S-559.
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Currer-Bell (pseudonyme de mîss Charlotte Brontê)iSAt>fey, 1849, trad. en Français, par Ch. Romey et A. Rolet [Collect, des romans étrangers)^ 2 vol. in-i8.
Une grande partie du roman est consacrée à la lutte d'un manufacturier en draps, Moore, contre les ouvriers du Yorkshire qui veulent détruire ses machines. L'auteur, dont le roman fit grand bruit (1), a attaché du reste plus d'importance à la peinture des caractères qu'aux événements auxquels se trouvent mêlés les personnages. Les lignes suivantes placées dans la bouche d'un contre-maître paraissent assez bien résumer les idées de miss Brontê. « Il y a plus d'un honnête garçon réduit au désespoir par la certitude que de quelque côté qu'il se tourne, il ne peut améliorer sa position, et il ne manque pas de malhonnêtes gens pour le conduire au démon ; des misérables qui se disent amis du peuple et sont aussi faux que Lucifer. J'ai vécu environ quarante ans dans le peuple et je suis persuadé qu'il n'aura jamais de sincère ami que lui-même et ces quelques hommes qui, dans des positions différentes, sont les amis de l'humanité en général. La nature humaine prise en masse n'est qu'égoïsme, il n'y a que peu d'exceptions de temps à autre,
et par ci par là On ne doit jamais se fier à ceux qui
se disent les amis des classes inférieures à la leur, par des motifs politiques. Ils cherchent à se créer des instruments (2). »
Charles Dickens, Hard Times, Les temps difficiles. Ce roman a paru d'abord dans la revue Household Words, et a été publié en volume en 1854 (3). C'est une des œuvres du grand romancier qui ont eu le moins de succès, bien qu'une des plus remarquables à mon avis (4). M. Taine lui a consa-
{{) V07 : dans la Revue d'Edimbourg, janvier 1850, un article dû à la plume de 6. H. Lewes et dans la Revue des Deux- Mondes, de 1849, un article de M. Forcade.
(2) Trad, 1, p. 294-295,
(3) Il a été traduit en français par M. W. L. Hughes dans la collection des romans étrangers, Hachette.
(4) M. Jules Claretie qui aime les romans anglais rapporte dans le Temps du 28 novembre 1884, une anecdote qui fait honneur à la fois au roman des Temps difficiles et au talent de lecteur dont l'auteur était doué : c Un jour 11 v eut une grève terrible dans un comté d'Angleterre, on parlait d^ expédier des troupes. On fit mieux : on
cré plusieurs pages intéressantes de son Histoire de la litté' rature anglaise. Dans cet ouvrage l'auteur a voulu surtout montrer qu'une éducation purement positive, fondée uniquement sur les faits et les chiffres, est nécessairement incomplète, peut-être dangereuse. Il faut inculquer à Thomme des idées religieuses et morales, lui montrer un idéal à poursuivre, cultiver la sensibilité et Timagination même en même temps que la faculté de raisonner.
Le personnage le plus sympathique du livre est un ouvrier, Etienne Blackpool, que ses camarades repoussent parce qu'il refuse de s'unir à leurs violences et que son patron, l'insolent parvenu Bounderby, congédie à cause de sa rude et franche indépendance. « Encore moins fera-t-on quelque chose, dit-il à ce dernier, en comptant les hommes comme une force brute, et en les gouvernant comme si c'étaient les chiffres d'une addition ou des machines, comme s'ils n'avaient ni amour, ni sympathies, ni mémoire, ni inclination, ni une âme capable d'espérance, en les traitant quand ils se tiennent tranquilles comme s'ils n'avaient rien de tout cela, et en leur reprochant, quand ils s'agitent, de manquer à leurs devoirs envers vous ; voilà ce qui ne sera jamais un bon moyen, Monsieur, tant qu'on n'aura pas défait l'ouvrage du bon Dieu (1). » Ce passage nous indique que ce n'est pas seulement aux besoins matériels du peuple que songe l'écrivain.
A Etienne Blackpool, laborieux et consciencieux, il oppose le meneur Slackbridge, excitant les ouvriers dans les réunions publiques, ne dépassant guère au physique, la masse de ses auditeurs que de la hauteur de l'estrade sur laquelle il est monté, bien au-dessous d'eux sous d'autres rapports ; moins loyal, moins franc, remplaçant leur simplicité par l'astuce, leur bon sens par la passion (2). Ce n'est pas en Angleterre seulement qu'il y a des Slackbridge.
y envoya Dickens 11 lut aux révoltés, de cette voix profonde qui en faisait un leclurer incomparable, quelques chapitres d'un de ses romans. Les temps dif/icites^ il les fit pleui-er, et le lendemain la grève était finie. Une larme du romancier avait tout apaisé, i
(1) Trad., p. 166.
{2)md, p. 151.
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M^'^Gaskell, North and South.' {Nord et Sud) i^^^, imà. en Français par MM™" Loreau et H. deTEspine, 1859 (même collection). — Ce roman est en grande partie consacré à des discussions économiques mises dans la bouche des personnages avec un grand respect de la vraisemblance et à la peinture des régions industrielles du Nord de FA^igletcrre. Un souffle religieux anime tout Touvrage.
Voici (luelle est la conclusion, telle que la donne un industriel, M. Thornton, qui joue un rôle important dans le cours de l'action. « Je suis arrivé à cette conviction que de simples institutions, quelque sages, quelque merveilleusement combinées et organisées qu'elles soient, ne pourront jamais attacher les choses Tune à l'autre, comme il est nécessaire qu'elles le soient à moins que ces institutions n'aient pour eff*et de mettre les individus des deux classes en fréquent contact personnel.
« Ces relations sont le souffle qui vivifie tout. 11 est difficile de l'aire comprendre à un ouvrier, combien son patron a travaillé dans son cabinet aux plans qui ont pour but le bienêtre de ceux qu'il emploie. Un plan complet surgit comme une machine pourvue de tous ses rouages, et les ouvriers l'acceptent comme ils acceptent les machines, sans rien comprendre au profond travail intellectuel qu'il a fallu pour les amener à une si grande perfection. Pour mettre à exécution le projet que j'ai conçu, des relations personnelles seraient indispensables ; peut-être tout ne marcherait-il pas bien d'abord, mais à chaque secousse à chaque accroc, un plus grand nombre d'hommes s'intéresseraient au succès, jusqu'à ce qu'il en vînt à être désiré partout, parce que tous travailleraient à la réussite de ce plan Nous nous comprendrions mieux, et j'ose dire que par suite nous nous aimerions davantage »
Il ajoute d'ailleurs qu'il ne croit pas à la possibilité de la cessation complète des grèves, mais elles seraient moins fréquentes et moins violentes, si patrons et ouvriers ne se con-, sidéraient pas dans la vie ordinaire comme absolument étrangers les uns aux autres (1) — Les lignes que nous ve-
{\) Trad., p. 466-467..
nons de citer — nous pourrions extraire du livre d'autres passages dans le même sens, mais il est inutile de multiplier les citations — les lignes ci^essus, dis-je, méritent d*étre méditées.
Rappelons-nous comment est tombée Inorganisation sociale qui prévalait sous Fancien régime en France. La féodalité est devenue odieuse partout où seigneurs et vassaux ont cessé de vivre les uns à côté des autres, se connaissant, comprenant qu'ils avaient des devoirs réciproques à remplir : elle resta relativement populaire dans les provinces de Touest, où les nobles continuèrent à demeurer au milieu des paysans ; aujourd'hui les nécessités de la grande industrie ont reconstitué comme une féodalité nouvelle, bien différente assurément de l'ancienne, ayant pourtant avec elle quelques traits de ressemblance : que le chef d'industrie vive au milieu de ses ouvriers, qu'il les connaisse et s*en fasse connaître, qu*il ne croie pas avoir tout fait quand il aura fait quelques sacrifices pécuniaires pour ériger une église ou fonder une école, qu'il cherche à être leur guide, leur conseil ; qu'il les traite en amis ; l'influence des patrons est à ce prix : je parle d'une influence morede salutaire, plus nécessaire sous un régime démocratique que sous tout autre. Mais il ne faut pas se dissimuler que le tâche sera difficile, même aux hommes de bonne volonté ; la défiance existe même là où il n'y a pas d'hostilité ouverte et les deiuc nations dont parle rhomme d'état romancier de l'Angleterre, lord Beaconsfield, sont, à peu près, l'une à l'égard de l'autre, ce que patriciens et plébéiens de Rome étaient vis-à-vis les uns des autres, lors de cette grève fameuse qui est connue sous le nom de retraite sur le Mont sacré (i).
Je me contenterai de mentionner sans m'y arrêter le crime de Still Waters de l'auteur américain C. B. Aldrich, imité par Adam de l'isle (Paris, 1884, in*i2) et que le Polybiblion de 1884 (partie littéraire, I, p. 393) signale comme décrivant très bien une grève d'ouvriers mineurs et un autre roman
(1) Sur le roman de Mrs. Gaskell, voy. Emile Montégut. Le roman de maurs industrielles, Revue des Deux-Mondes, t«' octobre 1855.
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américain, intitulé le Bien d'autrui (i). J'ai hâte d'arriver à la littérature française contemporaine.
Le roman français ne vaut pas à mon avis, le roman anglais ; je ne veux pas dire qu'il n'y ait pas chez nos voisins beaucoup de romans médiocres et ennuyeux ; je ne nie pas le talent d'un grand nombre de nos romanciers, mais, je le répète, le niveau moral des fictions françaises est bien audessous de celui des œuvres anglaises du même genre ; les thèses qui sont défendues dans les premières sont trop souvent dangereuses ; même quand elles ne le sont pas chez les écrivains lesplus lusetlesplusavantageusement connus, chez ceux surtout qui ont la prétention de décrire les mœurs parisiennes, et qui ne décrivent guère, j'aime à le croire, que les mœurs d'une faible partie de la population de Paris, les mondaines et les demi-mondaines, il se rencontre à chaque pas des pages côtoyant l'indécence, où l'élégance de la forme dissimule mal l'immoralité du fond. — Quant à l'école naturaliste, en quête de documents humains, elle trouve dans sa théorie d'un art sans idéal un prétexte à des peintures révoltantes ou obscènes, fort goûtées, parait-il, puisque tel roman du chef de l'école et non des meilleurs a été tiré à plus de deux cent mille exemplaires. A Paris — la province commence seulement à subir la contagion — à Paris, s'étalent à toutes les vitrines avec les portraits des actrices en vogue, des livres dont le titre seul, souvent agrémenté de gravures, est une atteinte à la décence publique, et qui, malgré leurs prétentions scientifiques (ce mot est à la mode) ne valent
(1) Trad. danslacollect. des romans étrangers, Hachette ; voy. aussi Rev, brtt 1885.— L*auteur est plus sévère pour les classes ouvrières que ne le sont la plnpart des romanciers anglais. Ce serait d'ailleurs une erreur de croire qu'il n'existe pas au moins en germe, dans les mœurs américaines, des distinctions sociales analogues à celles qu'on rencontre dans la vieille Europe. Les vices d'un régime oligarchique frappent plus vivement ceux qui vivent soue un tel ré^iie ; les abus de la démocratie sont plus sensibles aux Américains éclairés; bien des hommes qui ont illustré Aihènes étaient les ennemis déclarés de la démocratie athénienne ; il suffit de nommer Aristophane, Platon, lliucydide» Xénophon, Phodon.
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guère mieux que les pires romans produits en si grand nombre par les écrivains du XVIII* siècle. Mais il serait hors de propos de s'étendre davantage sur la descendance de Louvet de Gouvray et de ses émules; les grèves seules doivent m*occuper. Dans ces derniers temps surtout, elles ont beaucoup défrayé la littérature, fidèle écho des préoccupations sociales. Chose remarquable; ce sont les mines qui ont presque exclusivement attiré l'attention, et nous pouvons citer cinq ou six romans d'une valeur inégale sans doute, et écrits dans un esprit bien différent, mais dont aucun n'est dépourvu de mérite, dont les auteurs se sont proposé de peindre Texistence des mineurs, leurs luttes contre les patrons. Ces œuvres sont trop connues pour qu'il soit nécessaire d'en présenter une analyse sommaire, et une étude détaillée m'entraînerait trop loin ; je rappelle seulement les titres : Elie Berthet, les Houilleurs de Polignies; Yves Guyot, La famille Pichot ; V- Cherbuliez, Olivipr Maugant; fi. Zola, Gn'minai ; G. Maisonneuve, Plébéienne {i).
On sait que la représentation d'un drame intitulé aussi Germinal a été récemment interdite, et que beaucoup de journaux ont attribué à la lecture du roman de M. Zola quelques-uns des plus atroces incidents de la grève de Decazeville.
Dans cette série, M. G. Maisonneuve représente Técrivain catholique et conservateur; M. Elie Berthet, le feuilletoniste, agréable à lire, un peu superficiel, d'ailleurs honnête et impartial ; M. Cherbuliez est un des collaborateurs les plus distingués de la Revue des deux mondes où Olivier Maugant a paru d'abord. On a reproché à son livre de manquer de relief. « Sa plume élégante, dit un critique, touche à toutes les misères des ouvriers avec précaution comme un chat risque timidement sa patte proprette sur un terrain détrempé (2). »> Ce reproche de timidité ne peut être adressé à M. Zola qu'on regrette de voir compromettre un talent réel en le
(1) Signalons encore une nouvelle parue dans la Bévue bl^nte du t) juillet 1887, Deux frères^ Episode des Grèves de Belgique, dont Tautdnr est M. E. Roustan.
(2) Annales politiques et littéraires. Mars 1885, 156. • <
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mettant au service d'une thèse fausse, et faut-il l'ajouter ? en paraissant chercher un succès de scandale. Chacun sait les opinions politiques et économiques de M. Yves Guyot; je ne connais d'ailleurs son livre que par des comptes rendus.
M. Hirch a donné à l'Ambigu un drame en cinq actes et sept tableaux intitulé : En grève! (Mars 1885). La scène se passe en Angleterre, et une grève d'ouvriers, de mineurs, comme toujours, n'y est qu'un prétexte pour encadrer la vieille histoire d'un absent dont un autre a pris la place auprès d'une fiancée.
La Grève des forgerons^ petit poème de M. Coppée, n'est pas une des œuvres les moins remarquables de l'auteur du Passant» C'est aussi une des mieux connues.
Dans le domaine des beaux-arts, la grève des forgerons a inspiré un peintre, M. Soyer (salon de 1882); en 1880 M. RoU avait exposé un grand tableau, une grève de mineurs « triste et sombre thème, dit M. de Villeneuve, traité avec autant de sincérité que de réedisme mais non de ce réalisme qui ne se complaît que dans la laideur. Au milieu de cette atmosphère particulière aux bassins houillers, des ouvriers s'agitent et des femmes effarées vont, viennent, car le gendarme est là. Elles pleurent et cherchent à calmer, car d'un geste, d'un mot, peuvent naître de déplorables conflits. Le peintre n'a point donné à ses ouvriers, ces visages de démons^ ces poses forcenées si chères aux artistes médiocres; ce sont des hommes soucieux, irrités, fatigués, décidés, mais dont, sans l'excuser, on peut comprendre la dangereuse résolution. La toile est brossée dans une gamme sourde et grise qui contribue à l'effet. Il y a là d'excellentes figures. »
Je termine ici ce court appendice. Encore une fois, je ne l'ai^pas cru tout à fait inutile. « Au théâtre, dans le roman, dans toutes les œuvres littéraires, il faut que le public se
reconnaisse avec ses préjugés nationaux, avec ses prétentions du moment, ses appétits, avec toutes les profondeurs intimes de ses goûts actuels et de ses pensées, dit M. A. Deloume (1). Rien ne Tintéresse sans cela parce qu'il ne comprend pais rhomme autrement que lui-même...» Et plus loin il ajoute (2), « il faut à notre théâtre, à nos romans, à nos poésies mêmes, k notre littérature tout entière des tendances plus actuelles et plus positives. Il lui faut les agitations ou au moins les préoccupations du temps avec leur physionomie contemporaine ». L'étude de la littérature en apprend parfois plus sur Tétat d'une société que les formules abstraites des lois.
(1) Discours de réception à l'Académie des jeux floraux^ 1885. p. 14i (1) Ibid, p. 16.
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		Étude historique, économique et juridique sur les coalitions et les geèves dans l'industrie
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